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INTRODUCTION 


Les  Romains  ont  emprunté  aux  Rhodiens  les  prin« 
cipes  de  leur  droit  maritime  ;  Cicéron  {pro  lege  Manilia^ 
XVIII,  54)  fait  l'éloge  de  leurs  lois  :  «  Rhodes  dont  la 
gloire  et  la  discipline  navale  sont  consacrées  parmi 
nous  »  ;  et  dans  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages,  on 
trouve  des  allusions  aux  règles  du  droit  maritime  con- 
sacrées à  Rhodes,  c'est  ainsi  que  dans  son  de  OffidiSj 
il  dit  en  citant  Hécaton,  qu'on  ne  doit  jamais  jeter  les 
esclaves  à  la  mer  ;  qu'au  jet  du  plus  vil  des  esclaves,  on 
doit  préférer  même  celui  d'un  cheval  de  grand  prix 
[de  Off.j  liv.  m,  ch.  XXIll,  §  89)  ;  dans  son  deinventione 
(liv.  II,  ch.  XXXII,  n*  98)  il  parle  d'une  loi,  d'après 
laquelle  tout  navire  de  guerre,  entrant  dans  le  port  de 
Rhodes,  était  confisqué. 

Ces  passages  de  Cicéron   nous  prouvent  que,  dès 


4  INTRODUCTION 

son  époque,  les  lois  Rhodiennes  étaient  connues  à  Rome  ; 
et  nous  trouvons  en  effet,  au  Digeste,  plusieurs  frag- 
ments, où  des  jurisconsultes,  ses  contemporains  :  Ser- 
vins  (1.  iS.de  lege  Rhod.),  Labéon  (1.  2,  §  3  et  1.  10  ff. 
de  lege  JRhod.  ;  1.  9  ff.  de  nau.  fœnore),  Ofilius  (1.  2  ff.  de 
leg.  Bhod.),  et  Alfenus  Varus  (I.  31  ff.  locat.  cond.; 
1.  44  ff.  de  evict.  ;  1.  15  de  pub.  etvect.),  commentent  ces 
lois. 

Le  premier  texte  qui  nous  parle  expressément  de  l'a- 
doption du  droit  Rhodien,  est  un  fragment  d'un  com- 
mentaire de  Volusius  Mœcianus,  sur  la  loi  Rhodia  (1.  9 
ff.,  14,  2)  ;  rapportant  un  rescrit  d'Ântonin,  dans  lequel 
l'empereur  dit  que  les  questions  de  droit  maritime  doi- 
vent être  régies  parla  loi  Rhodia;  et  la  même  réponse^ 
ajoute-t-il,  a  été  faite  par  Auguste  (1). 

De  la  rubrique,  que  Tribonien  a  donnée  au  titre  II  du 
livre  XIV,  du  Digeste,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  les 
Romains  n'ont  emprunté  aux  Rhodiens,  que  des  dispo- 
sitions relatives  au  jet  maritime  ;  dans  ce  titre  même,  en 
effet,  nous  trouvons,  un  fragment,  la  loi  9,  qui  traite 
une  question  de  droit  public,  à  propos  de  naufrage  ;  et 
la  loi  10,  s'occupe  du  contrat  de  transport  ;  c'est  pour  le 
droit  maritime  tout  entier,  que  les  Romains  ont  copié 
les  lois  Rhodiennes. 


(1)  Les  mots  c  ditms  Auguêtiis  i  ne  peuvent  désigner  qu'Octavien,  pre- 
mier empereur  ;  car  quand  on  parle  de  tout  autre  empereur  décédé,  le  nom 
d'Auguste,  n'est  jamais  employé  seul.  (Pardessus,  CoU,  de  Un»  marii.  I, 
p.  61.  Bynkershoek,  Z>tff er^  toud.,  cap.  l,r- contra  i  Godefroy,i>e  imperio 
marié.) 
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Quelques  dispositions  de  Droit  maritime,  paraissent 
bien,  cependant  être  propres  aux  Romains  eux-mêmes  ; 
c'est  ainsi  que  le  préteur  donna  aux  chargeurs,  deux 
actions  in  factum  contre  Tarmateur  ;  Tune  pour  récla- 
mer la  livraison  de  ses  marchandises,  l'autre  pénale,  à 
raison  des  délits,  commis  par  le  capitaine  ou  les  mate- 
lots ;  d  après  Tessai  de  restitution  de  l'édit  perpétuel,  par 
M.  Otto  de  Lenel,  la  première  de  ces  actions  formait  l'ob- 
jet du  paragraphe  2  du  titre  XI,  de  Receptis  (voir  Girard, 
Recueil  des  textes  ;  et  Fontes  Juris  de  Bruns,  p.  193)  ;  la 
seconde  se  trouvait  dans  le  paragraphe  2  du  titre  XV, 
qui  devait  être  intitulé  :  «  De  his  quœ  cujusque  in  bonis 
sunt  »  (Bruns,  p.  196). 

L'édit  perpétuel  contenait  en  outre  plusieurs  autres 
dispositions  de  droit  maritime  :  le  titre  XYIIi  qui  devait 
être  intitulé:  «  Quodcum  magistro  navis,  institore  eove 
qui  in  aliéna  potestate  est  ncgotium  gestum  esse  dicetur  » , 
traitait  dans  le  paragraphe  1  de  l'action  Exercitoria; 
dans  le  paragraphe  2  de  l'action  Institoria  ;  dans  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'action  Tributoria  (Bruns,  p.  197)  ;  dans 
le  titre  XXIIi  :  de  Furtis  ;  le  paragraphe  1  —  b:  —  avait 
pour  rubrique  :  «  Furti  adversus  nautas,  cauponcs,  sta- 
bularios  »  (Bruns,  p.  200)  ;  le  titre  XXXIV  ;  devait  être 
intitulé  :  «  De  viy  turba,  incendio,  ruina,  naufragio  rate 
nave  expugnata  ».  Le  préteur  y  donnait  une  action  au 
quadruple,  contre  ceux  qui  voleraient  des  objets  sauvés 
d'un  naufrage  (Bruns,  p.  203).  Enfin  dans  le  titre  43  : 
de  Interdktis  (Bruns,  p.  208),  le  préteur  avait  donné 
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un  interdit,  de  Fluminibus,  pour  qu'on  n'entravât  pas 
la  navigation  dans  les  fleuves. 

Le  code  Théodosien  (1)  contient  également  plusieurs 
lois  maritimes;  dans  le  livre  VU,  le  titre  16  contient 
trois  lois,  d'Honorius  et  de  Théodose,  des  années  408, 
410  et  420  ;  traitant  de  la  garde  des  rivages  et  des  ports, 
et  défendant  de  transporter  certaines  marchandises  aux 
barbares.  Le  titre  17,  s'occupe  de  Lmoriis  Danubii  :  les 
naves  lusoriœ,  étaient  des  bâtiments  armés  qui  parcou- 
raient les  fleuves  de  l'empire,  pour  prévenir  les  courses 
de  l'ennemi. 

Le  titre  23  du  livre  X  est  intitulé  :  de  Classim.  Les 
classici  étaient  des  soldats  attachés  aux  armées  navales 
(voir  le  Commentaire  de  Godefroy). 

Le  livre  XIII,  titre  V  :  deNaviculariis,  contient  38  lois, 
accordant  des  privilèges  et  tendant  à  réprimer  les  frau- 
des des  naviculaires  ;  le  titre  6,  du  même  livre  :  dePrœ- 
diis  naviculariorum,  dit  que  les  biens  des  naviculaires 
passant  dans  des  mains  étrangères,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  restent  grevés  des  mêmes  obligations  que  quand 
ils  appartenaient  à  ces  naviculaires.  Le  titre  7  :  de  Na- 
vibus  non  Excusandis,  défend  aux  navigateurs  de  sous- 
traire leurs  navires  aux  besoins  du  fisc.  Le  titre  8  :  iV^ 
quid  oneri  publico  imponatur  contient  une  loi  d'Arca- 
dius  et  d'Honorius  de  395,  défendant  de  charger  des 
marchandises  appartenant  à  des  particuliers,  sur  un 

(1)  Noos  Qous  sommes  reporté  à  réditlon  du  Gode  Théodosien  de  Gus- 
tave Hœnel. 
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navire  affecté  aux  services  publics.  —  Le  titre  9,  de 
Naufragiis^  traite  des  naufrages  et  contient  six  lois. 

Le  titre  22  du  livre  XIV  :  de  SaccariiSy  contient  une 
loi  de  Valentinien  et  Valens,  de  364,  donnant  aux  ,vac- 
caî'iij  ou  portefaix  du  port  de  Rome,  le  droit  exclusif  de 
décharger  les  navires,  même  ceux  des  particuliers  (voir 
le  Comtmntaire  de  Godefroy). 

Les  Basiliques  (1)  consacraient  le  livre  53  au  droit 
maritime  ;  ce  livre  ne  nous  est  pas  parvenu  ;  nous  n'en 
n'avons  que  des  fragments  par  des  ouvrages  de  seconde 
main.  Fabrot,  a  considéré  comme  faisant  partie  de  ce 
livre,  une  compilation,  connue  sous  le  nom  de  droit  ma- 
ritime des  Rhodiens  ;  à  l'authenticité  de  laquelle  plusieurs 
autres  auteurs  ont  cru  (Godefroy,  de  Imperio  marisy 
ch.  IX  ;  Vinnius).  Bynkershoek  {ad.  leg.  Rhod.,  ch.  8)  a 
démontré  que  ce  ne  sont  nullement  là  les  lois  rhodien- 
nes  ;  car  elles  présentent  plusieurs  contradictions  avec 
le  droit  Romain  ;  ce  n'est,  dit-il,  que  l'œuvre  de  quelque 
pauvre  Grec  affamé  {dans  le  même  sens  :  Pardessus,  Col- 
lect.  de  Lois  marit.y  I,  pr.  26  et  209). 

Toute  personne  peut  en  principe,  être  propriétaire  de 
navires  ;  cependant  les  Prœsides elles Procuratores  Cœ- 
saris j  ne  pouvaient  posséder  de  navires  dans  leurs  pro- 
vinces (1.  46,  2,  ff.  49,  1 4  de  jure  fiscï)  ;  la  loi  Julia  repe- 
tundarunij  avait  également  interdit  aux  sénateurs  d'être 
propriétaires  de  navires  (1.  3,  ff.  50,  5  de  vacat.  et  exe. 

(1)  Cette  collection  a  été  publiée  en  877  par  l'empereur  Basile  ;  elle  com- 
prenait 40  livres  ;  son  fils  Léon  VI  publia  20  autres  livres. 
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voir  Tite-Live,  liv.  21,  55)  mais  ceUe  prohibUion,  dit 
Cujas,  ne  doit  pas  s'entendre  des  navires  de  rivière,  mais 
seulement  des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime, 
car  la  loi  précitée  ne  s'occupe  que  de  ces  derniers.  Les 
déportés  ne  pouvaient  posséder  plus  de  deux  bâtiments 
légers,  et  un  vaisseau  de  charge  d'une  contenance  supé- 
rieure à  mille  amphores  (Cujas,  Observ.,  liv.  VI,  ch.  38). 

Gains,  dans  son  Commentaire  sur  fEdit  provincial , 
liv.  lU,  (1. 1,  pr.  S.  3,  4,  quodcuj,  univ.),  nous  ditqu'il 
y  avait  des  sociétés  d'armateurs,  reconnues  par  les  séna- 
tus-consultes  et  les  constitutions  impériales  :  «  Item  col- 
legia  Romse  certa  sunt,  quorum  corpus  senatus  consultis 
atque  constitutionibus  principalibus  confirmatum  est  ; 
veluti  pistorum  etquorumdam  aliorum  et  naviculariorum, 
qui  et  inprovinciis  sunt  ».  De  tout  temps,  il  dût  y  avoir 
des  sociétés  de  naviculaires,  ayant  pour  but  le  commerce 
privé,  mais  au  second  siècle  après  J.-C,  le  mot  navi- 
culaire  prit  un  sens  spécial  et  désigna  ceux  qui  se  char- 
geaient des  transports  de  Tannone. 

Rome  avait  besoin  de  nombreux  navires,  pour  les 
transports  des  vivres  nécessaires  à  sa  subsistance  ;  sous 
les  premiers  empereurs,  quatorze  provinces,  ïlites  fru^ 
mentaires,  alimentaient  par  leur  tribut  les  greniers  de 
Tannone  ;  en  cas  d'insuffisance  de  la  récolte,  la  Gaule, 
l'Espagne,  la  Numidie,  et  même  l'Asie,  fournissaient  des 
suppléments  qu'on  appelait  solatia  annorue. 

Sous  la  République,  les  transports  étaient  adjugés 
aux  enchères  par  les  censeurs  ;  sous  l'empire,  le  service 
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des  transports,  comme  tout  ce  qui  regardait  les  appro* 
yisionnements,  fût  placé  sous  la  haute  surveillance  du 
Préfet  de  TAnnone.  Au  besoin  on  usait  de  réquisitions, 
et  tous  les  navires  d'une  capacité  de  plus  de  dix  mille 
modii  (86,  2/3  tonneaux  dejauge)  pouvaient  être  astreints 
à  ce  service  (1.  3,  ff.  5,  3). 

A  Alexandrie,  les  armateurs  indigènes,  étaient  tenus 
de  transporter  à  leurs  frais  les  huit  millions  de  modii 
(693.600  hectolitres)  de  blé,  qui  représentaient  le  tribut 
dû  par  rÉgypte;  chaque  année,  la  flotte  placée  sous  les 
ordres  d'un  procurateur  romain,  partait  d'Alexandrie 
vers  le  milieu  du  mois  d'août. 

On  n'organisa  pas  dans  les  autres  provinces,  ce  sys- 
tème de  transport,  obligatoire;  mais,  par  des  privilèges, 
on  excita  les  armateurs  à  effectuer  les  transports  de 
l'annone.  Déjà  sous  la  République,  les  citoyens  romains, 
ou  les  alliés  latins  qui  construisaient  des  navires  d'un 
certain  tonnage,  et  les  mettaient  à  la  disposition  de  l'an- 
none, moyennant  un  prix  déterminé,  étaient  exempts 
de  toute  charge  publique,  même  du  service  militaire. 
Ces  privilèges,  confirmés  et  augmentés  par  Claude, 
furent  étendus  par  Néron,  aux  provinciaux  (58  ap.  J.-C). 

Trajan  renonça  définitivement  aux  adjudications  et 
aux  enchères;  et  s'en  remit  à  la  libre  initiative  des  arma- 
teurs, en  augmentant  les  privilèges  de  ceux  qui  met- 
traient leurs  navires  à  la  disposition  de  l'annone. 

Tentés  par  ces  privilèges,  en  Italie  et  dans  les  provin- 
ces, des  naviculaires  se  constituèrent  en  société  pour 
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effectuer  les  transports  de  TaDDone.  Désirant  la  perpé- 
tuité des  offices  et  des  privilèges,  ces  corporations,  sous 
Antonin  et  Marc-Aurèle,  s'engagèrent  à  perpétuité  envers 
rÉtat.  (Mommsen,  Manuel  des  Antiquités  Bomaines, 
1. 10,  p.  1 58  et  suiv.  ;  Pigeonneau,  Z)^  conveciione urbanœ 
annonœ  et  de  publias  naviculariorum  corporibus).  Des 
inscriptions  de  la  seconde  moitié  du  deuxième  siècle 
après  J.-C.  ou  de  la  première  moitié  du  troisième,  nous 
ont  fait  connaître  en  Gaule,  deux  de  ces  corporations  de 
naviculaires,  l'une  à  Arles,  l'autre  à  Narbonne  {voir: 
Orelli,  Imcript.  lat.  n^'  3655,  3178  ;  7253  et  4241  ;  Wil- 
raanns,  Exemplainscrip.  lat.  n*^'  1735  ;  2215  ;  2196  et 
2195  ;  Herzog,  Galliœ Narbon. prov .  rom.  historia,  p.  67, 
no  223,  p.  73,  n°  356,  n^  50  et  n^  49). 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet,  d'étudier  les  règles 
spéciales  aux  naviculaires,  nous  signalerons  seulement, 
les  lois  1  et  3  G.  11,5,  qui  prononcent  une  amende  de 
dix  livres  d'or,  contre  ceux  qui  tenteront  de  les  inquié- 
ter et  donnent  une  action  au  quadruple,  contre  ceux  qui 
les  auront  volés  ;  et  la  loi  unique,  titre  V,  même  livre, 
qui  défend  de  charger  des  marchandises  privées,  sur 
les  navires  affectés  aux  transports  de  l'annone. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc,  que  du  contrat  de 
transport  par  mer,  intervenant  entre  des  particuliers. 
Dans  ce  contrat,  l'une  des  parties,  l'armateur,  s'engage 
à  transporter  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
ou  à  conduire  des  passagers  à  une  certaine  destination  ; 
en  retour  du  service  qui  leur  est  ainsi  rendu,  les  passa- 
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gers,  ou  les  propriétaires  des  marchandises,  s'engagent 
à  payer  un  certain  prix  à  Tarmateur.  Celui  qui  se  charge 
d'effectuer  le  transport  s'appelle  fréleu?*  ;  le  propriétaire 
des  marchandises  à  transporter  eslï a/fréteur  ;  et  le  prix 
qui  est  dû  à  raison  du  transport  s'appelle  le  fret.  Mais  il 
ne  nous  suffit  pas  de  faire  connaître  les  expressions  em- 
ployées en  droit  moderne;  puisque  nous  faisons  du 
droit  romain  ;  il  faut  avant  tout  connaître  la  portée  et  le 
sens  des  termes  employés  dans  les  textes.  Aussi  allons- 
nous  passer  ces  termes  en  revue  : 

Le  mot:  Navis^  a  un  sens  général  ;  il  désigne  les  bar- 
ques de  pêche,  aussi  bien  que  les  navires  de  guerre,  les 
navires  de  rivière,  comme  ceux  de  mer  (1.  2,  pr.  ff.  49, 
15  etl.  î,  6  ff .  14,  1)  :  «  Navem  accipere  debemus^  sive 
marinam,  sive  fïuviatilem  sive  in  aliquo  stagno  naviget, 
sive  schedia  (1)  sit.  » 

Cette  même  loi,  §  12  :  nous  dit  :  «  quœdam  enim  navis 
onerariœ,  quœdam  {ut  ipsi  dicunt)  mipocnr^i  sunt  »  (2). 

Ce  mot  «rtjSotTîryot  désigne  des  navires  destinés  à  rece- 
voir des  passagers.  En  grec,  le  mot  tn^amç  désignait 

(1)  Âccurse  (Grande  Glose),  lit  Synedria^  et  dît  que  ce  mot  désigne  un  na 
Tire  naviguant  sur  un  lac,  ou  un  petit  navire  :  c  Synedria  :  navit  ui  qum 
navigat  in  illum  locum  ubi  hincinde  volvitur  aqua.  Vel  die  id  est  parvttla 
nfwis  ;  vel  die  a  portu  vel  a  loco  sic  dicta  ».  —  Mais  il  faut  lire,  suivant  la 
version  des  Florentines  :  Schedia  ;  Pompeius  Festus  [de  verb,  sign.)  nous 
donne  la  signification  de  ce  mot  :  «  Schedia  genus  navigii  inconditum, 
id  est  trahilms  tantum  inter  se  nexis  factum,  unde  mala  pœmata  schedia 
appellantur  ». 

(2)  La  Vulgate  traduit  tnifiarriyoi  par  c  emphatœ  ».  Straccha  lit  emphrac- 
te,  et  dit  que  ce  mot,  venant  du  grec  tftf par»,  couvrir,  désigne  des  na- 
vires pontés.  Budée  lit  :  embatsB,  quil  dit  venir  du  mot  :  tptjSaivu  :  s'em- 
barquer. 


i±  INTRODUCTION 

indistinctement  les  simples  passagers  et  les  proprié- 
taires d'objets  chargés  sur  le  navire,  qui  souvent  les 
accompagnaient(Démosfhène:na/M7|Ba^  irpoç  z>ïvoô^v,  Reis- 
ke,  t.  II,  p.  883). 

Le  mot  Nauta,  est  un  terme  général,  qui  désigne  soit 
le  propriétaire  du  navire,  soit  les  marins  (1.  unique,  §  1, 
ff.  47,  5  et  1.  1,  2,  ff.  4,  9  :  «  Nautam  accipere  debemus 
cum  qui  navem  exercet  :  quamvis  nautœ  appellantur 
omnes,  qui  navis  navigandœ  causa  in  nave  sint  de  exerci-- 
tore  solummodo  prœtor  sentit  ».  Les  titres  à'ArchigU" 
bernus  (1.  48,  pr.  ff.  36,  1),  de  Navarchus  (1.  4,  C.  11 ,  2) 
étaient  réservés  aux  commandants  de  flottes  militaires  ; 
Trierarrhus  [Cicero,  in  Verrenij  art.  3),  désigne  le  capi- 
taine d'une  trirème. 

Le  Gubernator  est  le  timonier  qui  se  tient  à  Tarrière 
du  navire  ;  le  Proreta,  est  celui  qui  se  tient  à  la  proue, 
c'est-à-dire  à  l'avant  du  navire  :  «  Si  tu  proreta  isti 
navis  es  y  ego  gubernatur  ero  ».  (Plaute,  Budens,  act.  4, 
se.  3).  Les  Dietarii  étaient  ceux,  qui  sur  les  navires, 
étaient  préposés  à  la  garde  des  marchandises  :  a  Et  sunt 
quidam  in  navibus,  qui  custodiœ  gratia  navibus  prœpo- 
nnntur,  utytavffvXaxtç  et  dietarii  »  (1.  1,  3,  ff.  4,  9  nau.  eau,)  ; 
c'était  aussi  le  nom  de  ceux  qui  administraient  les  na- 
vires de  Tannone. 

Le  paragraphe  4  de  la  même  loi,  parle  des  Lyntrariij 
c'étaient  ceux  qui  étaient  préposés  au  commandement 
des  lyntresj  bateaux  à  rames,  destinés  à  la  navigation 
fluviale. 
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Le  paragraphe  2  parle  des  Mesonautœ  et  des  Rémi- 
ges. Le  mesonauta  est  un  vil  esclave,  c'est  le  mousse  : 
«  Mesonauta  in  navi  viiis  mancipii  nomen  est,  ut  médias- 
tinus  domi.  Est  enim  mediastinus  mancipium  abjectius^ 
quod  utUissima  et  sordidissima  obire  domi  cogitur...  Sic 
dicti  sunt  mesonautœ  qui  in  média  navi,  simiii  servitutis 
conditions,  omnibus prœsto  sunt  ».  (Budée,  Annotationes 
in  Pandectas,  in  1. 1 ,  liv.  V,  tit.  II.  —  Cujas,  Observ.  liv. 
27,  ch.  31).  Les  rwîiy^*  sont  ceux  qui  rament.  Celeustes^ 
désigne  le  chef  des  rameurs,  il  avait  coutume  de  chan- 
ter ou  de  jouer  de  la  flûte  pour  marquer  la  cadence  aux 
rameurs  (Budée,  loc.  cit.)  On  l'appelait  aussi:  hortator 
(Plante,  Mercator,  art.  4,  se.  2). 

La  loi  7,  2,  flf.  4,  9,  parle  des  «  i«vTtiri««Taç  ;  »  ce  mot 
désigne  ceux  qui  ramaient  pour  payer  le  prix  de  leur 
passage  et  celui  du  transport  de  leurs  marchandises,  ils 
étaient  à  la  fois,  matelots  et  chargeurs. 

Le  MagisterNavis,  était  celui  qui  était  préposé  à  l'ad- 
ministration du  bâtiment  :  «  Magistrum  navis  accipere 
debemus,  cui  totius  navis  cura  mandata  est  »  (1.  1,  1,  ff. 
14,  1  et  1.  57,  ff.  50,  16)  ;  il  pouvait  y  avoir  plusieurs 
préposés^  pour  la  direction  du  même  navire  (1.  1 ,  13,  ff. 
e.  t.).  Le  mot  Exercitor  désigne  celui  qui  s'est  chargé 
de  l'exploitation  du  navire,  qu'il  en  soit  propriétaire, 
usufruitier,  ou  qu'il  en  soit  un  affréteur  principal: 
«  Exercitorem  autem  eum  dicimus^  ad  quem  obventiones 
et  reditus  omnes  perveniunt,  sive  is  dominas  navis  sit^ 
sive  a  domino  navemper  aversionem  conduxit  vel  ad  tem- 
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pus  velad  perpetuum  »  (1.  1,  15,  flf.  14,  1  ;  1.  12,  1,  ff. 

7,  1). 

Le  fret  est  appelé  tantôt  Vectura,  l.  19,  7,  ff.  19,  2  ; 
29,  ff.5,  3;  62,  ff.  6,  1  ;  1,  12,  ff.  14,  1;  10,  pr.ff.  14, 
2;  13,  13,  ff.  19,  1  ;  tantôt  iVaw/wm,  1.39,  l,ff.  30;tan- 
tôlMerces,  1.10,  2,  ff.  14,  2.  Dans  la  loi  1 ,  15  ff.  14,2; 
on  emploie  les  mots  :  obventiones  et  reditus  ;  pour  dési- 
gner tous  les  bénéfices  qu'on  peut  retirer  d'un  navire. 
L'armateur  est  désigné  sous  les  noms  de  conductor,  de 
nauta,  de  magister  navis  ;  le  chargeur  sous  ceux  de  loca- 
tory  devector. 

Nous  avons  dit,  que  dans  le  contrat  de  transport, 
l'armateur  se  charge  de  conduire  sur  son  navire,  des 
marchandises  ou  des  passagers.  Il  doit  donc  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui,  pour  remplir  l'obligation  qu'il  a 
contractée.  Et  d'abord,  il  doit  mettre  son  navire  à  la 
disposition  de  l'afiréteur,  au  temps  convenu,  afin  que 
celui-ci  puisse  y  embarquer  ses  marchandises.  Con- 
naissant les  nombreux  risques  qui  menacent  les  navires, 
pendant  le  cours  de  leurs  voyages,  l'armateur  doit  pren- 
dre toutes  les  précautions  nécessaires,  pour  que  son  na- 
vire puisse  y  échapper.  Il  ne  doit  le  faire  partir  qu'en 
bon  état  de  navigabilité,  capable  de  résister  au  mauvais 
temps,  et  d'accomplir  la  traversée  qu'il  va  entreprendre, 
Enfin  l'armateur  ne  doit  pas  seulement  s'efforcer  de 
faire  échapper  les  marchandises  aux  risques  de  mer,  il 
doit  aussi  les  préserver  de  toutes  les  déprédations  qui 
pourraient  être  commises,  par  l'équipage  ou  les  passa- 
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gers.  L'étude  des  obligations  du  fréteur  formera  l'objet 
de  notre  première  partie.  —  Dans  une  seconde  partie, 
nous  étudierons  les  obligations  de  l'affréteur.  Il  doit 
fournir  le  chargement  promis  et  au  jour  convenu.  Il  ne 
peut  retirer  ses  marchandises  en  cours  de  route.  Enfin 
il  doit  payer  le  fret  qui  a  été  fixé.  Nous  aurons  à  voir, 
par  suite  de  quels  événements  le  fret  peut  n'être  pas  dû, 
ou  n'être  dû  qu'en  partie.  —  Le  contrat  de  transport  en- 
gendre aussi  des  obligations  qui  sont  communesaux  deux 
parties.  En  cours  de  voyage,  si  des  objets  sont  sacri- 
fiés pour  assurer  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, le  propriétaire  de  ces  objets  doit  être  remboursé 
de  leur  valeur,  par  tous  ceux  qui  ont  retiré  un  profit  du 
sacrifice.  Cette  obligation  pour  tous  les  intéressés,  de 
rembourser  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés,  dérive  en 
droit  romain,  du  contrat  de  transport.  Nous  aurons  donc 
à  étudier  la  contribution  aux  avaries  communes,  ce  sera 
l'objet  de  notre  troisième  partie.  — Dans  une  quatrième 
partie,  nous  devrons  examiner,  par  quelles  actions,  sont 
sanctionnées  les  obligations  qui  sont  à  la  charge  de  cha- 
cun des  contractants,  et  nous  verrons  quelles  consé- 
quences peuvent  résulter  de  ce  fait,  que  l'affréteur  n'a 
pas  traité  avec  le  propriétaire  du  navire,  lui-même,  mais 
avec  quelqu'un,  préposé  par  lui,  à  l'administration  du  na- 
vire. —  Enfin,  dans  une  cinquième  partie,  nous  étudie- 
rons le  privilège  accordé  au  fréteur,  pour  garantie  du 
paiement  de  son  fret. 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES. 


Avant  d'aborder  Tétude  de  notre  première  partie  : 
quelles  sont  les  obligations  du  fréteur?  nous  devons 
donner  quelques  notions  générales  sur  le  contrat  de 
transport,  et  voir  quels  sont  les  divers  modes  de  fixation 
du  fret.  Nous  devons  tout  d^abord,  nous  demander, 
quelle  est  la  nature  du  contrat  de  transport?  En  dr©it 
moderne,  on  a  confondu,  sous  le  nom  de  contrat  d'fl/- 
frétement,  fous  les  contrats,  qui  peuvent  intervenir  à 
l'occasion  d'un  navire,  entre  le  propriétaire  de  ce  der- 
nier et  un  négociant  ;  aussi  s'est-il  élevé  de  graves  dif- 
ficultés sur  la  nature  du  contrat  d'affrètement.  Presque 
tous  les  auteurs  distinguent  trois  hypothèses;  le  pro- 
priétaire d'un  navire,  l'a  loué  à  quelqu'un  qui  se  charge 
de  le  faire  naviguer,  il  y  a  alors  locatio  rei,  il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  simple  louage  de  chose.  Ou  il  a  loué  le  na- 
vire tout  armé,  avec  un  capitaine  et  un  équipage,  il  y  a 
alors  :  locatio  rei  et  operarwn  maglstri^  il  y  a  un  mélange 
de  louage  de  chose  et  de  louage  de  services.  Le  proprié- 
taire du  navire,  peut  enfin  s'être  simplement  obligé  à 
transporter  des  marchandises  sur  son  navire  ;  il  y  a  alors 
locatio  operisy  ce  contrat  est  un  louage  d'ouvrage. 

Quelques  auteurs  ne  veulent  pourtant  pas  qu'il  n'y  ait 
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ici  qu'un  louage  d'ouvrage  ;  s'appuyant  sur  ce  que  Taf- 
fréteur  a  dû  prendre  en  considération  le  navire  sur  le- 
quel ses  marchandises  allaient  être  transportées,  ils  pré- 
tendent qu'il  y  a  un  mélange  de  louage  de  chose  et  de 
louage  d'ouvrage.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  prise 
en  considération  du  navire,  soit  suffisante,  pour  donner 
au  contrat  le  caractère  d'un  louage  de  chose  ;  elle  n'est 
ici  qu'accessoire  ;  l'objet  principal  que  l'affréteur  a  en 
vue  c'est  le  transport  de  ses  marchandises  ;  ce  qu'il  re- 
cherche en  choisissant  tel  ou  tel  navire,  c'est  que  ce  trans- 
port s'effectue  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 
Nous  dirons  donc  que  le  contrat  de  transport,  qui,  seul, 
doit  faire  l'objet  de  notre  élude,  est  une  localio  operis. 

Le  contrat  de  transport  par  mer,  est  un  contrat  con- 
sensuel, qui  se  forme  solo  consensu,  aucune  forme  par- 
ticulière, n'est  donc  exigée  pour  sa  perfection. 

Il  peut  être  conclu,  soit  avec  l'armateur,  soit  avec  le 
capitaine  du  navire  ;  mais  il  faut  alors  que  ce  dernier,  ail 
reçu  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial:  1.  1,  12,  ff.  14,  1  rfe 
exercit.  act.  :  «  Igitur prœpositio  certam  legem  dal  contra- 
hentibus.  Quare  si  eum  prœposuit  navi  ad  hoc  soltim^  ut 
verturas  exigatj  non  ut  locet  [quod  forte  ipse  locaverat) 
non  tenebitur  exercitor ^  si  magister  locaverit ....  aud^  si 
ad  hoc  utvectoribus  locet,  non  ut  mercibus  navem  prœstetj 
vel  contra,  modum  egressus,  non  obligat  exercitorem  ;  sed 
et  si  ut  certis  mercibus  eam  locet,  prœpos'itus  est,  puta  le- 
gumini,  cannabœ,  ille  marmoribus  vel aliarnateria  locavit, 
dicendum  eritnon  teneri  ». 

Ce  contrat,  peut  avoir  pour  objet,  soit  le  transport 
des  passagers,  c'est  l'hypothèse  que  vise  le  principium  de 
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la  loi  5,  ff.  4,  9  nau.  eau.  stà.  ;  soit  le  transport  des  mar- 
chandises. Toutes  les  choses  incommercio,  peuvent,  en 
principe,  faire  l'objet  d'un  contrat  de  transport;  nous 
trouvons  cependant  au  Digeste  (1.  11,  §  2  et  3  ff.  39,  4 
de  public,  et  vectig.)  et  au  Code,  liv.  4,  tit.  40  et  41,  des 
prohibitions  d'exportation,  et  la  défense  de  transporter, 
aux  ennemis,  certaines  marchandises,  telles  que  le  vin, 
rhuile,  le  fer,  les  armes. . .  etc.  La  loi  1 1 ,  §  2,  ff.  de  public, 
et  vectig.  ;  nous  dit  que  le  chargement  de  marchandises 
ainsi  prohibées,  entraînait  la  confiscation  du  navire; 
que  si  elles  avaient  été  chargées  à  Tinsu  de  l'armateur, 
par  le  capitaine,  le  navire  n'était  pas  confisqué,  mais 
les  marchandises  étaient  saisies  et  le  capitaine  puni  de 
la  peine  de  mort. 

Pour  sanctionner  ces  prohibitions,  une  constitution 
des  empereurs  Honorius  et  Théodose,  décida  que  les  ca- 
pitaines de  navires,  ne  devraient  pas  quitter  un  port, 
sans  déclarer  dans  quelle  province  ils  se  rendaient: 
«  Salubenima  sanctione  censemus,  ne  merces  illicitœ  adna- 
tiones  barbaras  déferantur  ;  et  quœcumque  naves  ex  quo- 
libet par  tu  seu  littore  dimittuntur^  nullam  concussionem 
vel  damna  $urti?ieant  :  Ita  tamen,  ut  earum  naucleri  de- 
ponant  in  quam  provinciam  ituri  sunt,  uti  hoc  manifesto 
X^ulla  contra  eos  postea  indignatio  seu  concussio  quoquo 
modo  procédât.  »  (1.  un.  C.  12,  44). 

Les  parties  dresseront  le  plus  souvent  un  écrit,  pour 
constater  l'existence  et  fixer  les  conditions  du  contrat  de 
transport.  Mais  la  rédaction  d  un  écrit  n'est  pas  exigée 
pour  la  perfection  du  contrat,  aussi  la  preuve  testimo- 
niale sera-t-elle  toujours  admissible  à  défaut  de  preuve 


20  CHAPITRE   PREMIER 

écrite  {\.\bjC.  i,2i  de  fid.  instr.)  Les  parties  pourraient 
également  recourir  aux  autres  modes  de  preuve  :  l'aveu, 
le  serment  et  les  présomptions. 

Quand  bien  même  on  produirait  un  écrit,  la  partie  à 
qui  on  l'opposerait  serait  encore  admise  à  en  prouver  la 
fausseté  ou  l'inexactitude  par  témoins.  On  a  soutenu,  en 
s' appuyant  sur  un  texte  du  Code  (1.  1,  C.  4,  20  de  test.) 
que  la  preuve  résultant  d'un  écrit  ne  peut  jamais  être 
combattue  parla  preuve  testimoniale,  mais  ce  texte  qui 
est  tiré  d'une  constitution  qui  figure  aux  Basiliques  (XXI, 
1 ,  25),  ne  porte  ni  date  ni  nom  d'auteur,  ce  qui  le  rend 
fort  suspect,  il  paraît  bien  émaner  d'un  prince  postérieur 
à  Juslinien,  par  conséquent  n'avoir  été  inséré  qu'après 
coup  dans  le  Code  (Accarias,  II,  n»  776,  p.  907). 

Les  parties  peuvent  ne  pas  s'être  exprimées  d'une 
façon  suffisamment  explicite  sur  les  conditions  du  con- 
trat de  transport  ;  on  devra  alors  s'en  référer  aux  usa- 
ges, pour  les  points  sur  lesquels  elles  auront  négligé  de 
s'expliquer  (1.  31,  20,  fî.  21,  1)  :  «  ea  enim  quœ  sunt 
moris  et  consuetudinis ,  in  bonœ  fidei  judiciiSj  debent  ve^ 
nire  ».  Ce  sera  à  la  coutume  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé,  qu'on  devra  avoir  égard,  car  c'est  le  plus  vrai- 
semblablement celle-là,  que  les  parties  ont  dû  avoir  en 
vue  en  contractant  (1.  6,  fî.  21,  2  et  1.  34,  ff.  50,  17, 
Stypmannus,  ch.  X,  n"  129). 


CHAPITRE  II 

MODES  DE  FIXATION  DU  FRET. 


Comme  nous  Tavons  dit,  le  prix  dû  par  l'affréteur  au 
capitaine,  s'appelle  le  fret.  Ce  prix^  quand  il  s'agit  de 
passagers,  sera  une  certaine  somme,  dont  les  parties 
seront  convenues.  Mais  quand  il  s'agit  de  marchandises, 
il  peut  être  fixé  de  différentes  façons.  11  peut  être  fixé 
à  forfait,  ou  il  peut  l'être,  d'après  le  poids  ou  le  volume 
des  marchandises  à  transporter. 

Si  on  a  promis  un  certain  prix,  pour  telle  cargaison, 
à  charger  sur  tel  navire,  ce  prix  sera  dû  en  entier  ; 
quelle  que  soit  la  quantité  de  marchandises  que  l'affré- 
teur ait,  en  fait,  chargées  ;  c'est  ce  que  dit  la  loi  10,  2, 
ff.  14,  2  :  «  Si  conduœisti,  navem  amphorarum  duo  mil" 
liurrij  et  ibi  amphoras  portasti^  pro  duobus  miliibus  am- 
phorarum pretium  debes.  Paulus  :  /mo,  si  aversione  na- 
vis  conducta  est  y  pro  duobus  miliibus  debetur  merces  ». 

Les  anciens  commentateurs  n'avaient  pas  tous  vu  que 
ce  texte  visait  un  affrètement  en  bloc.  Accurse,  qui  lisait 
adverstone^  au  lieu  de  aversione  y  comme  le  portent  les 
Florentines,  avait  pensé  que  la  locatio  adversione,  était 
celle  où  le  locataire,  prend  les  risques  à  sa  charge: 
«  adversionem  esse  pericuU  a  se  repulsionem,  et  in  locato- 
revn  repulsionem  »  [dans  le  même  sens  :  Franc.  Connan, 
Commentar.  juris  civilis,  liv,  VU,  ch.  XI,  §  8,  p.  449). 
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A.  —  Un  navire  de  2.000  amphores,  a  été  affrété  en 
bloc  :  aversione  pour  1000  ;  on  devra  1000  ;  même  si  le 
navire  n'est  pas  de  2.000  amphores  :  car  les  conventions 
font  la  loi  des  parties  (1.  1 ,  6,  ff.  16,  2)  le  fret  doit  être 
payé  d'après  les  conventions  selon  lesquelles  l'affrète- 
ment a  été  fait  [sic  :  Paulus  Parraensis,  cons.  40,  vol.  1). 
.  B.  —  Un  navire  de  2.000  amphores  a  été  affrété,  sans 
qu'on  fixât  le  prix  du  fret.  Le  fret  sera  alors  payable,, 
d'après  les  usages  du  lieu  du  contrat.  Paulus  Parmensis 
se  fonde  sur  la  1.  1,  9,  ff.  16,  3  pour  dire  que  le  louage 
est  valable,  bien  qu'on  n'ait  pas  déterminé  le  prix,  s'il 
est  établi  d'une  façon  courante  par  la  coutume  ;  car  les 
contrats  s'interprètent  d'après  les  habitudes  des  contrac- 
tants et  l'usage  du  lieu  où  ils  sont  passés  :  1.  31,  20,  ff. 
21,  1;1.  6,  ff.  21,2;1.  34,  ff.  50,  17. 

Il  y  a  cependant  une  objection,  c'est  qu'il  faut  pour 
que  le  contrat  de  louage  soit  valable,  qu'il  y  ait  un  prix 
fixé  :  un  merces  certa^  1.  2,  ff.  19,  2. 

On  peut  répondre,  que  la  fixation  de  ce  prix  peut  être 
suppléée,  quand  les  parties  sont  censées  s'en  être  référées 
à  celui  qui  est  fixé  par  l'usage  ;  en  s  appuyant  sur  la  1. 1 8, 
C.  4,  65  ;  où  on  voit  que  les  parties  ont  pu  s'en  rapporter 
pour  le  prix  du  loyer  à  celui  fixé  par  l'usage  :  «  . . .  fructus 
quos  tibijuxta  prœteritam  consuetudinem  deberi  constite- 
rit...  »  mais  on  a  dit  que  cette  loi  est  exceptionnelle  et 
contraire  au  droit  commun. 

C.  —  Un  navire  de  2.000  amphores  étant  affrété,  on 
a  fixé  le  fret  d'après  le  nombre  d'amphores  à  charger, 
on  ne  le  devra  alors  que  pour  ce  nombre  et  non  pour  la 
capacité  du  navire. 
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D.  —  On  a  affrété  un  navire  pour  un  fret  de  i  000,  et  le 
fréteur  a  déclaré  dans  le  contrat  que  son  navire  était  de 
2.000  amphores;  si  il  est  d'une  contenance  moindre,  il 
devra  de  ce  chef,  des  dommages-intérêts  :  1.  6,  4,  ff.  19,  !• 

E.  —  On  a  affrété  un  navire,  en  promettant  une  cer- 
taine somme  déterminée  pour  le  fret,  sans  déclarer  le 
tonnage  du  navire  ;  on  devra  en  entier,  ce  fret  ainsi  pro- 
mis, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  capacité  dn 
navire  ;  car  les  parties  ne  l'ont  pas  eu  en  vue  en  con- 
tractant. 

F.  —  On  a  fixé  le  fret  à  tant  pour  chaque  amphore, 
ou  ballot  de  marchandises  ;  sans  indiquer  le  nombre  de 
ceux-ci  ;  on  ne  le  devra  alors  que  pour  les  marchandises 
chargées. 


PREMIÈRE  PARTIE 

OBLIGATIONS   DU   FRÉTEUR 


Nous  devons  étudier  maintenant  quelles  sont  les  obli- 
gations du  fréteur.  Le  préteur  estimant  que  le  capitaine, 
peut  trop  facilement  échapper  à  toute  surveillance,  a 
pensé  que  s'il  n'était  responsable  que  dans  les  termes  du 
droit  commun,  des  marchandises  à  lui  confiées,  l'affré- 
teur ne  serait  pas  suffisamment  protégé.  Aussi  a-t-il 
donné  à  ce  dernier,  pour  réclamer  ses  marchandises, 
une  action,  dans  laquelle  le  capitaine  ne  peut  se  libérer 
qu'en  excipant  des  cas  fortuits 

En  outre  de  cette  obligation,  ainsi  aggravée  par  le 
préteur,  d'apporter  la  plus  grande  diligence,  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat  ;  le  fréteur  a  d*autres  obligations 
auxquelles  il  ne  peut  manquer,  sans  perdre  tout  droit 
à  son  fret,  et  sans  s'exposer  à  devoir  des  dommages-in- 
térêts aux  chargeurs.  Il  doit  faire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, pour  l'exécution  du  transport  qu'il  a  promis.  Il 
doit  donc  tout  d'abord,  mettre  le  navire  à  la  disposition 
de  l'affréteur  pour  que  celui-ci  puisse  y  charger  ses  mar- 
chandises ;  et  il  doit  veiller,  à  ce  que  le  navire  soit  en 
bon  état  de  navigabilité  ;  il  doit  ensuite  ne  commettre 
aucune  faute  dans  la  direction  du  navire.  Au  cas  où  le 
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Davire  deviendrait  innavigable  en  cours  de  route^  nous 
aurons  à  voir,  si  le  capitaine  est  obligé  de  louer  un  autre 
navire,  pour  conduire  les  marchandises  à  destination, 
et  dans  ce  dernier  cas,  à  la  charge  de  qui,  doit  rester 
l'excédent  de  fret  résultant  du  second  affrètement. 

Enfin  nous  verrons  l'obligation  pour  le  fréteur  de  li- 
vrer les  marchandises,  au  port  de  destination,  et  com- 
ment il  peut  par  des  clauses  expresses,  écarter  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui. 

Nous  sommes  donc  ainsi  amenés  à  faire,  dans  cette 
première  partie,  cinq  chapitres  :  I.  —  Quel  est  le  degré 
de  responsabilité  qui  pèse  sur  le  fréteur.  —  II.  —  Obli- 
gation pour  le  fréteur  de  charger  les  marchandises.  — 
III.  —  Obligation  de  conduire  les  marchandises  à  des- 
tination. —  IV.  —  Obligation  de  délivrer  les  marchan- 
dises à  leur  arrivée.  —  V.  —  Clauses  d'irresponsabilité. 
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QUEL  EST   LE   DEGRÉ   DE  RESPONSABIUTÉ    QUI   PÈSE 
SUR   LE   FRÉTEUR? 


§  L  —  n  répond  de  sa  oolpa  levis  in  abstraoto. 

Le  fréteur  doit  mettre  le  navire,  ainsi  qu'il  a  été  con- 
yenu,  à  la  disposition  du  chargeur  ;  il  doit  prendre  li- 
yraison  des  marchandises,  ou  permettre  aux  passagers 
de  s'embarquer,  et  doit  les  conduire  à  destination,  sans 
commettre  aucun  dol  ni  aucune  faute. 

Le  fréteur,  dans  l'exécution  de  ses  obligations,  répond 
de  sa  culpa  ievisin  abstracto;  nos  anciens  auteurs  di- 
saient, qu'il  répond  de  sa  culpa  levimma.  Ils  distin- 
guaient, en  effet,  trois  degrés  de  faute  ;  la  cuipa  lata,  la 
culpa  levis  et  la  culpa  levissima,  correspondant  à  trois 
catégories  de  contrats;  ceux  ayant  pour  objet,  l'utilité 
commune  des  deux  parties  ;  ou  ceux  n'ayant  pour  objet 
que  l'utilité  particulière  du  débiteur  ou  du  créancier. 

Ce  système  est  aujourd'hui,  universellement  aban- 
donné, les  Romains  ne  distinguaient  que  le  dol,  auquel 
ils  assimilaient  la  faute  lourde  ;  et  la  faute  légère  :  culpa 
ievis;  mais  ils  appréciaient  cette  dernière,  tantôt  en 
comparant  le  débiteur  à  lui-même,  n'exigeant  pas  de 
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lui,  plus  de  soin  qu'il  n'en  apportait  dans  ses  proprés 
affaires  :  culpa  levis  in  concreto  ;  tantôt  en  le  comparant 
au  père  de  famille,  le  plus  diligent,  exigeant  de  lui  la 
même  diligence  :  culpa  levis  in  abstracto.  Ces  expressions 
ont  été  imaginées  par  les  commentateurs,  elles  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  textes  ;  au  premier  cas,  les  textes 
emploient  simplement  le  mot  culpa  \  au  second,  ils 
diîsent  expressément  que  le  débiteur  doit  la  diligence 
d'un  bon  père  de  famille,  ou  ils  emploient  l'expression 
de  culpa  et  diligentia,  ou  de  custodia. 

Le  fréteur,  avons-nous  dit,  répond  de  sa  rw//>a  levis 
in  abstracto  ;  telle  est,  en  effet,  la  responsabilité  du  bail- 
leur, dans  le  contrat  de  louage  (1.  28,  C.  4,  65)  ;  or  le 
contrat  de  transport  est  un  louage  d'ouvrage.  Nous 
avons  de  plus,  au  Digeste  (1.  25,  7  ff.,  19,  2  locati)  un 
texte  qui  fait  expressément  peser  cette  responsabilité 
sur  celui  qui  s'est  chargé  d'effectuer  un  transport: 
«  culpa  autem  abest,  si  omnia  fada  sunt,  quae  diligeritissi- 
musquisque  observaturus  fuisset  ». 

§  II.  —  A  qui  inoombe  la  charge  de  la  preuve  de  la  perte 
par  cas  fortuit? 

Le  capitaine,  qui,  à  l'arrivée,  ne  pourrait  pas  repré- 
senter à  l'affréteur  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
livrées,  ou  ne  les  rendrait  que  détériorées  ;  devrait  donc 
prouver  que  cette  perte  ou  cette  détérioration  ne  sont 
dues  à  aucune  faute  de  sa  part. 

Mais  les  Romains  ne  paraissent  pas  avoir  traèé  les 
règles  sur  la  preuve,  avec  une  aussi  grande  précision  et 
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une  aussi  grande  rigueur,  que  nous  Tavons  fait  de  nos 
jours  ;  nous  avons  fort  peu  de  textes  sur  la  preuve.  Ils 
n'ont  exigé  qu'une  seule  chose,  c'est  que  la  conviction 
du  juge  pût  se  former.  Or,  en  matière  maritime,  sur- 
tout, en  présence  des  nombreuses  manœuvres  que  le 
capitaine  a  à  commander  dans  le  cours  d'un  voyage,  il 
eût  été  bien  dur  d'exiger  de  sa  part,  qu'il  établit  exac- 
tement, que  dans  toute  sa  conduite,  il  n'y  avait  eu  au- 
cune faute,  ayant  pu  entraîner  l'accident,  qui  a  causé  la 
perte  des  marchandises  ;  le  juge,  ayant  égard  aux  dan- 
gers si  grands  et  si  nombreux  qui  entourent  la  naviga- 
tion, doit  facilement  admettre  que  cet  accident  n'est  dû 
qu'à  la  force  majeure.  Mais  il  y  a  peut-être  aussi  à  crain- 
dre, que  cette  considération  des  périls  que  courait  le 
capitaine,  ne  fasse  trop  facilement  admettre  au  juge,  le 
cas  fortuit.  Aussi  les  jurisconsultes  du  moyen-âge,  qui 
commentaient  le  droit  romain,  alors  qu'il  était  encore 
eu  vigueur,  et  qui  recherchaient  avant  tout  à  plier  les 
textes  aux  nécessités  pratiques,  ont-ils  donné,  sur  notre 
matière,  la  théorie  suivante  : 

Ce  sera,  disent-ils,  au  capitaine,  à  prouver  que  la 
perte  ou  la  détérioration  des  marchandises  est  due  au 
naufrage,  ou  à  tout  autre  accident;  mais  ceci  prouvé, 
si  le  chargeur,  prétend  que  cet  accident  a  été  causé  par 
la  faute  du  capitaine,  ce  sera  à  lui  à  fournir  la  preuve 
de  cette  faute  :  u  Et  propterea  sciendum  est,  magistris 
navium  et  nantis ,  cas um probare  satis  esse.  Quienim  nau- 
tarum  culpa  casum  evenisse  a/ferit,  illum  probare  débet  » . 
(Straccha,  de  Nantis,  II,  n*5  et  6,  u"*!  et  sqt.).  Et  il  fau- 
dra, dit-il,  bien  préciser  cette  faute  :  «  Item  iUudscien- 
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dura  est  y  necessarium  esse  deducere  culpam  illam  ad  casum 
qui  evenity  dùpositam,  seu  (ut  nos  tri  dicunt)  ordinatam 
fuisse:  et  ni  fuisse  t  illius  culpa  casas  ille  non  evenmet  », 
[dans  le  même  sens  :  Loccenius  ;  Peckuis,  p.  35.  Coc- 
ceius,  Jus  civile  controversum  ad.  liv  IV,  lit.  9,  qiiest.  2), 

Bariole  (in  1.  6,  §  prœtor  ff.  2,  13  rfé»  eden.)  distingue, 
suivant  les  accidents  qui  ont  amené  la  perte  des  mar- 
chandises. Il  y  en  a,  dib-il,  comme  Tincendie,  le  vol,  qui 
n'arrivent  pas  facilement,  sans  une  faute  préalable,  ils 
entraînent  en  quelque  sorte  une  présomption  de  faute, 
aussi  dans  ces  cas,  ce  sera  au  capitaine  à  prouver  qu'il 
n'y  a  eu  aucune  faute  de  sa  part;  au  contraire,  pour  les 
sinistres,  tels  que  les  naufrages,  qui  sont  si  fréquents, 
dans  la  navigation,  ce  sera  au  chargeur,  à  prouver  qu'il 
y  a  eu  faute  du  capitaine  [dans  le  même  sens  :  Straccha, 
deNautiSy  II,  n*  6). 

Celte  théorie  est  très  équitable.  C'est  croyons-nous, 
en  vain,  que  leurs  auteurs  ont  essayé  de  l'appuyer  sur 
les  textes,  la  loi  5,  au  Code,  liv.  4,  lit.  24  deact.pigne- 
ratit,  sur  laquelle  ils  se  fondent  ne  nous  paraît  nulle- 
ment probante.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître,  que  ce 
système  ne  heurte  pas  les  textes,  très  peu  nombreux  sur 
cette  matière,  et  comme  il  répond  très  bien  aux  néces- 
sités pratiques,  on  peut  croire  que  c'est  celui  qui  était 
en  vigueur  à  Rome. 

La  loi  2  au  Code,  liv.  XI,  tit.  VI,  deNaufragiis,  visant 
le  cas  spécial,  des  navires  effectuant  les  transports  de 
l'annone^  dit  que  le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  doit 
se  rendre,  dans  le  courant  de  Tannée  (1  )  devant  le  juge 

(1)  La  loi  5,  au  même  titre,  g  1  :  donne  au  capitaine  un  délai  de  deux  ans, 
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de  la  province,  pour  lui  faire  le  récit  des  événements  ; 
récit  qu'il  doit  confirmer  par  des  dépositions  de  témoins  ; 
la  loi  3  établit  les  règles  suivant  lesquelles  doivent  être 
choisis  ces  témoins.  Passé  ce  délai  d'un  an,  le  capitaine 
ne  serait  plus  admis  à  exciper  de  ce  qu'il  a  fait  naufrage. 

I III.  —  Les  matelots  peuvent  ôtre  appelés  en  témoignage. 

• 

De  ces  lois  2  et  3,  ou  a  conclu  que  le  capitaine,  peut 
toujours,  pour  prouver  la  perte  par  cas  fortuit  des  mar- 
chandises, se  servir  du  témoignage  des  matelots,  bien 
que  ceux-ci  soient  à  son  service  ou  soient  même  ses 
esclaves.  La  plupart  du  temps,  il  n'y  aura  qu'eux,  en 
effet,  à  avoir  été  présents,  lors  de  l'accident  ;  eux  seuls 
peuvent  donc  éclaircir  le  juge.  Mais  si  le  capitaine  pou- 
vait appeler  d'autres  témoins,  s'il  y  avait  par  exemple 
des  passagers  à  bord,  lors  de  l'accident,  il  devrait  les 
faire  citer  de  préférence  (Bar tôle,  in  hoc  leg.  ;  Straccha, 
de  Nantis,  VI.  —  Decisiones  Rolae  Genuae  :  dec.  III,  n»  1 7. 
Casarégis.  dise.  19,  n^  28).  —  La  loi  3  dit  qu'on  doit 
soumettre  les  matelots  à  la  torture,  la  Glose  et  Bartole, 
pensent  que  cette  coutume  barbare  ne  devait  pas  toujours 
être  appliquée,  mais  que  le  texte  a  voulu  viser  l'hypo- 
thèse où  les  matelots  hésiteraient  dans  leurs  témoigna- 
ges, ou  celle  où  ils  ne  mériteraient  aucune  confiance  : 
«  quod  dicil  hic  de  tormentis,  intelUgit  hic  glossa,  si  va- 
ciliant,  vei si  dnt  viles personœ  ». 

il  ne  faut  pas  dire,  pour  concilier  ces  deux  lois^  que  Tune  prévoit  une  ac- 
tion civile,  l'autre  une  action  pénale.  Mais,  comme  Ta  fait  Bartole  (in  hoc, 
leg.)f  il  faut  dire  que  le  délai  d'un  an  est  donné  au  capitaine,  pour  se  rendre, 
devant  le  juge  ;  celui  de  deux  ans  est  donné  au  juge,  pour  statuer. 
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I  lY.  —  Action  in  faotiun  ex  reoepto  donnée 
par  le  préteur  contre  le  capitaine. 

Le  préteur  a  encore  augmenté  la  responsabilité  du 
capitaine,  il  a  donné  au  chargeur,  pour  la  réclamation 
de  ses  marchandises,  une  action  ïn  factura^  dans  laquelle 
le  capitaine,  doit  pour  se  libérer,  prouver,  non  plus  seu- 
lement que  les  marchandises  ont  péri,  sans  aucune 
faute  de  sa  part,  mais  prouver,  qu  elles  ont  péri  par  cas 
fortuit  :  «  hoc  edkto  omnimodo  qui  recepit  tenetuVy  etianisi 
sine  culpa  ejus  res  periit  vel  damnum  datum  est  y  nisi  si 
quid  damno  fatali  contingit  »  (1.  3, 1 ,  ff.  4,  9,  nau.  eau.) 

Les  anciens  commentateurs,  notamment  Accurse,  se 
demandant  quelle  était  T utilité  de  cette  action  préto- 
rienne, puisque  le  droit  civil  donnait  déjà  au  chargeur 
des  actions  pour  réclamer  ses  marchandises,  ont  cru 
que  le  préteur  avait  crée  celte  action  pour  que  le  capi- 
taine y  répondit  de  sa  culpa  ievissima  ;  ils  admettaient, 
en  effet,  que  dans  le  louage,  comme  dans  tous  les  con- 
trats conclus  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  on  ne 
répondait  que  de  sa  culpa  levis.  Cette  explication,  fon- 
dée, sur  une  théorie  des  fautes,  qui  est  aujourd'hui, 
reconnue  comme  fausse,  est  complètement  inexacte.  Elle 
est  d'ailleurs  contraire  au  texte  ;  qui  ne  dit  pas  qu'il  veut 
augmenter  le  degré  de  diligence  que  le  capitaine  doit 
apporter  dans  la  garde  des  marchandises  ;  mais  qu'il 
veut  le  rendre  responsable,  même  si  elles  périssent  sans 
sa  faute.  Le  capitaine  ne  pourrait  donc  s'excuser,  en 
alléguant  que  les  marchandises  ont  péri  dans  un  incen- 
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die  allumé  par  les  mariDS,  ou  ont  été  volées  par  les 
passagers,  c'est  ce  que  dit  le  paragraphe  8  de  la  loi  1 , 
ff.  nau.  eau,  :  «  et  factum  non  solum  nautarum  prœstare 
débet j  sedetvectorum  ».  Le  capitaine  ne  cessera  de  répon- 
dre de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  que  quand  elles 
seront  dues  à  un  cas  fortuit  (t)  (Hugo  Donellus,  Commen- 
tar.  de  Jure  civili,  liv.  15,  ch.  43,  §  10,  t.  IV,  p.  442, 
et  A.  Fabre,  Rationalia,  in  hoc  leg.) 

L'armateur  est  tenu  de  cette  action  in  factura^  dès 
qu'il  a  reçu  les  marchandises  ;  il  n'est  même  pas  besoin 
qu'elles  soient  chargées  dans  le  navire,  s'il  en  a  pris  li- 
vraison à  quai  :  «  etiamsi  nondum  sintres  in  navem  re- 
ceptâSy  sed  in  littore  perierint,  quas  semel  recepit,  pericu- 
lum  ad  eum  pertinere  »  (1.  3,  pr.  (T.  e.  t.).  Mais  il  faut, 
comme  le  remarque  Baldus  (m  hac  leg.),  que  ce  soit  en 
sa  qualité  d'armateur  qu'il  ait  reçu  ces  marchandises,  il 
ne  répondrait  pas  par  exemple,  dans  les  mêmes  ter- 
mes, d'objets  qu'un  ami  aurait  apportés  sur  son  navire. 

Ulpien  nous  dit  que  c'est  avec  raison  que  le  préteur 
a  donné  cette  action  à  lafîréteur  contre  le  fréteur.  Si 
ce  dernier,  en  effet,  n'eût,  aux  termes  du  droit  commun, 
répondu  que  de  ses  fautes,  il  eût  pu  trop  facilement 
échapper  à  cette  responsabilité,  en  se  concertant  avec 


(1)  n  faut  entendre  par  cas  fortuit,  un  événement  que  le  débiteur  n'a  ni 
provoqué,  ni  pu  empêcher  ;  quem  nullum  humanum  consilium  providere 
potest.  Un  texte  d'Ulpien  (1.  52,  3,  Cf.  17.  2pro  socio)  dit  :  Damna  qu»  im- 
prudentibiu  accidunt,  hoc  est  damna  fatabia^  socii  non  cogentur  prsestare,,. 
Thomasius  en  a  déduit  qu'il  faut  entendre  par  cas  fortuit  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  prévu  par  l'homme,  alors  môme  qu'il  aurait  pu  le  prévoir  ;  cette 
théorie  est  en  contradiction  formelle  avec  les  textes.  On  a  donné  plusieurs 
explications  de  ce  texte  d'Ulpien  ;  la  plus  vraisemblable  parait  être  qu'un 
copiste  aura  substitué  aux  mots  :  in  prudentibus^  celui  de  impriuientibus* 
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les  matelots  ou  les  passagers  ;  or  à  Rome,  od  avait  fort 
peu  de  confiance  dans  la  probité  des  gens  de  mer.  Il  n'y 
a  d'ailleurs  rien  d'exorbitant  à  le  rendre  responsable 
de  la  faute  des  passagers,  puisqu'il  peut  refuser  de  re- 
cevoir qui  il  veut  à  son  bord  ;  il  peut  donc  les  choisir  : 
«  Maxima  utiUtas  est  hujus  edicti:  quia  necesse  est  pie- 
rumque  eof^um  /idem  sequi  et  res  custodiœ  eorum  commit- 
tere.  Ne  quisquam  putet  graviter  hoc  adversus  eos  cons- 
titutum  :  nam  est  in  ipsorum  arbilrio,  7ie  quem  recipiant^ 
et  nisi  hoc  esset  statutum,  mater ia  daretur  cum  furibus 
adversus  eos,  quos  recipiunt,  coeundi  :  cum  ne  nunc  qui- 
dem  abstineant  hujusmodi  fraudibus  »  (l.  1,  1,  ff.  e.  t.). 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  pourrait  paraître  être 
contredit  par  la  loi  6,  §  3,  ff.  nau.  eau.  et  la  loi  unique 
ff.  47,  5  furtiadv,  naut.y  qui  disent  que  l'hôtelier  ne 
répond  pas  du  fait  des  voyageurs,  le  capitaine  ne  doit 
donc  pas  non  plus  répondre  du  fait  des  passagers.  — 
Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  ces  textes. 

Le  préteur,  en  effet,  avait  donné  deux  actions  contre 
les  armateurs  et  les  hôteliers  :  l'une  ex  contractu,  sui- 
vant Peckius  et  Vinnius  ;  ou  quasi  ex  contracta,  selon 
l'opinion  la  plus  accréditée,  ne  tendait  qu'à  la  restitu- 
tion des  choses  confiées  :  «  m  persecutionem  continet,  et 

ideo  et  in  heredem dabitur  »  (1.  3,  4,  ff.  nau.  eau.)  — 

L'autre,  quasi  ex  delicto,  était  donnée  à  l'occasion  des 
délits  commis  parles  gens  de  mer  ;  elle  avait  pour  objet: 
simulrem  et  pœnam,  et  était  in  duplum  (1.  7,  1,  ff.  e.  t.). 

Tribonien  a  confondu  ces  deux  actions,  dans  le  ti- 
tre IX,  livre  IV  du  Digeste  ;  dans  la  loi  \  de  ce  titre,  il  ne 
donne  que  la  partie  de  l'édit  se  rapportant  à  la  première 


RESPONSABILITÉ  QUI  PÈSE  SUR  LE  PRÉTEUR    37 

action,  et  pourtant  à  partir  de  la  loi  6,  il  donne  des  tex- 
tes se  rapportant  à  la  seconde.  Cette  distinction,  était 
déjà  indiquée  par  Baldus,  elle  a  été  très  bien  mise  en 
relief  par  Gérard  Nood  t.  (Observât,  liv.  II.  ch.  9.  in  fine); 
il  dit  en  parlant  de  la  première  action  :  «  habet  ea  actio 
pro  causa  sua  receptum,  id  est  conventionem,  et  est  perse- 
cutoria,  atque  in  heredem  daiur,  illa  vero  de  qua  Ulpianus 
agit  in  lege  ulûma^  non  est  ex  recepto  neque  persecutoria, 
sed  pœnalis  et  quasi  ex  maleficio,  damno  injuria  dato  ab 
his  quos  exercitor  navis,  cauponœ  aut  stabuli  ad  artis  suœ 
exercitium  adhibuerit  » . 

Les  textes  qui  disent  que  le  capitaine  répond  de  la 
faute  des  passagers,  visent  l'action  ex  recepto^  celle  qui 
n'avait  pour  but  que  la  restitution  des  marchandises. 
Ceux  qui  disent  que  le  capitaine  ne  répond  pas  de  la 
faute  des  passagers  visent  l'action  qua^si  ex  maleficio, 
celle  qui  était  donnée  en  cas  de  délit  de  la  part  des  ma- 
telots. 


CHAPITRE  II 

OBLIGATION  DE  CHARGER  LES  MARCHANDISES. 


Connaissant  le  degré  de  diligence,  qui  est  exigé  chez 
le  capitaine,  nous  devons  maintenant  étudier,  quelles 
sont  ses  principales  obligations,  et  voir  dans  quels  cas, 
il  sera  en  faute. 

§  I.  —  Le  capitaine  doit  charger  sur  le  navire  convenu. 

Le  capitaine  doit  prendre  livraison  des  marchandises 
à  l'époque  qui  a  été  indiquée,  et  les  charger  sur  le  na- 
vire, dont  il  a  été  convenu.  Il  ne  pourrait  les  charger  sur 
un  autre  navire  même  meilleur  ;  le  chargeur  peut  en 
effet  avoir  une  confiance  particulière,  dans  tel  navire,  de 
plus  le  capitaine  de  ce  second  navire,  pourrait  être  moins 
expérimenté,  et  le  chargeur  peut  avoir  contracté  intuitu 
personœj  en  considération  de  la  personne  du  capitaine. 
Pour  la  même  raison,  Tarmateur,  qui  a  promis  à  l'affré- 
teur de  charger  sur  tel  navire,  commandé  par  tel  capi- 
taine, ne  pourrait  pas  changer  le  capitaine  (Peckius, 
p.  285). 

§  n.  —  n  ne  doit  pas  faire  de  transbordement. 

Le  capitaine  ne  pourrait  pas  non  plus  en  cours  de 
rouie,  faire  de  transbordement  :  «  Si  eaconditione  navem 
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coîiduxisH,  uteamerces  tuœportarentur^  Basque  merces 
nulla  necessitate  coactus  in  navem  deteriorem,  quum  id 
sciret  te  fieri  nolle,  transtulit,  et  merces  tuœ  cum  ea  nave 
perierintj  in  qua  novissime  vectœ  sunt,  habes  ex  conducto 
locatij  cum  priore  nauta  actionem.  Paulus  :  imo  contra, 
si  modo  ea  navigatione  utraque  navis  periit  quum  id  sine 
dolo  et  culpa  nautarum  factum  esset  » .  (1.  1 0,  1 ,  ff.  rf^  leg. 
Rhod.y  Paul  corrige  la  solution  donnée  par  Labéon,  en 
disant  que  néanmoins,  le  capitaine  ne  répondra  pas  du 
naufrage,  si  le  premier  navire,  sur  lequel  étaient  placées 
les  marchandises,  vient  également  à  périr,  sans  la  faute 
de  son  équipage  ;  la  faute  du  capitaine,  n'a  alors  en  réa- 
lité^ causé  aucun  préjudice  au  chargeur,  puisque  dans 
les  deux  cas  ses  marchandises  eussent  été  également 
perdues. 

On  trouve  des  applications  de  ce  principe,  qu'on  n'est 
pas  responsable  de  la  faute  qui  a  précédé  la  perte  de  la 
chose,  si  cette  perte  fût  également  arrivée,  sans  cette 
faute,  dans  les  lois  7,  4,  fT.  43,  24,  quod  vi  aut  clam  : 
«  Idem  ait  esse^  si  damni  injuria  actum  foret,  quoniam 
nullam  injuriam  aut  damnum  dare  videtur  œque  peritu- 
ris  asdibus  »  (1. 14  in  fine,  iï.  16,  Sdepositi,  1.  45,  fî.  44,  7 
de  act.  et  obi.).  Cela  est  vrai,  même  quand  il  s'agit  d'une 
faute  in  committendô,  pourvu  qu'elle  ne  dégénère  pas  en 
délit,  car  sinon  l'auteur  du  délit  serait  tenu  de  l'action 
damni  injurias  (1.  51,  pr.  ff.  ad.  leg.  Aq.). 

Il  ne  faudrait  pas  regarder  le  paragraphe  25  de  la  loi  1 , 
flf.  16,  3  comme  contredisant  cette  règle,  que  le  débi- 
teur n'est  pas  responsable  de  la  faute  qui  a  précédé  la 
perte  de  la  chose,  quand  cette  chose  devait  également 
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périr  sans  cette  faute  ;  Ulpien,  dans  ce  paragraphe  dit  : 
«  Si  rem  depositam  vendidisti,  eamque  postea  redemis  H  in 
causam  depositi^  etiamsi  sine  dolo  malo  postea  perietit, 
teneri  te  depositi,  quia  semeldolo  fecisti,  quum  venderes  ». 
Peckuis  (p.  287)  explique  cette  loi  en  disant  qu'aussitôt 
que  la  chose  déposée  a  été  vendue,  le  déposant  a  eu 
Faction  depositi  contre  le  dépositaire,  action  qui  l'oblige 
à  rendre  la  chose  ou  sa  valeur.  Yinnius,  en  donne  une 
explication  préférable:  Ce  dépositaire,  en  vendant  la 
chose  qui  lui  était  confiée,  a  commis  non  seulement  un 
dol,  mais  ixnfurtum,  1.  54  pr.,  flf.  47,  2  ;  or  celui  qui  a 
commis  un  furtum  est  considéré  quant  à  la  chose  qu'il 
a  détournée,  et  qu'il  doit  restituer  comme  étant  en  de- 
meure :  «  Quia  videtur  qui  primo  invito  domino  rem  con" 
trectaverity  semper  in  restituenda  ea,  quam  nec  debuit 
auferrey  moram  facere  »  (1.  20  et  1.  8,  1 ,  ff.  13,  1). 

Le  fait  qu'il  a  racheté  la  chose  déposée,  ne  peut  pas 
purger  la  demeure,  car  pour  la  purger  il  faut  que  le  dé- 
biteur ait  offert  la  chose  due  au  créancier  (1.  39  et  72,  3, 
ff.  46,  3(1). 


(1)  Dans  la  loi  4,  {  10,  ff.  41.  3  ;  Paul  dit  qu'à  partir  du  jour  où  il  la  ra- 
chète^ le  dépositaire  se  trouve  dans  la  même  situation  qu'avant  de  l'avoir 
vendue  :  Item  Labeo,  si  rerriy  quam  apud  te  deposuet^am^  lucrifaciendi  causa 
vendideris,  deinde  ex  pœnitenlia  redemeris,  et  eodem  statu  habeas^  sive 
ignorante  me,  sive  sciente,  ea  gesta  sint,  videri  in  potestatem  meam  redisse, 
secundum  Proculi  sententiam  quœ  et  vera  est.  Mais  dans  cette  loi,  Paul 
veut  dire,  qu'à  partir  du  jour,  où  elle  est  revenue  en  la  possession  du  dé- 
positaire, la  chose  cesse  d'être  une  chose  f^rtiva,  elle  est  censée  être  ren- 
trée en  la  possession  de  son  propriétaire,  et  elle  peut  dès  lors  être  usuca- 
pée,  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  furtiva. 
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{  III.  —  n  est  tenu  à  garantie  à  raison  du 
tonnage  annoncé. 

Le  capitaine  est  tenu  à  garantie,  à  raison  du  tonnage 
qu'il  a  annoncé  comme  étant  celui  de  son  navire  (1.  6,  4, 
Éf.  19,  1)  et  il  doit  donner  à  bord  à  Taffréteur  toute  la 
place  qu'il  lui  a  promise. 

1!  IV.  —  Le  navire  doit  ôtre  en  bon  état  de  navigabilité. 

Il  doit  fournir  son  navire  en  bon  état  de  navigabilité 
(1.19,  l,ff.  19,  2iocati;\.  6,  §4  et  27,  ff.  19,  l,rfe oc/. 
empt.  ;  1.  33  pr.  ff.  21,  1,  rf^  œdil.  edict.).  11  doit  armer 
son  navire  en  prévision  du  voyage  qu'il  va  lui  faire  ac- 
complir. Les  navires  ont,  en  effet,  des  agrèset  des  accès* 
soires,  dont  ils  doivent  être  pourvus  :  (1.  3,  1,  ff.  6,  1,  rfé 
rei  vind.  ;  36,  ff.  21 ,  2,  de  evict.  ;  5,  îf.  20,  4  qui  pot.  in 
pign.  ;  2,  1,  ff.  14,  2,  ad  leg,  Jtkod.)  :  «  Navis  autem 
bona  dicitur,  non  quœ  prœciosis  coloribus  picta  est,  nec 
cui  argento  rosir um  est:  sed  stabUiset (irma^  etjuncturis 
aquamexcludentibus  spissa^  ad  ferendum  incursum  maris 
solida,  gubemacuios  parens,  velox  et  non  sentiens  ven- 
tumo)  (Sénèque,  Epist.  adLucilium,  liv.  V,  77). 

Le  chargeur  qui  se  serait  trouvé  présent,  lors  du  char- 
gement sur  un  navire  en  mauvais  état,  et  qui  n'aurait  pas 
protesté  serait  considéré  comme  ayant  tacitement  ac- 
cepté ce  navire,  et  ne  serait  plus  admis  à  arguer  de  son 
mauvais  état  au  départ.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'affré- 
teur ait  eu  réellement  connaissance  des  défauts  de  ce  na- 
vire ;  ce  qui  ne  se  présumera  pas  facilement,  car  il  aura 
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rarement  les  connaissances  nautiques  nécessaires  pour 
juger  de  Tétat  d'un  bâtiment,  et  de  plus,  comme  le  dit 
Paul  :  «  nemo...  ita  resupinus  est  y  ut  facile  suaspecunias 
jactet»  (1.  25,  pr.  ff.  22,  3,  deprob.  etprœs.)  ;  on  ne  doit 
pas  admettre  aisément,  que  le  chargeur  ait  consenti  à 
exposer  ses  marchandises  à  une  perte  presque  certaine  ; 
la  présomption  sera  donc  contre  le  capitaine  qui  voudra 
alléguer  que  les  défauts  du  navire  ont  été  connus  du 
chargeur  (Peckiusin  1.  10,  1,  flf.  14,  2,  p.  285). 

L'armateur  est  donc  responsable  de  tous  les  domma- 
ges qui  peuvent  résulter  du  mauvais  état  du  navire,  de 
son  armement  incomplet,  ou  de  la  mauvaise  qualité  de 
ses  agrès.  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  contre- 
disant ceci  ;  la  loi  29,  §§  2  et  3  ff.  9,  2,  (1)  ad.  kg.  Açuil., 
où  il  est  dit  que  si  un  navire,  mouillé  sur  ses  ancres, 
vient  par  suite  de  la  rupture  de  ses  câbles  à  se  jeter  sur 
une  barque,  ou  sur  les  amarres  d'un  autre  navire,  ou 
sur  des  bateaux  de  pêche,  il  ne  sera  donné  aucune 
action,  contre  le  capitaine  de  ce  navire.  —  Comme  le 
fait  remarquer  Accurse,  le  cas  que  vise  ici  le  juriscon- 
sulte, n'est  pas  celui  où  les  cables  se  seraient  rompus, 
par  suite  de  leur  mauvaise  qualité  ou  de  leur  mauvais 
état,  car  le  capitaine  serait  alors  responsable  ;  mais  il 
s'agit  d'une  rupture  accidentelle,  qui  ne  peut  être  impu- 

(1)  Ce  texte  contient  le  mot  :  c  Serraculum,  $ervouMlum  dans  les  Floren- 
tines, sur  le  sens  duquel  on  a  donné  les  explications  les  plus  diverses. 
Cujas,  Observât.  Ut.  9  et  10,  et  la  Grande  Glose  disent  que  c'était  un 
gouyemail,  ou  une  sorte  de  gouvernail  qui  servait  à  diriger  le  navire  ; 
mais  avec  cette  interprétation  le  texte  n'a  aucun  sens  ;  Straccha,  de  Nan- 
tie III,  no*  48  et  44,  dit  :  c  et  foram  sensit  jurisconeuUus  de  quodam  instru' 
mento  nauticOy  quod  delphin  aliter  appeUatur^  erat  enim  secundum  quoi" 
dam  ferreum  contra  ventorum  impetum  ad  Delphinis  imaginem  >. 
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tée  à  aucune  négligence,  ainsi  que  le  prouve  la  rédac- 
tion de  ce  texte.  Ulpien  s'occupe  d'abord  en  effet  du  cas 
où  le  dommage  est  arrivé  par  la  faute  des  matelots,  et 
il  dit  que  la  victime  de  ce  dommage  a  contre  eux  Fac- 
tion de  la  loi  Aquilia,  puis  il  passe  au  cas  où  il  n'y  a 

pas  eu  de  faute  :  «  sed  si » 

Si  c'est  en  cours  de  voyage,  que  le  navire  a  besoin  de 
réparations,  comme  les  réparations  dans  un  port  de 
relâche  peuvent  être  très  difficiles  ou  très  onéreuses, 
on  admet  que  le  capitaine  peut  ne  les  faire  que  d'une 
façon  sommaire,  en  ne  remplaçant  que  les  agrès  indis- 
pensables ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tumultuaria  armamen- 
te(l.  6,ff.  rfe%.  Rhod.). 


CHAPITRE  III 


OBLIGATION  DE  CONDUIRE  LES   MARCHANDISES 
A    DESTINATION. 


§  I.  —  Cas  où  il  y  a  faute  du  capitaine. 

Le  fréteur  ne  doit  pas  trop  charger  le  navire  ;  il  ré- 
pond de  tous  les  dommages,  résultant  d'un  excédent  de 
charge  (1.  7,  2  ;  1.  27,  23  et  1.  52,  2,  ff.  9,  2  ad  kg.  Aq. 
1.  30,  2,  flf.  19,  2,  locati).  L'avidité  du  gain,  pousse  sou- 
vent les  capitaines  à  trop  charger,  aussi,  pour  réprimer 
ces  excès,  devra-ton  présumer,  si  un  navire  trop  chargé 
vient  à  faire  naufrage,  que  le  naufrage  est  dû  à  ce  char- 
gement trop  lourd  ;  c'est  ce  que  l'on  peut  déduire  de  la 
loi  unique  au  Code,  livre  IX,  tit.  V  et  du  §  23  de  la  loi 
27  ;  ff.  adleg.  Aquil.  (Straccha,  de  Nantis,  III,  n**  14). 

Le  capitaine  qui  entreprend  une  expédition,  doit  pos- 
séder toutes  les  connaissances  techniques  nécessaires 
pour  la  mener  à  bien.  Il  est  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  de  son  incapacité  ou  de 
son  inexpérience  ;  car  celui-là  qui  exerce  un  art,  en 
étant  incapable,  commet  une  faute  (1.  36  et  132,  ff.  50, 
17,  de  reg.  juris,  1.  6,  7,  flf.  1,  18,  de  of/i.  prœsi.  1.  9,  5, 
AT.  19,  2  locati). 

Le  capitaine  doit  partir  au  jour  indiqué,  et  ne  navi- 
guer que  pendant  l'époque  convenue  ;  c'est  ce  qui  résulte 
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de  la  loi  1 22,  §  1  fî.  45,  1 ,  qui  dit  que  le  capitaine  ayant 
navigué  en  dehors  de  l'époque  fixée  par  les  conventions, 
les  risques  de  l'argent  emprunté  à  la  grosse  passent  à  sa 
charge  ;  «  qui  non  navigat  dehito  tempore,  navigatsuope- 
riculo  »,  dit  Baldus,  sur  cette  loi. 

Si  le  chargeur  a  placé  sur  le  navire  un  préposé,  chargé 
de  les  surveiller,  ou  de  les  recevoir  à  destination,  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  un  subrécargue,  celui-ci  ne 
pourrait,  n'en  ayant  pas  reçu  le  mandat,  autoriser  le 
capitaine  à  partir  après  le  jour  indiqué.  C'est  ce  qui 
résulte  du  paragraphe  précité  :  Callimachus  avait  em- 
prunté à  la  grosse  à  Stichus,  à  Berytum  en  Syrie,  don- 
nant en  garantie  les  marchandises  qu'il  devait  transpor- 
ter de  Berytum  à  Brentesium,  et  celles  qu'il  ramènerait 
de  Brentesium  à  Berytum,  et  ayant  promis  de  commen- 
cer son  voyage  de  retour  avant  les  ides  de  septembre  ; 
avec  le  consentement  d'Eros,  l'esclave  de  Stichus,  qui 
l'accompagnait,  il  a  navigué  en  dehors  du  temps  con- 
venu ;  le  navire  venant  à  faire  naufrage,  le  consentement 
d'Eros  ne  l'empêche  pas  d'être  tenu  du  remboursement 
de  l'argent  emprunté  ;  mais  il  en  serait  autrement,  si 
Eros  avait  reçu  le  mandat  exprès  de  l'autoriser  à  naviguer 
en  dehors  du  temps  convenu. 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  doit  partir  au  jour 
indiqué,  ceci  cependant  doit  s'entendre  avec  un  certain 
tempérament  :  le  capitaine  ne  devrait  pas  partir  si  le 
temps  n'était  pas  suffisamment  favorable  pour  que  son 
navire  fût  capable  de  tenir  la  mer.  De  même  il  doit  relâ- 
cher toutes  les  fois  que  cela  devient  nécessaire  (36, 1,  ff. 
6,.l  de  reivind.  et  13,  1,  ff.  19,  2  locatï).  11  ne  doit  na- 
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viguer  ni  avec  une  trop  grande  prudence,  ni  avec  une 
trop  grande  témérité  (137,  2,  ff.  45,  1). 

Si  par  un  temps  favorable,  le  capitaine  retarde  le  dé- 
part, sans  cause  légitime,  il  sera  responsable  de  toutes 
les  pertes  et  détériorations  pouvant  résulter  de  ce  retard 
(1.  6,  C.  H,  2).  Cette  loi  dit,  que  les  juges  qui  laisse- 
raient les  capitaines  des  navires  chargés  des  marchan- 
dises de  Tannone,  demeurer  dans  leurs  territoires,  alors 
qu'un  temps  favorable  les  invite  à  partir,  seront  punis, 
ainsi  que  les  capitaines  ;  et  la  loi  2,  8,  ff.  2,  1 1  dit  :  «  si 
guis  tamen  cum  possit  non  incidere  in  tempestatem  vel  in 
fiuminis  vint  y  si  ante  profectus  esset,  vel  tempore  oppor- 

tuno  navigassety  ipse  se  arctaverit caum  cognita  sta- 

tuendum  erit,  ut  exceptio  nonprosit  ». 

Le  capitaine  ne  devra  pas  non  plus  naviguer  pen- 
dant le  temps  prohibé.  Les  Romains,  en  effet,  dans  Tiu- 
térêt  du  commerce  et  pour  éviter  les  naufrages  trop  fré- 
quents, avaient  fixé  une  période  de  Tannée,  pendant 
laquelle  le  temps  était  présumé  être  trop  mauvais 
pour  que  les  navires  pussent  naviguer.  C'est  ce  qui  pa- 
raît bien  résulter  de  la  loi  16,  1 ,  ff.  6,  1  ;  (Budée,  in  hoc 
leg.  p.  205).  Paul  y  dit,  en  effet,  que  le  possesseur  qui  a 
fait  naviguer  un  navire  n'est  pas  en  faute  :  «  si  navis, 
tempore  navigationis,  trans  mare  misit  ».  Ce  temps, 
pendant  lequel  la  navigation  était  prohibée,  devait  tout 
probablement  être  l'hiver  (1).  Les  premiers  textes  précis 
que  nous  ayons  sur  cette  matière,  sont  deux  constitu- 


(1)  Les  Romains  divisaient  l'année  en  deux  parties  :  Tété  et  l'hiver  :  1. 1. 
82  ff.  43, 20  :  «  œntatem  incipere  ab  œqtiinocHo  vemo  et  finiri  œquinoctio  au' 
tumnali^  et  ita  senisi  mensibus  «8ta8  atque  hiems  dividitur  > . 
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tions  des  empereurs  Gratien,  Yaleotinien  et  Théodose  ; 
des  années  380  et  385  (1.  3,  C.  H ,  6  et  1.  6,  C.  1 ,  40) qui 
disent  que  la  navigation  est  interdite  des  kalendes  d'oc- 
tobre aux  kalendes  d'avril. 

Le  capitaine  doit  se  rendre  en  droiture  au  port  de 
destination  (1.  4.  C.  4,  33).  La  loi  5  au  Code,  liv.  XI, 
tit.  2,  punit  de  mort  le  capitaine  qui,  transportant  les 
marchandises  du  fisc,  en  a  amené  la  perte  par  un  chan- 
gement de  route.  Le  capitaine  qui  aurait  dérouté,  ne  de- 
vrait pas  seulement  indemniser  le  chargeur  du  retard 
en  résultant,  mais  répondrait  aussi  de  tous  les  domma- 
ges pouvant  en  résulter,  par  exemple  de  la  rencontre 
des  pirates. 

Il  en  serait  autrement  si  le  capitaine  avait  eu  une  juste 
raison  de  s'écarter  de  sa  route,  soit  que  le  navire  eût 
besoin  de  réparations,  soit  que  des  détours  aient  été 
nécessaires  pour  éviter  des  pirates,  ou  que  le  capitaine 
n'ait  pu  résister  à  la  violence  des  vents  et  de  la  tempête, 
car,  comme  le  dit  Baldus  :  «  cum  ventis  navis  committi- 
tur,  non  quo  vult  nauta,  sed  quo  status  impellit,  illuc  est 
cursus  »  (consil.  395,  vol.  2,  in  princip.)  (1.  2,  8,  ff.  2,  U  ; 
L16,  l,ff.  40,  12;1.  15,  ff.  39,4). 

Baldus  et  Straccha  disent  que  le  capitaine  serait  éga- 
lement excusable,  s'il  s'éloignait  de  sa  route  dans  un 
intérêt  pécuniaire,  pour  échapper  aux  exactions  du  fisc; 
si  les  préposés  réclamaient  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qui  doivent  être  perçus.  Il  en  serait  encore  ainsi,  dit 
Straccha,  si  le  capitaine,  espérant  composer  avec  les 
publicaniy  tardait  à  entrer  au  port,  et  qu'il  ftt  naufrage 
par  suite  de  ce  retard.  Le  chargeur  n'aurait  d'ailleurs 
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aucuue  raison  de  se  plaindre,  puisque  c'est  autant  pour 
sauvegarder  ses  droits  que  les  siens,  pour  lui  éviter  de 
payer  des  impôts  indus,  que  le  capitaine  a  attendu,  mais 
la  même  solution  devrait  encore  être  donnée  au  cas  où 
ce  ne  serait  que  pour  le  navire  que  ces  droits  trop  élevés 
auraient  été  réclamés,  car,  ditStraccha  :  «  unicuique  sibi 
prospicere  et  meliorem  suam  conditionem  facere  licet,  vel 
inprœjudicium  alteriuSy  dura  tamen  id  principaliter  animo 
nocendi  non  fiât  »  (1.  3,  ff.  1,  1,  de  justit.  et  jure  ;  l.  18, 
3,  Éf.  3,  5,  denegot.  gest.  ;  1.  3,  ff.  9,  2,  adleg.  Aq.). 

Si,  au  contraire,  alors  qu'on  ne  lui  réclamait  que  les 
impôts  légalement  dus,  le  capitaine  avait  attendu,  espé- 
rant ne  pas  payer  le  fisc,  il  serait  responsable  de  tous 
les  dommages  résultant  de  ce  retard,  car  la  cause  du 
dommage  ne  résiderait  plus  alors  dans  la  défense  de  ses 
droits  (1.  3,  7,  ff.  47,  9  de  incend.  ruina). 

Le  capitaine  est  responsable,  s'il  a  chargé  des  mar- 
chandises prohibées  dans  son  navire  et  que,  par  suite, 
toutes  soient  confisquées  (1.  4,  C.  4,  33). 

Le  capitaine  est  en  faute,  s'il  conduit  le  navire  par 
des  routes  qui  sont  notoirement  connues  comme  péril- 
leuses (Baldus,  cons.  415,  pro  domino  Arnaldo,  vol.  2, 
n®  6)  ;  1.  36,  1 ,  fif.  6,  1  :  «  culpœ  autem  reusest  possessor, 
quiper  insidiosa  loca,  seroum  misit,  si  is  periit  »  (1.  4,  ff. 
39,  6  et  1.  7,  §  2  in  fine  flf.  9,  2  ad.  leg.  Aq.).  Bartole, 
(m.  1.  25,  fif.  49,  1)  dit  :  a  debent  homines  ire per  itinera 
magis  secura^  licet  sint  aliquantulum  magis  longa  ».  — 
Ainsi,  dit  Straccha,  seraient  en  faute  les  marins  qui  se 
rendant  à  Venise,  et  pouvant  se  diriger  en  sûreté  dans 
les  lagunes,  prendraient  le  large. 
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Le  capitaine  qui  se  servirait  de  pavillons  qui  ne  sont 
pas  les  siens,  répondrait  envers  les  chargeurs  de  la  con- 
fiscation du  navire  pouvant  résulter  de  ce  fait  (1.  27,  ff. 
48,  10). 

Le  capitaine,  attaqué  par  des  pirates,  doit  leur  résis- 
ter, et  il  serait  en  faute  s'il  ne  se  défendait  que  molle- 
ment (1.  13,  §  7  et  1.  33,  ff.  19,  2  locati  ;  1.  2,  pr.  ff.  25,5 
siventris  nomine  ;  1. 1 ,  18,  ff.  29,  5  cfe  sénat,  cons.  Sila.). 
—  Il  serait  également  en  faute  si,  avec  de  la  prudence, 
il  eût  pu  les  éviter.  Ainsi  le  capitaine  d'un  navire  qui, 
voyant  un  bâtiment  échoué  et  le  sachant  monté  par  des 
pirates,  mettrait  des  barques  à  la  mer  et  enverrait  ses 
matelots  aider  au  renflouement,  répondrait  des  effets 
que  ces  mêmes  pirates  pourraient  piller,  une  fois  leur 
navire  renfloué  ;  car  celui  qui  a  commis  une  faute  ou  un 
acte  d'imprévoyance,  pouvant  amener  un  dommage,  est 
responsable  de  ce  dommage  :  1.  4,  13,  ff.  47,  8  ;  1.  i  1 , 
§  1  et57m/?w^,ff.  19,  2/oca/i;  30,  3,  ff.  9,2ad.leg.  Aç. 

Le  capitaine  répond  des  accidents  qui  peuvent  résul- 
ter de  ce  que  les  marins  de  quart  se  sont  endormis 
(1.  27,9,ff.  9,  ïadleg.Aq.). 

Il  répond  aussi  des  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dises par  le  fait  de  ses  ennemis  personnels  :  1.  25,  4,  ff. 
19,  2,  locati\  et  cela,  comme  le  dit  la  Grande  Glose; 
qu'il  se  soit  fait  ces  ennemis  par  sa  faute  ou  sans  sa 
faute  :  «  Hoc  intelligitur  de  illis  inimicitiis ,  quos  conduc- 
tor  sua  culpa  patiebatur^  vel  etiam  sineculpa;  cum  enim 
habet  inimicitiaSy  cautius  débet  custodire  ». 

Les  marchandises  à  bord  peuvent  être  mangées  par 
les  rats,  le  capitaine  est  responsable  de  ce  fait  :  1.  13,  fif, 
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Éf.  locati  :  »  Si  fullo  vestimenta  polienda  acceperit^  eaque 
mures  roserint,  ex  locato  tenetur  »  ;  mais  s*il  a  embar- 
qué des  chats,  la  responsabilité  du  capitaine  sera  à  cou- 
vert, car  il  a  alors  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
éviter  ce  dommage. 

Le  capitaine  sera-t-il  responsable  si  les  marchandises 
sont  mouillées  par  la  pluie?  Il  faut  distinguer  suivant 
que  le  navire  loué  est  un  navire  ponté  ou  non  ponté.  Au 
premier  cas,  si  par  suite  d'une  mauvaise  construction, 
ou  de  détériorations,  Feau  pénètre  dans  les  cales  et 
abtme  les  marchandises,  le  capitaine  en  sera  responsa- 
ble, car  il  doit  fournir  un  navire  en  bon  état  :  1.  \  9,  2,  ff. 
19,  2,  locati.  Si  le  navire  affrété  n'est  pas  ponté,  et  que  le 
capitaine,  comme  il  est  d'usage,  ait  recouvert  les  mar- 
chandises de  voiles  ou  de  bâches,  il  ne  répondra  pas 
des  détériorations  qui  peuvent  être  causées  par  l'eau  ; 
car  le  chargeur  a  dû  les  prévoir  :  «  hoc  enim  evenire 
posse prospicere  debuit  »  1.  9,  1,  ff.  locati. 

Le  capitaine  ne  serait  pas  responsable,  si  trompé  par 
les  feux  des  bateaux  pêcheurs,  et  croyant  y  reconnaître 
les  amers  d'un  port,  il  se  jetait  sur  des  récifs  :  1.  10,  ff. 
47,9,  deincendio  ruina... 

Les  parties,  en  concluant  le  contrat  d'affrètement,  con- 
venaient parfois  que  le  capitaine  devrait  une  certaine 
somme^  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  transporté  les  mar- 
chandises à  destination  dans  un  certain  délai.  Labéon 
(1.  10,  1 ,  ff.  arf  leff.  Rhod.)  nous  dit  que  celte  clause  pé- 
nale ne  sortira  pas  à  effet,  si  un  cas  de  force  majeure 
empêche  le  capitaine  de  remplir  son  obligation  :  «  Idem 
juris  est,  cum  ea  conditione  a  te  conduxisset,  ut  certam 
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pœnam  tibi  prœstarety  nisi  ante  constitutum  diem,  mer  ces 
tuas  eo  loci  exposuisset  in  quem  devehendas  eas  merces 
locassetj  nec  per  eum  staret,  çuo  minus  remissa  siôi  ea 
pœna  spectaret  »  (1). 

Le  capitaine  ne  répondra  jamais  des  retards,  ni  de 
rinexécution  du  contrat,  toutes  les  fois  que  ce  sera  par 
suite  d'une  force  majeure  qu'il  aura  été  empêché  de 
remplir  ses  obligations  :  1.  2,  9,  ff.  2,  1 1  si  guis  caut.  et 
L  10,  1 ,  flf.  ad  leg.  Bhod.  :  «  In  eodem  génère  cogitatio- 
nis  (2)  observabimus  :  si  probatum  fuerity  nautam  morbo 
impeditum  navigare  non  potuisse.  Idem  dicemus  sinavis 
ejus  vitium  fueint sine  dolo  malo  et  culpa  ejus  ». 

S II*  —  Innavigabilité  du  navire  survenu  en  cours  de  route. 

Labéon  nous  dit  que  le  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable à  raison  de  Tinnavigabilité  de  son  navire,  surve- 
nue en  cours  de  route,  sans  sa  faute;  mais  se  trouvant 
ainsi  arrêté,  le  capitaine  va-t-il  pouvoir  abandonner  les 
marchandises  dans  le  port  de  relâche  où  il  s'est  réfu- 

(1)  Cujas  [Observât.^  liv.  III,  ch.  2)  lit:  d^quorninus remissamnhi  eam  pœ- 
nam  spectaret  ».  Le  capitaine  ayant  promis  à  Tafiréteur  une  indemnité,  au 
cas  où  il  n'aurait  pas  déchargé  ses  marchandises  à  destination  dans  un 
délai  fixé,  et  étant  arrêté  par  rautorité  publique,  le  jurisconsulte  pense 
qu'on  doit  lui  faire  remise  de  la  peine  stipulée.  Vinnius  et  Fabre  disent 
que  ce  texte  peut  se  comprendre  sans  correction  ;  t  existimo,  inquit  Vin- 
m'iK,  verbum  simplex  posuisse  pro  cinnposito  ;  spectaret  pro  expectaret  ; 
quod  veterUms  familiare  ;  rei  dicunt  parère  pro  apparere  ^.  Le  sens  sei*ait 
alors  celui-ci  :  le  capitaine  annoncerait  à  Tallréteur  qu'il  est  arrêté  par  une 
force  majeure,  et  qu'il  espère  qu'il  lui  sera  fait  remise  de  la  peine. 

(2)  Ce  mot  a  certainement  été  altéré,  car  il  ne  présente  ici  aucun  sens. 
Cujas  lit  :  i  Un  eodem  génère  côgnitionis  ».  —  Vinnius  préfère  les  mots  con- 
ditionis  ou  conventionis  :  c  sed  non  eo  modo  restituendus  quo  putat  vir  doc- 
tisslmus  qui  pro  cogitationis,  reponit  côgnitionis.  Melius  est,  meo  judicio, 
ut  reponamus  condicioniSf  ul  intelligamus  retineri  a  Paulo  eamdem  speciem 
quam  proxime  tractavit  de  nauta.  » 
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gié,  ou  devra-t-il  louer  un  autre  navire,  pour  les  con- 
duire au  port  de  destination?  Peckius  (in  1.  10,  §  1,  flf. 
li,  2,  p.  291)  se  prononce  pour  Taffirmative  ;  ayant 
reçu  le  mandat  de  conduire  les  marchandises  à  destina- 
tion, il  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'ac- 
complir. Il  cite,  en  ce  sens,  le  commentaire  de  Bartole, 
in  1.  14,  flf.  49,  16,  in  vers:  dum  tamen  :  «  ex  quo  texto 
habeSj  quod  qUum  tu  allegas  impedimentum  debes  pro- 
tare  tetantumfecisse,  quodperfecisse,  nisi  impedimentum 
supervenisset  ».  Le  capitaine  ne  doit  commettre  aucune 
faute  dans  le  choix  de  ce  second  navire,  il  doit  en  choisir 
un  en  bon  état  et  commandé  par  un  capitaine  habile.  Il 
ne  devrait  d'ailleurs  pas  louer  d'autre  navire,  si  cela  lui 
avait  été  interdit  par  le  chargeur  lors  de  la  rédaction 
du  contrat  d'affrètement. 

Nous  croyons  que  le  capitaine  n'était  pas  obligé  de 
louer  un  autre  navire  ;  l'affréteur  n'a  pas  voulu  faire 
transporter  ses  marchandises  sur  un  navire  quelconque 
et  par  un  capitaine  quelconque,  mais  il  a  eu  en  vue,  en 
contractant,  tel  navire  et  tel  capitaine;  l'un  et  l'autre, 
comme  le  remarque  Ant.  Fabre  (inl.  10, 1,  ff.  14,  2), 
sont  également  nécessaires  pour  effectuer  le  transport 
et  ne  peuvent  être  remplacés  parce  que  le  chargeur  les  a 
pris  en  considération  en  contractant  :  «  tam  enim  requi- 
ritur  ad  naviganduni  prœsentia  navis^  quam  prœsentia 
nautœ,  nec  minus  impossibUe  est  naviffare  nautam  sine 
navij  quam  navem  sine  nauta.  Et  quemadmodum  nauta 
qui  merces  vehendas  conduxit^  si  valetudine  impediatur 
nec  possit  navigare,  aliam  nautam  substituer e  nec  potes t 
ni  vector  consentiat,  nec  cogitur,  etiamsi  vector  velit^  nisi 
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et  nauta  çuoque,  ipse  consentiat,  quia  opéras  suas  locavil 
non  aliénas,  ita  etcumilla  ipsa  navis  in  quaportari  mer- 
ces  convenerat  vitium  fecit  sine  dolo  culpave  nautœ  ;  nec 
potest,  nec  cogitur  aliam  quœrere  navem,  quœ  eumdem 
usum  prœbeat  et  in  alterius  de  qua  convenerat  locum  sub- 
stituatur,  nisi  contrahentes  ambo  consentiant^  quoniam  de 
certa  nave  actum  est  » .  [Dans  le  même  sens  :  Vinnîus, 
inead.  leg.p.  295). 

Fabre  ajoute  un  autre  argument,  mais  qui  n'a, 
croyons-nous,  aucune  valeur.  11  dit:  «  idque potissimum 
eratj  quo  Labeo  movebatur,  ut  diceret,  cum  nauta  in 
aliam  navem  quam  quœ  conducta  fuerat  conjectas,  quae 
periisset  exconducto  agiposse  ».  On  ne  peut  arguer  de  ce 
texte  puisqu'il  s'agit  d'une  hypothèse  où  le  second  na- 
vire était  mal  choisi  :  «  in  navem  deteriorem  »,  et  que  de 
plus  le  capitaine  n'était  pas  contraint  à  faire  ce  trans- 
bordement. 

Vinnius  et  Ant.  Fabre  nous  paraissent  être  allés  trop 
loin,  en  disant  que  le  capitaine  ne  peut,  au  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier  navire,  en  louer  un  second.  Nous 
admettons  avec  eux  qu'il  n'y  était  pas  obligé  ;  mais 
nous  croyons  que,  s'il  le  voulait,  il  pouvait  pour  gagner 
son  fret  faire  achever  le  transport  des  marchandises  sur 
un  autre  navire.  La  prise  en  considération  du  navire  et 
du  capitaine  par  le  chargeur  est  suffisante  pour  faire 
dire  que  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  louer  un  autre 
navire,  elle  ne  Test  pas  pour  lui  interdire  d'en  louer  un. 
C'est  ainsi  que  les  législations  modernes  ont  interprété 
le  contrat  d'affrètement  :  celles  qui  ont  voulu  que  le  ca- 
pitaine fût  obligé  de  louer  un  second  navire  l'ont  dit 
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expressément  ;  chez  celles  qui  n'ont  rien  dit,  on  admet 
que  c'est  pour  lui  une  faculté.  Cela  nous  paratt  bien  ré- 
sulter du  paragraphe  1*'  de  la  loi  13,  ff.  19,  2  /oc.  :  «  Si 
navicularius  onus  Minturnas  vehendum  conduxerit,  et 
qyum  flumen  Minturneme  navis  ea  subire  non  posset,  in 
aliam  navem  menés  trnnstulerity  eaque  navis  in  ostio  /lu- 
minis  perierit,  tenetur  primas  navicularius;  Labeo,  si 
culpa  caret,  non  teneri  ait,  ceterum  si  vel  invito  domino 
fecit,  vel  quo  non  debuit  tempore,  autsi  minus  idoneœ 
navi,  tune  ex  locato  agendum  ».  Le  navire  ne  peut  re- 
monter les  lagunes  qui  conduisent  à  Minturne,  parce 
qu'il  est  d'un  trop  fort  tonnage  ;  nous  sommes  donc  bien 
dans  la  même  hypothèse  que  quand  le  navire  devient 
innavigable  en  cours  de  route,  il  y  a  ici,  en  quelque  sorte, 
une  innavigabilité  relative  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
capitaine  ne  peut  faire  achever  le  voyage  aux  marchan- 
dises, qu'en  louant  un  autre  navire  pour  les  y  charger. 
La  solution  que  le  jurisconsulte  va  donner  doit  donc 
être  la  même  dans  les  deux  cas.  Or,  Ulpien,  citant  l'au- 
torité de  Labéon,  nous  dit  que  si  le  capitaine  n'a  pas 
commis  de  faute,  s'il  n'a  pas  loué  un  mauvais  navire 
dans  une  saison  inopportune,  ou  contre  l'ordre  du  char- 
geur, il  n'a  pas  engagé  sa  responsabilité  :  ^  si  culpa  ca- 
ret, non  teneri  ».  Si  donc,  dans  cette  hypothèse,  le  capi- 
taine avait  le  droit  de  louer  un  autre  navire  pour  faire 
achever  le  voyage  aux  marchandises,  nous  croyons  qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  toutes  celles  où,  pour  une 
raison  quelconque,  le  voyage  ne  peut  plus  être  continué 
sur  le  premier  navire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait 
des  distinctions. 
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On  peut  aussi  entendre  dans  le  même  sens  le  paragra- 
phe 1  de  la  loi  1 0,  flf.  adleg.  Bhod.  Labéon  nous  dit  que  le 
capitaine  qui,  sans  nécessité,  a  transbordé  les  marchetn- 
dises  sur  un  navire  de  qualité  inférieure  au  premier,  est 
en  faute  et  répond  de  cette  faute  envers  le  chargeur.  Paul 
nous  donne  les  exceptions  à  cette  règle  :  à  moins,  dit-il, 
que  les  deux  navires  n'eussent  également  péri,  ou  àmoins 
que  le  capitaine  n'ait  été  retenu  par  l'autorité  publique, 
qu'on  ait  par  exemple  réquisitionné  son  navire  pour  le 
service  de  l'État.  Donc  le  capitaine,  qui,  dans  ce  cas,  fait 
charger  les  marchandises  sur  un  autre  navire  pour  les 
conduire  à  destination,  ne  répond  pas  des  dommages 
pouvant  résulter  du  transbordement.  C'est  ainsi  que  Vin- 
nius  a  entendu  ce  paragraphe  :  il  dit,  en  effet  (p.  291)  : 
«  Sed  nec  illud  nautœ  imputaripotest,  quod  merces  tuas 
forte  in  aliam  navem  deteriorem  transtulerit,  cum  eas  ipse 
in  uia  nave  deportare  prohiberelur  :  etenim  credibile  est 
te  y  si  eam  prohibilionem  magistratus  scivisses,  consensu- 
mm  fuisse  ut  in  aliam  navem  tuœ  merces  transferrentur  » , 
Il  est  réellement  étrange  que  Vinnius,  interprétant  ainsi 
ce  paragraphe,  n'ait  pas  généralisé  cette  solution. 

Nous  admettons  donc  que  le  capitaine,  alors  qu'il  ne 
pouvait  conduire  les  marchandises  jusqu'à  destination 
sur  son  navire,  pouvait  louer  un  autre  navire  pour  les 
y  faire  parvenir.  Mais  il  ne  devait  commettre  aucune 
faute  dans  le  choix  de  ce  nouveau  navire  ;  et  il  y  aurait 
eu  faute  de  sa  part  si,  en  louant  un  autre  navire,  il  avait 
quelque  raison  de  supposer,  qu'il  agissait  contrairement 
aux  intentions  du  chargeur  (1.  82,  ff.  46,  3  de  solut.). 

Quand  le  capitaine  aura  ainsi  loué  un  autre  navire 
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pour  faire  parvenir  les  marchandises  à  destination,  il 
pourra  réclamer  au  chargeur  lout  le  fret  convenu,  mais 
au  cas  où  le  fret  du  second  navire  serait  supérieur  à 
celui  du  premier,  il  ne  pourrait  lui  réclamer  ce  supplé- 
ment, qui  devra  rester  à  sa  charge.  Le  second  affrètement 
était  en  effet  facultatif  pour  lui,  il  n'était  pas  obligé  de 
le  faire  ;  c'était  donc  à  lui  à  ne  pas  entreprendre  cette 
opération,  si  elle  devait  le  constituer  en  perte.  C'est  la 
solution  qui  est  donnée  par  toutes  les  législations  qui 
n'obligent  pas  le  capitaine  à  louer  un  autre  navire.  — 
Celles,  au  contraire,  qui  ont  fait  du  second  affrètement 
une  obligation  pour  le  capitaine,  consacrent  la  solution 
inverse  et  mettent  Texcédent  de  fret  à  la  charge  de  l'af- 
fréteur. 


§  III.  —  Responsabilité  du  fréteur,  quant  à  l'équipage 
par  lui  placé  sur  le  navire. 

L'armateur  doit  placer  sur  le  navire  un  équipage  suf- 
fisamment nombreux,  proportionné  à  l'importance  du 
navire  et  à  la  nature  du  voyage  à  entreprendre  :  1.  1 3,  2, 
ff.  locati  :  «  Si  magister  navis,  sine  gubernatore  (1)  m 

(1)  M.  Pardessus  (I,  p.  110)  donne  à  ce  mot  le  sens  de  pilote.  Il  est  peu 
probable,  dit-il,  que  le  navire  n'eût  pas  de  capitaine  :  ces  mots  sine  guber- 
natore doivent  signifier,  que  le  patron  n'a  pas  pris  à  l'entrée  du  fleuve  un 
pilote  spécialement  instruit  des  localités,  c'est-à-dire,  un  pilote  locmans  ; 
d'où  il  résulterait,  ce  que  M.  Pardessus,  est  porté  à  admettre,  que  Tinsti- 
tution  du  pilotage  était  connue  des  Romains. 

Nous  croyons  que  si  le  service  du  pilotage  avait  été  organisé  du  temps 
des  Romains,  nous  en  retrouverions  quelques  traces  dans  les  textes;  or  on 
n'en  parle  nulle  part  ;  et  la  loi  précitée  ne  peut  suffire  à  prouver  l'existence 
d'une  institution  aussi  importante.  Le  mot  magister  navis,  n'y  désigne  pas 
le  capitaine  au  sens  technique  du  mot,  mais  est  pris  daus  la  même  accep- 
tion que  dans  le  paragraphe  1  de  la  loi  1,  ff.  14,  1  :  c  Magistrum  navis,  ac'- 
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flumen  navem  immiseritjet  tempestate  orta  temperare  non 
potuerit  et  navem  perdiderit,  redores  habebunt  adversus 
eum  ex  locato  actionem  ». 

Cet  équipage  doit  présenter  toutes  les  garanties  de 
capacité  et  de  moralité  nécessaires  :  1. 16, 1 ,  ff.  6, 1 ,  rf^  rei 
vind.;  1.  27,  §9etH,ff.  9,i,adleg.  Aç.;  3i,  11,  ff. 
21 ,  i.de  œd.  éd. 

Le  fréteur  doit  le  choisir  avec  le  plus  grand  soin  ;  s'il 
commet  quelque  faute  dans  le  choix  de  ses  matelots,  il 
sera  personnellement  responsable  des  fautes  commises 
par  eux  :  1.  1 1 ,  pr .  ff.  locati  :  «  Mihi  ita  placet,  ut  culpam 
etiam  eorum^  quos  induxit,prœstet  sua  nomine,  etsi  nihil 
convenit,  si  tamen  culpam  in  inducendis  admittit,  quod  ta- 
ies habuerit  vel  suos,  vel  hospites  ;  et  ita  Pbmponius  libro 
sexagesimo  ad  Edictum  probat  »  (1.  21,  3,  ff.  3,  5,  de 
negot.  gest.  ;  1.  60,  7,  ff.  locati).  Les  maîtres  qui  choisis- 
sent mal  leurs  serviteurs  sont  responsables  in  solidum 
des  dommages  que  ceux-ci  peuvent  commettre. 

xMais  il  peut  être  difficile  aux  chargeurs  de  prouver  (fue 
le  capitaine  a  commis  une  faute,  dans  rengagement  de 
ses  matelots,  aussi,  pour  protéger  plus  efficacement  les 
chargeurs,  le  préteur  a-t-il  rendu  le  capitaine  respon- 
sable, indépendamment  de  toute  faute  de  sa  part,  de  tous 
les  dommages  que  les  marins  pourraient  causer  aux  mar- 
chandises. Il  a,  à  cet  effet,  donné  aux  victimes  des  délits 


cipere  debemus^  cui  toUus  navis  cura  mandata  est  i^.Ce  préposé  de  l'arma- 
leur  peut  n'avoir  pas  une  connaissance  suffisante  de  l'art  de  la  navigation, 
ou  ne  pas  connaître  assez  les  parages  vers  lesquels  se  dirige  le  navire.  Il 
devra  alors,  avant  de  commencer  Texpédition,  embarquer  un  timonier,  qui 
ait  les  connaissances  qui  lui  manquent.  Tel  est,  pensons-nous,  le  sens  de 
cette  loi. 
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des  matelots  une  action  in  factura  y  in  duplum,  contre 
le  capitaine  :  1.  5,  6,  flF.  44,  7,  de  act.  et  oblig.  :  «  Item 
exercitor  navis,  de  damno  mit  furto  quod  in  navi,  factum 
eritj  quasi  ex  maleficio  teneri  videtury  si  modo  ipsius  nul- 
lum  est  maie ficium^  sedalicujus  eorum  quorum  opéra  na- 
nem...  exercer  et  ;  cum  enim  neque  ex  contractu  sitadver- 
sus  eum  constituta  hœc  actio,  et  aliquatenus  culpas  reus 
est  y  quod  opéra  malorum  hominum  ulej^etur,  ideo  quasi  ex 
maleficio  teneri  videtur  »  (et  Instit.  liv.  IV,  tit.  V,  §  3, 
de  Obi.  quasi  ex  delict.  et  1.  1 ,  ff.  47,  5,  Furti  adversus 
nau.). 

Le  capitaine  est  tenu  de  cette  action,  non  seulement  à 
raison  du  fait  de  ses  marins,  mais  aussi  à  raison  du 
délit  commis  par  le  passager  qui  rame  pour  le  prix  de 
son  passage  :  vccvnTrtjSaraç  (1.  7,  2,  tf.  4,  9,  nau.  eau.). 

Il  en  est  également  tenu,  s'il  emploie  le  propre  es- 
clave d'un  voyageur,  et  que  celui-ci  vienne  à  voler  son 
maître  ou  à  détériorer  les  marchandises  lui  appartenant  : 
«  Si  servo  meo  in  nave  vel  in  caupona  utaris,  et  damnum 
mihi  detj  vel  furtum  facial^  quaniquam  et  furti  actio  et 
damni  injuria  mecum  sit,  hœc  tamen  actio,  quia  in  fac- 
tum est  [l),  etiam  servi  mei  nomine  adversus  te  competit  » 
(1.  6,  1,  ff.  nau.  eau.  sta). 


(1)  On  dit  souvent  que  l'action  in  factum^  dont  il  est  ici  parlé,  est  l'action 
in  factum  ex  recepto,  et  non  l'action  pénale,  les  textes  ne  commençant  à 
s'occuper  de  cette  dernière  qu'à  partir  du  paragraphe  3  de  notre  loi  (Ac- 
curse).  —  Nous  croyons  qu'on  peut  l'entendre  de  l'action  in  factum  in  du- 
plum  ;  dans  l'espèce,  ces  deux  actions  in  factum  compétent  en  effet  au 
chargeur  ;  car  la  pensée  du  jurisconsulte  est  que  le  capitaine  ayant  employé 
cet  esclave,  en  qualité  de  matelot,  il  doit  être  tenu  à  raison  du  fait  de  ce 
matelot,  comme  il  le  serait  à  raison  du  fait  de  tout  autre  matelot.  Telle  est 
l'interprétation  d'Ant.  Fabre  (Ration,  in  h,  leg.). 
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Le  voyageur  lésé  pourra  intenter  Yactio  in  factum  au 
double  contre  le  capitaine  ;  et  cela,  dit  Paul,  bien  que 
lui-même,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'esclave  em- 
ployé comme  matelot  par  le  capitaine,  soit  tenu  envers 
ce  dernier  par  Taction  furti  ou  par  Faction  damni  in- 
juriœ. 

On  comprend  très  bien,  que  le  capitaine  ait  Taclion 
furti;  car  cette  action,  compète  à  tous  ceux  à  qui  on  a 
remis  une  chose  en  vertu  d'un  contrat,  et  qui  sont  sou- 
mis à  la  custodia.  Le  capitaine  doit  donc  avoir  l'action 
furti  contre  l'auteur  du  vol,  et  ici,  celui-ci  étant  un  es- 
clave, il  exercera  cette  action  contre  son  maître. 

Mais  on  voit  moins  bien  comment  Faction  damni  in- 
juriœ  peut  compéter  au  capitaine,  car  cette  action  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  de  la  chose  détruite  ou  en- 
dommagée (1.  11,  §  6  et  9,  flf.  9,  2  adleg.  Aquil.)  et  elle 
n'a  été  donnée,  sous  forme  d'action  utile,  qu'à  ceux  qui 
ont  des  démembrements  de  la  propriété  :  à  l'usufruitier, 
à  l'usager,  et  au  créancier  gagiste  (i).  L.  7,  4,  ff.  3,  3 


(1)  Noas  adoptons,  ici,  une  opinion  qui  est  très  vivement  combattue  ; 
nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'étude  de  cette  question,  qui  nous  entraîne- 
rait trop  loin  de  notre  sujet.  Il  n*y  a  que  deux  textes  qui  donnent  au  créan- 
cier gagiste  Faction  utile  de  la  loi  Aquilia  (1.  90, 1,  ff.  ad  leg,  Âq.  —  L. 
27,  ff.  20,  1,  de  pign.  et  hyp.)  ;  et  ils  ne  la  lui  donnent  que  dans  deux  cas 
exceptionnels  ;  les  autres  textes  ne  lui  donnent  qu'une  action  in  factum. 
Mais  dans  notre  matière  les  termes  action  in  factum  et  action  utile  parais- 
sent avoir  été  confondus  et  employés  Tun  pour  l'autre.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  le  paragraphe  16  des  Institutes  (liv.  IV,  tit.  III)  distingue  nette- 
ment ces  deux  actions  ;  mais  on  peut  répondre  qu'il  y  a  des  cas  où  les  /rw- 
titutes  donnent  une  action  utile  et  où  le  Digeste  parle  d'une  action  m  foc- 
tum  ;  la  plupart  des  textes  du  Digeste  qui  supposent  un  dommage  causé 
corporif  mais  non  pas  corpore,  donnent  une  action  in  factum  (1.  7,  §6, 
1.  9,  pr.  1.  11.  §5,1.  29,§5;1.  49,pr.  ff.  ad /egf.  ilp.).  On  peut  aussi  citer, 
en  ce  sens,  la  loi  11,  ff.  19, 5,  prœscr,  verb. 
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(le(lol.mal.;l  17,  3,  ff.  7,  ldeusuf.;\.  11,  §8  et  10; 
1.  17;1.  12;1.  13,§  1;  1.  14;  1.  30,  §l,ff.flrf%.  Aç. 
et  1.  27,  ff.  de  pign.  et  hyp.  20.  1.  Elle  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  qui  n'ont  qu'un  simple  intérêt  à  la  con- 
servation de  la  chose,  ou  qui  ont  été  chargés  de  la  gar- 
der. 

On  pourrait  dire  qu^elle  compète  ici  au  capitaine,  en 
sa  qualité  de  créancier  gagiste  ;  le  capitaine  a  en  effet, 
comme  nous  le  verrons,  un  droit  de  gage  sur  les  mar- 
chandises pour  le  paiement  de  son  fret.  Mais  cette  expli- 
cation se  heurte  à  une  objection  ;  c'est  que  le  fret  n'est 
payable  qu'à  l'arrivée  ;  or  le  capitaine  ne  peut  avoir  un 
droit  de  gage  avant  que  sa  créance  ne  soit  née.  —  Le 
fret  est,  il  est  vrai,  quelquefois  stipulé  payable  d'a- 
vance ;  mais  étant  alors  payé  avant  le  départ,  il  ne  peut 
plus  être  question  pour  le  capitaine  d'avoir  un  droit  de 
gage  ;  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  fret  n'ait  été  sti- 
pulé payable  d'avance,  et  qu'en  fait,  il  n'ait  pas  été  payé. 

On  peut  donner  de  ce  texte  une  autre  explication, 
on  peut  supposer  qu'il  vise  une  espèce  analogue  à  celle 
prévue  dans  la  loi  31,  ff.  19,  2  ;  où  le  capitaine  est  de 
venu  propriétaire  de  la  cargaison,  parce  que  les  char- 
geurs ont  confondu  leurs  marchandises  qui  étaient  de 
même  nature  et  de  même  qualité,  et  ont  entendu  rece- 
voir non  pas  les  espèces  mêmes  par  eux  chargées,  mais 
une  quantité  égale.  En  ce  cas,  comme  le  dit  Alfenus,  le 
capitaine  devient  propriétaire  de  la  cargaison  ;  et  l'es- 
clave de  l'un  des  chargeurs  venant  à  porter  atteinte  à 
cette  cargaison,  le  capitaine  aurait  contre  son  maître 
l'action  damni  injuriœ.  Si  le  capitaine  s'était  servi  de 


CONDUITE   DES   MARCHANDISES   A   DESTINATION         6i 

cet  esclave  comme  matelot,  le  maître  de  celui-ci  aurait 
bien  également  contre  le  capitaine  Faction  in  factum, 
mais  il  ne  l'aurait  plus  alors  que  pour  partie,  propor- 
tionnellement à  la  portion  lui  revenant  dans  les  mar- 
chandises chargées,  car  ces  marchandises  étant  confon- 
dues, on  ne  peut  dire  sur  la  part  de  qui  a  porté  le 
dommage,  et  Faction  in  factum  doit,  en  ce  cas,  appar- 
tenir à  tous  les  chargeurs. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  que  le  capitaine  est 
tenu  de  l'action  quasi  ex  maleficio  au  double,  bien  que 
lui-même  ait  contre  le  chargeur  l'action  furti,  ou  l'ac- 
tion damni  injuriœ.  Le  plus  souvent,  en  effet,  le  résultat 
de  ces  actions  sera  loin  de  l'indemniser  de  la  somme 
qu'il  devra  payer  au  chargeur.  Outre,  en  effet,  que  l'es- 
timation de  la  condamnation  n'est  pas  la  même  dans 
ces  actions,  le  chargeur,  actionné  par  le  capitaine,  pourra 
user  de  la  faculté  de  l'abandon  noxal. 

Paul  ajoute  qu'il  en  serait  de  même,  si  le  chargeur 
avait  loué  cet  esclave  au  capitaine  ou  s'il  leur  apparte- 
nait en  commun  ;  mais  le  capitaine,  aurait  alors  l'action 
ex  conductOj  ou  l'action  pro  socio  contre  le  chargeur, 
pour  le  forcer  à  lui  restituer  ce  qu'il  aurait  été  con- 
damné à  lui  payer  par  l'action  in  factum  :  «  Idem  dicetur 
etsi  communissit,  tu  tamen,  quod  mihi  prœstiteris  ejus  no- 
mine  j  vel  communi  dividundOj  vel  pro  socio  actione,  aut 
sipartem  ejusy  veltotum  conduxisti^  etiamex  conducto 
habebis  me  obligatum  ».  Ant.  Fabre  justifie  ainsi  le  cir- 
cuit d'actions  qui  va  se  produire  dans  cette  hypothèse  : 
«  Cum  mutuœ  actiones  competunt  ex  variis  causis,  ut  in 
hoc  specie  non  eo  minus  potest  cuis  una  actione  expeririy 
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quodfuturum  sit  ut  subinde  alia  actione  ad  id  ipsum  quod 
acceperit  restituendum  conveniri  possit  :  d  quidem  multa 
possunt  accidere  qux  faciant  ut  alia  actio  vel  non  pi^opo- 
natur,  vel  exceptione  aliqua  submoveatur  ».  Quand  le 
délit  a  été  commis,  non  plus  par  un  matelot,  mais  par 
resclaved'un  matelot,  la  loi  7,  §  3,  ff.  nau.  eau.  nous 
dit  que  le  chargeur  aura  l'action  quasi  ex  maleficio, 
utilis,  contre  le  capitaine  :  «  Si  servus  nautœ  damnum 
dederitj  licet  servus  nauta  non  dt,  œquissimum  erit  in 
exercitorem  actionem  utilem  dare  ».  Le  capitaine  ne  ré- 
pond des  délits  commis  par  les  matelots,  qu'autant  que 
ces  délits  ont  été  commis  à  bord  :  «  sed  non  alias  prœs- 
tat,  quant  si  in  ipsa  nave,  damnum  datum  sit  :  cœterum  si 
extra  navemj  licet  a  nautis,  non  prœstabit  »  (1.  7,  pr.  ff. 
e.  t.).  Le  capitaine  n'est  en  effet  tenu  de  surveiller  ses 
hommes,  que  quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  mais  il  doit  alors  toujours  les  surveiller,  et  il  ne 
faudrait  pas  prendre  dans  un  sens  trop  étroit  ces  mots  : 
«  m  ipsa  nave  »  ;  ils  veulent  simplement  dire,  qu'il  faut 
que  ce  soit  en  leur  qualité  de  marins  que  les  matelots 
aient  causé  le  dommage.  Pour  opérer,  par  exemple,  le 
chargement  ou  le  déchargement,  ils  peuvent  avoir  à  tra- 
vailler sur  le  quai,  aussi  bien  que  sur  le  navire,  le  capi- 
taine ne  continue  pas  moins  alors  à  répondre  de  leur 
fait  ;  c'est  ce  qui  résulte  du principium  de  la  loi  3,  flF.  ^.  t. 
(Peckius,  inl.  7). 

Lenel  {das  Edictum  perpetuum)  reconstitue  ainsi  la 
•formule  de  cette  action  in  duplum:  «  Siparet,  in  nave 
{cauponaj  stabulo)  quam  [quod)  N*  iV«  tum  exercebat,  iV"* 
iV™  eumve,  quem  N"  N*  ejus  navis  navigandœ  [ejus  eau-- 
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ponse  exercendœ,  ejiis  stabuli  exercendi,  causa  ibi  tum  ha- 
huit  [qui  habitandi  causa  ibi  tum-  fuit)  A""  A""  damrmm 
injuria  dédisse ^  q,  d,  r.  a.,  quanti  ea  res  in  eo  amio  plu- 
rimi  [in  diebus  triginta  proximis)  fuit,  tantœ  pecuniœ 
duplum,  Judex,  iV"*  iV"  A*  A^c.  s.  n.  p.  a.  ». 

Cette  action  était  perpétuelle  (i.  7,  6,  flf.  e.  t.).  Elle 
était  transmissible  activement,  mais  pas  passivement 
[loi  précitée  et  Inst.  liv.  IV,  til.  V,  §  3,  de  Obi.  quœ  quasi 
ex  délie  to). 

Le  capitaine,  actionné  par  cette  action  quasi  ex  malefi- 
ciOf  peut  se  libérer  par  l'abandon  noxal,  quand  les  ma- 
telots qui  ont  commis  le  dommage  sont  ses  esclaves  : 
«  Servorum  autem  suorum  nomine  noxali  duntaxqt  te- 
netur...  »  Il  en  est  autrement  si  ce  sont  des  hommes 
libres;  la  loi  1,5,  fif.  47,  5,  nous  donne  la  raison  de 
cette  différence  :  «  Servi  vero  sui  nomine  exercitor  noxœ 
dedendo  se  libérât;  cur  ergo  non  exercitor  condemnetur, 
qui  tam  malum  servum  in  nave  odmisit?  et  cur  liberi 
quidem  hominis  nomine  tenetur  in  solidum,  servi  vero  non 
tenetur?  nisi forte  idcirco,  quod,  liberum  quidem  hominem 
adhibens  statuere  debuit  de  eo  qualis  esset  :  in  servo  vero 
suo  ignoscendum  sit  eij  quasi  in  domestico  malo,  si  noxœ 
pardtus  sit  ». 

Ces  motifs  ne  s'appliquent  plus  quand  il  emploie  des 
esclaves  étrangers  ;  il  doit  alors  les  choisir  avec  le  même 
soin  qu'il  choisirait  des  hommes  libres,  et  il  est  tenu  de 
la  même  façon  que  s'ils  étaient  libres  :  «  Si  autem 
alienum  adhibuit  servum  quasi  in  libero  tenebitur  ». 

La  loi  3,  §  3,  ff.  nau,  eau.  dit  que  l'armateur  est  tenu 
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in  solidum  du  fait  de  son  esclave,  et  qu'il  ne  peul  faire 
l'abandon  noxal.  Ceci  ne  contredit  point  ce  que  nous 
ayons  dit,  car  ce  texte  se  rapporte,  non  à  l'action  pénale, 
dont  nous  venons  de  parler,  mais  à  l'action  ex  re- 
cepto. 


CHAPITRE  IV 

OBLIGATION  DE  DÉLIVRER  LES  MARCHANDISES 
A  LEUR  ARRIVÉE. 


Dès  que  le  navire  sera  arrivé  au  port  de  destination 
et  aura  pris  place  à  quai,  le  capitaine  devra  commencer 
à  effectuer  le  déchargement.  Si  la  cargaison  du  navire 
comprend  plusieurs  chargements,  appartenant  à  divers 
affréteurs,  le  capitaine  ne  peut  les  leur  livrer  à  tous  à  la 
fois.  Le  capitaine  est  alors  en  droit  de  ne  livrer  que  suc- 
cessivement chaque  chargement  à  son  consignataire,  et 
la  loi  31,  ff.  19,  2  locati  nous  dit  que  si  pendant  le  dé- 
chargement la  partie  de  la  cargaison  restée  à  bord  ve- 
nait à  périr,  les  propriétaires  des  marchandises  ainsi 
perdues  ne  pourraient  se  plaindre  de  ce  que  le  capitaine 
a  commencé  par  livrer  les  marchandises  à  tel  chargeur 
plutôt  qu'à  tel  autre  ;  car  il  fallait  bien  que  le  capitaine 
commençât  à  livrer  à  quelqu'un. 


CHAPITRE  V 

CLAUSES  d'irresponsabilité. 


Le  capitaine  peut  s'exonérer  par  une  clause  expresse 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  et  déclarer  aux 
chargeurs  qu'il  ne  répond  ni  de  la  perle  ni  de  la  dété- 
rioration de  leurs  marchandises  :  «  ut  unusquisque  vec- 
torum  res  suas  servety  neque  damnum  se  prœstaturum  » 
(1.  7,  princ.  flf.  nau.  eau.  sta.).  —  Les  chargeurs  ayant 
accepté  cette  clause  n'auront  aucun  recours  contre  le 
capitaine,  car  les  conventions  font  la  loi  des  parties 
(1.  1,6,  fif-  16,  3  depositi).  —  Les  chargeurs  trouveront 
le  plus  souvent,  dans  l'acceptation  de  cette  clause,  l'a- 
vantage de  ne  payer  qu'un  fret  bien  moindre.  Le  capi- 
taine pourrait  convenir,  non  seulement  qu'il  ne  répon- 
dra pas  de  la  faute  de  ses  matelots,  mais  encore  qu'il 
ne  répondra  pas  de  ses  fautes  personnelles  (1.  23,  ff.  50, 
il  de reyulis  juris  et  1.  27,  3,  flf.  2,  1 4  de pactis).  Mais  il 
ne  peut  s'aflfranchir  que  de  la  responsabilité  de  ses  fautes 
non  intentionnelles,  il  ne  pourrait  pas  stipuler  qu'il  ne 
répondra  pas  de  son  dol  ou  de  sa  faute  lourde  qui  est 
assimilable  au  dol.  Par  suite  de  cette  clause  d'exonéra- 
tion, le  capitaine  ne  peut  plus  être  actionné,  ni  par 
l'action  née  du  contrat,  ni  par  les  actions  pénales  qui 
auraient  pu  compéter  contre  lui  ;  c'est  ce  que  dit  Ulpien 
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(1.  27,  29,  ff.  adleg.  Aquii.)  :  «  guœ  res  ex  locato  tollit 
actionemet  Aguiliœ  ». 

Il  était  utile  de  reconnaître  expressément  au  capi- 
taine la  faculté  d'insérer  des  clauses  d'irresponsabilité 
dans  le  contrat  d'affrètement,  car  le  préteur  ayant  ag- 
gravé la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  la  question 
aurait  pu  faire  doute. 


DEUXIÈME  PARTIE 

OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR 


Après  avoir  étudié  les  obligations  du  fréteur,  nous 
devons  voir  quelles  sont  celles  de  l'affréteur.  La  pre- 
mière obligation  de  l'affréteur  est  de  fournir  la  cargai- 
son promise  à  l'époque  convenue,  et  de  charger  et  de 
décharger  dans  les  délais  qui  ont  été  fixés  ;  une  aulre 
obligation  de  l'affréteur,  celle  sur  laquelle  nous  aurons 
à  nous  étendre  le  plus  longuement,  est  celle  de  payer  le 
fret. 

Le  fret  est  dû  toules  les  fois  que  les  marchandises 
sont  conduites  à  destination  ;  mais  il  est  dû  même  sans 
qu'elles  y  arrivent,  quand  leur  non  arrivée  a  été  causée 
par  le  fait  de  l'affréteur.  Au  cas  de  perte  des  marchan- 
dises le  fret  n'est  au  contraire  pas  dû. 

A  côté  de  ces  solutions  qui  sont  certaines,  nous  au- 
rons à  examiner  des  questions  douteuses  :  —  que  faut- 
il  décider  au  cas  où  le  navire  devenant  innavigable  en 
cours  de  route,  les  marchandises  restent  dans  un  port 
de  relâche  ;  l'affréteur  doit-il  alors  un  fret  de  distance  ?  — 
l'affréteur  doil-tl  un  fret,  pour  les  marchandises  qui, 
ayant  été  sacrifiées  dans  l'intérêt  commun,  lui  sont  rem- 
boursées par  contribution  ? 

Nous  examinerons  enfin  la  question  de  savoir  par  qui 
le  fret  peut  être  réclamé. 


CHAPITRE  PREMIER 

OBLIGATION   d'oPÉRER   LE   CHARGEMENT    ET 
LE    DÉCHARGEMENT. 

Le  chargeur  doit  livrer  ses  marchandises  au  capitaine 
et  il  doit  le  faire  dans  les  délais  convenus. 

Il  ne  doit  pas  charger  des  marchandises  de  nalure 
autre  que  celles  désignées,  surtout  si  ces  dernières 
étaient  susceptibles  de  nuire  au  navire.  En  effet,  ainsi 
que  le  dit  la  loi  1 ,  §  12,  ff.  14,  i  de  exerc,  act.  :  «  çuœ- 
dam  enim  naves  onenariœ,  quœdam  {ut  ipsi  dicunt)  tKt^w 
T«7oi  sunt  :  et  plerosque  mandare  scio  ne  vectores  reci- 
piant  »  ;  il  y  a  des  navires  qui  sont  destinés  à  recevoir 
des  passagers,  d'autres  des  marchandises,  et  parmi  ces 
derniers,  certains  sont  spécialement  aménagés  pour 
certaines  catégories  de  marchandises  :  l'affréteur  pour- 
rait donc  causer  un  grave  préjudice  à  l'armateur  en 
livrant  une  cargaison  autre  que  celle  promise. 

L'affréteur  ne  serait  dispensé  de  fournir  la  cargaison 
promise,  que  si  l'objet  du  chargement  était  illicite  (1.  H , 
2,  ff.  39,  4);  dans  ce  cas,  son  obligation  ne  peut  avoir 
aucun  effet. 

A  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  l'affré- 
teur devra  se  présenter  pour  recevoir  ses  marchandises  ; 
ou  s'il  ne  se  trouve  pas  en  personne  dans  ce  lieu,  il  devra 
y  avoir  un  mandataire,  qui  réclamera  le  chargement  en 
son  nom. 
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De  même  que  le  chargement,  le  déchargement  doit 
être  opéré  dans  les  délais  fixés  ;  car  il  importe  au  capi- 
taine d'avoir  au  plus  vile  la  libre  disposition  de  son 
navire. 

A  Rome,  comme  de  nos  jours,  les  parties  devaient 
convenir  de  certains  dommages-intérêts  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  des  retards  dans  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement ;  et  peut-être  dans  certains  ports  ces  dommages- 
intérêts  étaient-ils  fixés  par  Tusage;  nous  ne  connais- 
sons rien  de  précis  à  cet  égard. 


CHAPITRE  II 


OBLIGATION  DE  PAYER  LE  FRET. 


Cette  obligation  est  la  principale  pour  l'affréteur, 
nous  devons  examiner  dans  quels  cas  le  fret  sera  dû. 


§  I.  —  Le  fret  est  dû  lors  de  l'arrivée  des  marchandises 
à  destination. 


Le  fret,  étant  la  rémunération  du  service  rendu  par 
Tarmateur,  n'est  en  principe  dû  qu^autant  que  le  ser- 
vice promis  a  été  rendu,  c'est-à-dire  que  lors  de  l'arri- 
vée des  marchandises  à  destination. 


S  II.  —  Le  fret  est  dû  toutes  les  lois  que  par  le  lait  de  Taitré- 
teur  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination. 

Mais  si  c'est  par  le  fait  de  l'affréteur  que  l'armateur 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  conduire  les  mar- 
chandises à  destination,  il  n'en  doit  pas  moins  avoir 
droit  au  prix  fixé.  L'armateur,  en  effet,  n'a  fait  les  dé- 
penses de  frais  d'armement  et  n'a  fait  entreprendre  le 
voyage  à  son  navire,  que  dans  l'espoir  de  gagner  ce 
prix  ;  il  serait  injuste  de  l'en  priver,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  faute  de  sa  part. 

Aussi  l'affréteur  qui,  sans  attendre  Farrivée  du  navire 


OBLIGATION   DE   PAYER   LE    FRET  73 

au  port  de  deslination,  retirerait  ses  marchandises,  de- 
vrait-il le  fret  en  entier.  Et  cela,  qu'il  les  retire  en  cours 
de  voyage,  dans  un  port  de  relâche,  ou  qu'il  les  fasse 
décharger  avant  le  voyage  (1.  27,  1 ,  flf.  19,  2  locati,  Loc- 
cenius,  liv.  III,  ch.  V,  §5). 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  Tarmateur  n'a  pas  à 
supporter  les  dépenses  du  voyage  ;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  fait  les  dépenses  d'armement,  et  il  risque  de  res- 
ter longtemps  sans  trouver  de  nouveau  chargement  ;  de 
plus,  au  cas  où  l'afifréteur,  qui  aurait  retiré  ses  marchan- 
dises, serait  un  affréteur  partiel,  l'armateur  pourrait 
n'en  être  pas  moins  obligé  d'effectuer  le  voyage. 

11  en  serait  autrement,  et  l'affréteur  ne  devrait  plus  le 
fret,  s'il  avait  un  juste  motif  de  rompre  le  contrat;  s'il 
découvrait,  par  exemple,  que  le  navire  est  en  mauvais 
état  de  navigabilité. 

Le  fret  est  également  dû  en  entier,  si  c'est  par  la  faute 
de  l'alfréleurque  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  des- 
tination ;  il  est  alors  traité  comme  s'il  les  avait  retirées 
volontairement  (1.  61 ,  1 ,  ff.  locati)  :  «  Navem  condtixil^ 
ut  de  provincia  Cy?*enensi  Aquileiam  navigaret  olei  mètre- 
tis  (1)  tribus  millis  impositis  et  frumenti  nodiis  octo  milli- 
buSy  certa  mercede  ;  sed  evenit,  ut  onerata  navis  in  ipsa 
provincia  novem  mensibus  retineretur,  et  onus  impositum 
commisso  tolleretur  ;  quœsitum  est,  an  vecturas  quas  con- 
venit  a  conductore  secundum  iocationem  navis  exigere 
possit  ?  Respondit  secundum  ea  quœ  proponerentur ,  pos- 
se  ».  Un  navire  ayant  été  affrété  pour  transporter  des 
marchandises  de  la  province  de  Cyrène  à  Aquilée,  et 

(1)  Mesure  pour  les  liquides,  employée  à  Athènes, 
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celles-ci  ayant  été  confisquées  (1),  le  fréteur  pourra  exi- 
ger tout  son  fret. 

Le  même  principe  fait  admettre  que  le  fret  est  dû  en 
entier,  quand  les  marchandises  périssent,  sans  la  faute 
du  capitaine,  par  suite  de  leur  nature  ou  de  leur  mau- 
vaise qualité,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  perte  par  vice 
propre. 

§  m.  ^  Le  prix  du  fret  ne  peat  ôtre  modifié. 

L'armateur  ne  peut  réclamer  que  le  fret  convenu,  il 
ne  pourrait  arguer  des  difficultés  du  voyage  pour  récla- 
mer un  supplément  de  fret. 

Le  prix  de  passage  d'une  femme  enceinte  n'est  pas 
augmenté  à  raison  de  Tenfant  dont  elle  accouche,  en 
cours  de  voyage,  c'est  ce  que  dit  Ulpien  dans  la  loi  19, 
§  7  ff .  locati  :  k<  Si  cuis  mulierem  vehendam  nave  con- 
duxisset^  deinde  in  nave  infans  natus  fuisset^  prohandum 
ut  y  pro  infante  nihil  deberi,  quum  neque  vectura  çui  ma- 
gna siij  neque  his  omnibus  utatur^  quœ  ad  navigantium 
usum  parantur  » . 

Le  chargeur  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
charger,  aurait,  à  moins  de  convention  contraire,  la  fa- 
culté de  sous-affréter  (1.  6,  C.  4,  65,  localoetcond.). 

Le  chargeur  n'est  pas  admis  àdemander  de  diminution 

(1)  Heineccius  {Diisert.:  de  navib,  ob  vect.  vet,  tnerc.  œmmissis  ;  §  VII) 
86  demande  si  la  confiscation  des  marchandises  prohibées,  entraîne  égale- 
ment celle  des  marchandises  qui  ne  le  sont  pas  ;  et  bien  que  la  loi  préci- 
tée ne  fasse  pas  obstacle  à  la  solution  affirmative,  il  incline  vers  la  néga- 
tive, car,  dit-il,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  peine,  là  où  il  n'y  a  pas  eu  délit  : 
c  non  débet  alteri  per  alterum  iniqua  condicio  inferri  »  (1.  7,  4,  fif.  50, 17, 
dereg.jur,). 
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du  fret,  quand  ses  marchandises  arrivent  avariées  ;  le 
capitaine,  en  effet,  n'en  a  pas  moins  alors  rempli  l'obli- 
gation, dont  il  s'était  chargé,  à  savoir,  le  transport.  Cette 
solution  qui  est  celle  adoptée  dans  les  législations  mo- 
dernes, découle  assez  naturellement  des  principes,  pour 
que  les  Romains  ne  l'aient  pas  consacrée  expressément. 

§  IV.  —  Cas  où  le  fret  n^est  pas  dû. 

a)  Perte  des  marchandises.  —  Le  fret  n'est  pas  dû 
quand  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination, 
car  le  capitaine  ne  s'est  pas  alors  acquitté  de  son  obliga- 
tion :  munere  vehendi  functus  non  est  (1.  1 5,  6,  ff.  locati)  : 
or  dans  le  louage  d'ouvrage,  les  risques  incombent  à 
l'ouvrier,  le  salaire  ne  lui  est  dû  que  l'ouvrage  terminé 
(1.  36,  ff.  locati). 

M.  Maynz  {Cours  de  Droit  romain,  3*  édit.,  t.  2,  §  303, 
p.  225)  n'admet  pas  cette  solution  ;  d'après  lui,  dans  le 
louage  d'industrie,  si  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, l'exécution  du  contrat  devient  impossible,  l'ou- 
vrier n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  le  prix  convenu. 
Il  s'appuie  sur  les  lois  19,  §  9  et  10,  ff.  19,  2  ;  38,  ff, 
eod.  tit.  1.  1,  13,  ff.  50,  13  ;  15,  pr.  ff.  38,  1  ;  27,  29,  ff. 
9,  2.  Mais  toutes  ces  lois  se  rapportent  à  des  hypothèses 
de  locatio  operarum  et  non  de  locatio  operis.  M.  Maynz 
rejette  en  ces  termes,  l'argument  tiré  de  la  loi  que  nous 
venons  de  citer  :  «  Une  décision  contraire  semble  être 
consacrée  par  la  1. 1 5,  §  6,  ff.  loc.  Mais  il  est  évident  qu'il 
s'y  agit  d'un  cas  tout  à  fait  particulier.  Il  paraît  en  effet 
que  dans  l'espèce  décidée,  le  voilurier  avait  reçu  d'à- 
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vaace  à  titre  de  prêt,  pro  mutua,  une  somme  d'argent, 
qu'il  avait  la  faculté  de  rembourser  en  effectuant  un  cer- 
tain transport.  On  comprend  dès  lors  que  la  contesta- 
tion n'ait  point  été  jugée  d'après  les  principes  de  la  loca- 
tio  operarum  vel  operis.  D'ailleurs  la  perte  du  navire  ne 
constitue  point,  en  thèse  générale,  une  impossibilité 
absolue  d'exécuter  le  transport  convenu  ». 

M.  Maynz  s'est  trompé  étrangement  sur  le  sens  de  l'ex- 
pression pro  mutua,  ces  mots  ne  signifient  pas,  comme 
il  le  croit,  que  l'armateur  avait  reçu  une  somme  d'argent 
à  titre  de  mutuwn  mais  simplement  que  le  fret  lui  avait 
été  payé  d'avance  :  «  qui  taliter  nauclem  vecturam  sol- 
vuntj  vel  in  antecessum  dant,  dicuntur  eam  prorogare^ 
quasi  ante  diem  erogare  ;  et  Ulpianus  vecturam  taliter 
acceptam^  pro  mutua  acceptam  vocaty  eo  quod  quasi  mu- 
tuo  detury  quodcumque  prorogatur,  atque  itavecturapro- 
rogataprœcipiatur pro  mutua  »  :  et  ainsi  que  le  prouve  la 
loi  34,  §3,  ff.  liv.  3  de  Légat,  (Kuricke,  Quest.  34  ;  dans 
le  même  sens  :  Cujas,  Observât.,  liv.  III,  ch.  I  etLabbé, 
Perte  de  la  chose  due,  n*"  1 09).  La  solution  que  nous  avons 
donnée,  parait  cependant  être  contredite  par  des  textes 
de  Javolenus,  1.  37  etl.  59,  ff.  locati\  mais  il  s  agit  de 
constructions  de  maisons,  et  ce  sont  des  décisions  spé- 
ciales à  cette  hypothèse  ;  le  jurisconsulte  a  été  touché  de 
ce  que  les  matériaux  façonnés  et  placés  sur  le  sol  du  lo- 
cateur, sont  devenus  sa  propriété  et  ont  produit  dans  sa 
fortune  une  plus-value.  La  doctrine  romaine  peut  donc 
se  résumer  ainsi  :  «  Le  salaire  n'est  dû  à  l'ouvrier  que 
lorsque  le  travail  est  achevé,  à  moins  que  le  travail  com- 
mencé et  interrompu  par  un  cas  fortuit,  n'ait  déjà  fait 
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entrer  une  valeur  appréciable  dans  la  fortune  du  loca- 
teur». (Labbé,  Perte  de  la  chose  due ^  n**  109). 

La  loi  15  §  6,  précitée,  nous  dit  que  le  fret  n'est  pas 
dû  en  cas  de  perte  des  marchandises,  et  que  s'il  a  été 
payé  d'avance,  il  doit  être  restitué  à  l'affréteur  ;  cette 
circonstance,  qu'il  a  été  payé  d'avance,  ne  doit  pas  en 
effet,  influer  sur  l'application  des  règles  régissant  les  cas 
où  il  est  dû. 

En  cas  de  perle  partielle  des  marchandises,  le  char- 
geur est  dispensé  de  payer  une  partie  du  fret  propor- 
tionnelle à  la  quantité  de  marchandises  perdues. 

Si  la  perte  du  chargement  avait  été  causée  par  le  ca- 
pitaine ;  ou  les  gens  de  l'équipage,  non  seulement  l'af- 
fréteur ne  devrait  aucun  fret,  mais  encore,  comme  nous 
l'avons  vu^  il  aurait  des  actions  pénales  contre  le  ca- 
pitaine. 

b)  Innavîgabmté  du  navire  survenue  en  cours  déroute. 
—  L'innavigabilité  du  navire  étant  survenue  en  cours 
de  route,  le  capitaine  a  pu  réussir  à  gagner  un  port  de 
relâche;  si  son  navire  peut  y  être  réparé,  et  qu'avec  son 
navire  ainsi  réparé,  il  transporte  les  marchandises  à 
destination  ;  sans  difficulté,  son  fret  lui  sera  dû  en  entier. 
Mais  le  navire  peut  être  irréparable  ;  les  marchandises, 
restant  alors  dans  ce  port  de  relâche,  le  capitaine  peut-il 
demander  un  fret  proportionnel  à  la  portion  du  voyage 
qu'il  a  effectuée?  Slraccha(rf^iVari^w^,  III,  n<>24);  Signo- 
rinus  Homodeus  (Cons.  165,  num.  6)  ;  Locceiiius  {de 
Jure  maritimOy  liv.  III,  ch.  IX,  p.  238),  se  prononcent 
pour  l'affirmative  ;  l'affréteur,  disent-ils,  ne  pourra  se 
refuser  à  payer  le  fret  que  pour  la  partie  du  voyage  non 
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accomplie  :  «  pro  parte  enim  itineris,  qua  merces  advectx 
sinty  vecturam  deberi^  œquitas  suggerit  »  ;  ils  invoquent 
en  ce  sens  le  paragraphe  7  de  la  1.  15,  fif.  19,  2,  qui  dit 
que  le  colon  qui  n'a  pu  jouir  de  son  fonds,  sera  dispensé 
de  payer  le  prix,  proportionnellement  au  temps  de  la 
non  jouissance  ;  —  mais  cet  argument  est  sans  valeur, 
car  il  s'agit  ici  d'une  locatio  rei,  où  l'utilité  que  le  loca- 
taire a  retiré  de  la  jouissance  de  la  chose,  est  exacte- 
ment proportionnée  à  la  durée  de  celte  jouissance;  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  louage  d'ouvrage,  et  les 
règles  à  appliquer  ne  doivent  plus  être  les  mêmes.  Nous 
ne  croyons  pas,  qu'en  l'absence  d'un  texte,  on  puisse 
condamner  l'affréteur  à  payer  un  fret  proportionnel  à  la 
distance  parcourue.  Comme  le  dit  M.  Labbé  {loc.  cit.)  : 
«  un  voyage  commencé  et  inachevé  ne  représente  aucun 
avantage,  aucune  valeur,  aucun  service  rendu.  Jusqu'à 
L'arrivée,  il  n'y  a  rien  de  fait,  rien  du  résultat  attendu 
par  celui  pour  le  compte  duquel  le  voyage  est  entrepris  ; 
on  peut  rappeler  ici  le  proverbe  chinois  :  quand  on  a 
dix  pas  à  faire,  neuf  est  la  moitié  du  chemin.  Nous  allons 
même  plus  loin,  nous  disons  que  l'utilité  du  voyage  est 
nulle  jusqu'à  sa  fin.  »  Le  propriétaire  des  marchandises 
ne  trouvera  peut-être  à  les  vendre  à  aucun  prix  dans  le 
port  intermédiaire  où  elles  ont  été  conduites,  et  pour 
les  faire  conduire  de  là  à  leur  destination,  il  peut  lui  en 
coûter  beaucoup  plus  que  le  prix  du  voyîige  primitif; 
l'équité  commande  donc  au  contraire,  qu'il  ne  soit  rien 
dû  par  le  chargeur,  pour  ce  transport  partiel,  qui  ne 
lui  représente  aucun  avantage,  et  si  nous  ne  trouvons 
aucun  texte,  consacrant  cette  solution,  c'est  croyons- 
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Dous  que  les  Romains  l'ont  considérée  comme  décou- 
lant naturellement  des  principes  ;  le  capitaine  ne  s'étant 
pas  acquitté  de  son  obligation,  cum  mener e  vehendi  func- 
tus  non  sity  ne  peut  réclamer  son  salaire. 

On  pourrait  peut-être  arguer,  en  faveur  de  cette  solu- 
tion, du  paragraphe  6  de  la  loi  15,  flf.  19,  2  locatiy  qui 
ne  parle  que  de  la  perte  du  navire  nave  amissa  ;  il  ne  nous 
dit  pas  que  les  marchandises  aient  également  péri  ;  or, 
avant  de  devenir  complètement  innavigable,  le  navire  a 
pu  gagner  un  port  situé  sur  sa  route,  et  y  déposer  les 
marchandises  ;  ou  s'il  a  fait  naufrage  sur  un  point  voi- 
sin d'une  côte,  elles  ont  pu  être  sauvées.  S'il  était  dû  un 
fret  pour  les  marchandises  auxquelles  le  capitaine  a 
ainsi  fait  effectuer  un  transport  partiel,  le  jurisconsulte 
nous  indiquant  un  cas  où  le  fret  n'est  pas  dû  n'aurait-il 
pas  dit  que  le  navire  et  les  marchandises  étaient  péris  ? 
S'il  n'a  parlé  que  de  la  perte  du  navire,  c'est  que  cette 
perte  seule  doit  suffire  pour  enlever  au  capitaine  tout 
droit  à  sou  fret. 

c)  Qum  au  cas  de  mort  d'animaux  transportés  ?  —  Si 
ce  sont  des  bestiaux  qui  ont  été  chargés  sur  le  navire,  le 
fret  sera-t-il  dû  même  pour  ceux  qui  sont  morts  en  cours 
de  route?  La  loi  iQ  princ,  ff.  14,  2,  nous  dit  que  pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  avant  tout,  s'attacher  à 
la  volonté  des  parties  ;  se  demander  si  elles  ont  entendu 
que  le  fret  fut  payable  sur  le  nombre  d'animaux  embar- 
qués, ou  seulement  pour  ceux  qui  arriveraient  vivants 
à  destination.  Cette  observation  de  Paul  qu'il  faut  sur- 
tout rechercher  l'intention  des  parties,  résulte  des  prin- 


80  CHAPITRE   II 

cipes  généraux  du  droit  :  1.  34,  ff.  50, 17.  —  6, 1 ,  ff.  18, 
1.  —  21,flf.  34,  5. 

Â  propos  de  cette  question,  Straccha  distingue  trois 
cas  : 

a)  Le  premier  est  celui  ou  le  fret  a  été  promis,  à  rai- 
son du  nombre  d'animaux  embarqués  ;  si  quelques-uns 
viennent  à  mourir,  en  cours  de  route,  le  fret  n'en  sera 
pas  alors  moins  dû,  car  la  loi  du  contrat  a  été  remplie, 
1.  8,  C.  6,  25.  —  De  plus  la  mort  des  animaux  peut  être 
assimilée  à  la  perte  par  vice  propre,  et  l'affréteur  doit 
le  fret  quand  c'est  par  sa  faute,  que  les  objets  chargés 
n'arrivent  pas  à  destination. 

/3)  Le  second  cas  est  celui  où  le  fret  n'a  été  stipulé 
payable  que  pour  les  animaux  qui  seraient  transportés  à 
destination  ;  si  quelques-uns  meurent,  avant  d'y  arriver, 
ils  ne  devront  pas  de  fret.  La  clause  additionnelle,  qui 
a  été  ajoutée  en  faveur  de  l'affréteur,  fait  que  le  capitaine 
n'a  pas  alors  rempli  son  obligation  aux  termes  de  la  con- 
vention. 

y)  Enfin,  il  peut  être  impossible  de  découvrir  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  ;  il  faut  dire  alors  que  le  fret 
sera  dû  même  pour  ceux  qui  sont  morts  :  car  c'est  là  le 
droit  commun  (1.  114,  ff.  50,  17).  Si  le  chargeur  avait 
entendu  ne  le  payer  que  sur  ceux  transportés,  c'était  à 
lui  à  s'en  expliquer  plus  clairement,  L  39,  ff.  2, 14  :  «  Ve- 
teribus  placuit  pactionem  obscuram  vel  ambiguam  vendi- 
tori  et  cui  locavit  nocere^  in  quorum  fuit  potestate  legem 
apertius  conscribere  ».  Cette  solution,  comme  le  fait 
remarquer  Peckius  (p.  283)  est  en  même  temps  celle 
qui  est  la  plus  conforme  à  l'intention  des  parties  ;  il  est 
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probable  que  le  capitaine  n'a  pas  entendu  se  chaîner  du 
risque  de  mort  des  animaux  :  «  Quid  enim  ejus  interest, 
obsecro,  mortua  anne  vivantia  animalia  Iransf errata  Qui- 
nimi  et  hoc  dici  solet^  mortuis  corporibus  mescio  quid 
magni ponderis  inesse  ». 

Le  capitaine  a  droit  à  son  fret,  même  s'il  est  obligé  de 
jeter  à  la  mer  les  animaux  morts,  à  cause  de  Todeur 
qu'ils  répandent  (1.  38,  et  19,  §  19,  2,  locati). 

d)  Hypothèse  spéciale.  —  Le  capitaine  d'un  navire, 
peut  s'être  engagé  à  transporter  Titius,  sur  son  navire, 
et  à  le  conduire  à  un  certain  port^  moyennant  un  prix 
déterminé,  il  arrive  que  Titius  se  trouve  sur  le  navire  et 
est  conduit  au  lieu  convenu,  sans  que  le  capitaine  puisse 
cependant  prouver  l'avoir  embarqué  ;  peut-il  en  ce  cas, 
réclamer  à  Titius,  le  prix  promis  ?  Bartole  (in  1.  2,  fif. 
35,  1)  répond  que  non  ;  car  ce  peut  être  par  hasard  que 
Titius  s'est  trouvé  à  bord  ;  or  pour  donner  naissance  à 
une  action,  il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  se  trouve  accompli 
par  hasard  ;  il  faut  qu'il  ait  été  exécuté  en  vue  de  don- 
ner naissance  au  droit  qu'on  réclame.  Paul  de  Castro, 
n'admet  pas  cette  solution  de  Bartole  :  «  mirro  de  ista 
determinatione  ^  quœ  est  potius  cavillatio  ;  sufficit  nam^ 
quod  in  navi  fuerit  sciente  illo  et  patiente^  quia  contra 
volontatem  ejus  stai^e  non  potuisset  ;  unde  hoc  ipso  censé- 
tur  ibi  ab  eo  positus  ;  nam  non  sunt  verba  captanda^  ut 
illum  debuerit  poî'tare  in  humeris,  cumper  se  ire  potuis- 
set^ sed  si  essent  res  inanimatœ^  quœ  sic  debent  portari, 
posset  distingui  aut  navicularius  scivit  res  esse  in  navi^  et 
idem^  aut  ignoravit^  et  prœter  propositum  exportavit^  et 
potest  procedere  dictum  Bartoli,  quia  non  videtur  imple^ 
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visse  contractum  ex  parte  sua  ut  possit  petere  promissa  ; 
sed  providebitur  naviculario  per  aliam  viam^  ne  dominus 
sentiat  lucrum  in  damnum  natÀcularii,  et  sic  stabitur  con- 
suetudini,  velarbitrio  boni  viri  »  (facit:  1.  10,  princ.  ff. 
U,  2,  de  leg.  miod.). 

Straccha  {de  JNavibus^  III,  n®  25),  pour  résoudre  cette 
question  distingue  quatre  cas  : 

1®  Le  capitaine  a  promis  de  recevoir  quelqu'un  sur 
son  navire,  il  suffira,  pour  qu'il  puisse  réclamer  le  prix 
promis,  que  celui-ci  se  trouve  à  bord  au  lieu  de  desti- 
nation ;  le  capitaine  est  présumé  avoir  connu  sa  présence 
abord,  etl'y  avoir  placé  (1.  10,  C.  4, 18  et  1.  2,  C.  7,  32). 

2°  Dans  une  seconde  espèce  le  capitaine  s'est  engagé 
à  transporter  des  choses  inanimées  sur  son  navire  ;  or 
elles  ont  été  conduites  à  destination,  sur  un  autre  na- 
vire, mais  à  son  su  et  connaissance,  et  sans  opposition 
de  sa  part  ;  le  prix  promis  lui  sera  encore  dû  ;  car  une 
promesse  est  regardée  comme  remplie,  quand  le  fait 
promis  a  été  exécuté  par  un  autre  que  le  promettant, 
mais  sur  la  volonté  de  ce  dernier  (1.  104,  S.  45,  1,  de 
verb.obL;l.i,C.l,32). 

Stypmannus  (ch.  X,  n**  68)  n'admet  pas  cette  solu- 
tion ;  il  dit,  qu'en  ce  cas,  le  capitaine  ne  pourra  pas  ré- 
clamer le  prix  convenu,  car  il  est  douteux  que  le  second 
capitaine  qui  a  transporté  les  marchandises  ait  voulu 
faire  l'affaire  du  premier  ;  même  en  ce  cas,  ce  serait  à 
lui  que  celui-ci  devrait  réclamer  le  prix  convenu  ;  et  non 
au  chargeur,  car  n'ayant  pas  exécuté  le  contrat,  il  ne 
peut  rien  réclamer  à  ce  dernier.  Quant  au  capitaine  qui 
a  exécuté  le  transport  des  marchandises,  il  ne  peut  ré- 
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clamer  de  fret  à  leur  propriétaire,  puisqu'il  n'a  pas  con- 
tracté avec  lui,  il  pourra  cependant  par  l'action  prescrip- 
tis  verbisy  lui  réclamer  un  dédommagement  (1.  1,  1,  ff. 
19,  5  prœser.  verbis).  Cette  opinion  de  Stypmannus,  ne 
4oitpas  être  admise  d'une  manière  absolue  ;  le  premier 
capitaine  pourra  réclamer  son  fret  au  chargeur,  s'il 
prouve  que  le  second  capitaine  en  transportant  les  mar- 
chandises, a  agi,  comme  son  gérant  d'affaires  ;  il  y  aura 
là  une  question  de  fait.  Celui  qui  a  promis  de  faire  un 
ouvrage,  peut  en  effet,  à  moins  de  convention  ou  d'in- 
tention contraire  de  la  part  des  parties  l'exécuter  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  mandataire. 

3«  Les  marchandises  ont  été  embarquées  à  son  bord, 
sans  que  le  capitaine  en  ait  connaissance  ;  il  n'y  a  alors 
aucun  contrat  ni  aucune  promesse^  en  vertu  desquels  le 
fret  soit  dû.  Mais  Straccha  admet  avec  Paul  de  Castro, 
que  les  principes  de  l'équité  permettent  au  capitaine  de 
réclamer  une  indemnité. 

4<>  On  ne  sait  pas  si  le  capitaine  a  eu  ou  non  connais- 
sance de  l'embarquement  ;  dans  ce  cas,  le  fret  sera  dû  ; 
car  quand  quelqu'un  a  exécuté  un  fait,  on  doit  toujours 
présumer  que  c'est  en  vertu  d  une  cause  (1.  87,  ff.  6,  1 
de  rei  vimLj  1.  29,  ff.  41 ,  3  de  usurp.^  1.  94,  ff,  45,  1  de 
verb.  obL), 

I  V.  —  Le  fret  est-U  dû  pour  les  marchandises  remboursées 
par  contribution  7 

Le  fret  est-il  dû,  pour  les  marchandises  perdues, 
quand  cette  perte  vient  en  avarie  commune  et  est  rem- 
boursée par  contribution? 
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Nous  n'avons  aucun  texte  sur  ce  point.  Nous  croyons, 
qu'on  peut  dire  cependant,  que  le  fret  n'était  pas  dû. 
Le  chargeur  en  effet,  n'était  remboursé  que  de  la  valeur 
de  ses  marchandises  au  port  du  départ,  or  il  n'eût  pas 
été  complètement  indemnisé  du  préjudice  par  lui  subi, 
si  ne  recevant  que  cette  valeur,  il  eût  dû  payer  le  fret  ; 
car  le  fret  est  un  des  éléments  de  la  valeur  des  marchan- 
dises au  port  de  destination  ;  c'est  dans  le  prix  qu'il  ven- 
dra ses  marchandises  à  ce  port,  que  le  chargeur  retrou- 
vera cette  dépense  ;  il  eût  donc  été  injuste  de  faire  peser 
sur  lui,  une  charge  d'une  valeur  qu'il  ne  reçoit  pas.  Dans 
les  législations  modernes,  celles  qui  décident  que  le  fret 
§era  dû  pour  les  marchandises  remboursées  par  contri- 
bution, décident  en  même  temps  que  le  chargeur  recevra 
le  prix  que  ces  marchandises  vaudront  au  port  de  des- 
tination. 


I  VI.  —  Par  qui  peut  ôtre  réclamé  le  fret  et 
à  qui  appartient-il  7 

Le  fret  peut  être  réclamé  par  le  propriétaire  du  navire, 
quand  c'est  lui  qui  a  traité  avec  l'affréteur.  Même  quand 
il  n'est  pas  intervenu  dans  le  contrat  d'affrètement,  mais 
que  celui-ci  a  été  passé  entre  le  magister  navis  et  le 
chargeur,  le  propriétaire  du  navire  peut  encore  agir 
directement  contre  le  chargeur,  si  le  magister  navis  est 
son  esclave  ou  son  fils  de  famille,  encore  en  sa  puis- 
sance ;  les  actions  qui  naissent  en  la  personne  du  fils  de 
famille  ou  de  l'esclave  sont  en  effet  acquises  au  maître. 
Mais  au  cas  où  le  magister  navis  est  alieni  juris^  le  fré- 


OBLIGATION  DE  PAYER  LE  FRET  85 

teur  peut-il  encore  agir  contre  l'affréteur?  Ulpien  avait 
généralisé  la  doctrine  de  Papinien  qui  donnait  aux  tiers 
devenus  créanciers  du  mandataire,  une  action  utile  con- 
tre le  mandant  (1.  31,  pr.  ff.  3,  5,  —  19,  pr.  ff.  de  Inst. 
act.  —  10,  5,  S.mand.  —  13,  25,  ff.  19,  Ijde  act.  empt.) 
et  tandis  que  Papinien  n'admettait  pas  le  mandant  à 
exercer,  sans  une  cession  expresse,  les  actions  acquises 
par  le  mandataire  contre  des  tiers  (49,  2,  ff.  41 ,  2  de 
acquir.  velam.  poss.)  Ulpien,  mû  par  une  idée  de  réci- 
procité, lui  avait  donné  des  actions  utiles  :  1.  13,  25,  ff. 
19,  iyde  act.  empt.,  et  il  cite  dans  le  même  sens  un  texte 
de  Marcellus  qui  dit  que  Vexercitor  doit  avoir  une  action 
contre  ceux  avec  qui  Vinstilor  a  traité  :  1.  1 ,  ff.  14,  3,  de 
Inst.  act.  :  «  Marcellus  autem  ait,  debere  dari  actionem 
et,  qui  institorem  prœposuit,  in  eos  qui  cum  eo  contrôle- 
vint  ». 

L'opinion  d'Ulpien  paraît  avoir  prévalu  quand  il  s'a- 
git d'un  mandataire  ordinaire,  mais  nous  trouvons  dans 
le  Digeste  deux  textes,  qui  montrent  qu'il  n'en  fut  pas 
de  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  institor,  et,  par  consé- 
quent, tout  probablement  aussi  quand  il  s'agit  du  magis- 
ter  navis  qui  n'est  qu'un  institor,  placé  à  la  tête  d'un 
commerce  spécial  ;  l'un  et  l'autre  paraissant  avoir  tou- 
jours été  placés  sur  la  même  ligne.  Gains,  dans  la  loi  2, 
ff.  Inst.  act.,  dit  qu'on  ne  donnera  l'action  à  Vexercitor 
que  :  «  si  modo  aliter  rem  suam  servare  non  potest  »  ;  et 
Paul,  dans  la  loi  5,  ff.  46,  5,  de  stipulât,  prset.  après  avoir 
dit  que  dans  toutes  les  stipulations  prétoriennes  la  sti- 
pulation du  mandataire  fait  acquérir  une  action  au  man- 
dant, ajoute  :  «  Idem  est,  et  quum  institor  in  ea  causa  esse 
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cœpit^  ut  interposita  persona  ejus  domimis  mercis  rem 
arnissuriis  sit,  veluti  bonis  ejus  venditis  ;  succurrere  enim 
domino  prœtor  débet  »  et  1.  1 ,  18,  ff.  1 4,  1 ,  rfe  exerc.  art. 
On  ne  voit  d'ailleurs  pas  bien  la  raison  de  cette  différence 
qui  a  été  faite  entre  le  mandataire  ordinaire  et  Vinstitor 
ou  le  magister  navis\  car  ces  derniers  sont  bien  des 
mandataires  (1).  Le  capitaine,  quand  ce  sera  lui  qui  aura 
traité  avec  le  chargeur,  pourra  donc  seul  agir  contre  lui, 
et  l'armateur  aura  contre  le  capitaine,  pour  se  faire  rem- 
bourser par  lui  ;  Faction  lomti  s'il  a  loué  ses  services, 
l'action  mandati  si  le  capitaine  le  sert  gratuitement.  On 
faisait  cependant  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
armateurs  chargés  des  transports  de  l'annone  (1.  1,18, 
fif.  de  exerc.  ad. 

Le  fret  appartient  au  propriétaire  du  navire,  c'est  un 
fruit  civil  du  navire,  1.  29,  (T.  5,  3,  de  hereditat  petit,  cl 
1.  62,  princ,  ff.  6,  1 ,  de  rei  vind. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  doit  donc  être  con- 
damné, en  même  temps  qu'à  la  restitution  du  navire  lui- 
même,  à  la  restitution  des  frets  que  celui-ci  a  pu  lui  pro- 
curer, de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  d'un 
bien  est  condamné  à  la  restitution  des  fruits  perçus  ;  et  il 
doit  restituer  non  seulement  les  fruits,  qu'en  fait  il  a 


(1)  On  a  dit,  pour  justifier  la  solution  romaine,  que  le  mandataire,  chargé 
d'un  acte  isolé,  n'a  pas  intérêt  à  empêcher  le  mandant  d'agir  contre  le  tiers 
débiteur  ;  il  en  est  autrement  d'un  proposé  qui,  chargé  d'une  série  d'opé- 
rations, dont  les  résultats  heureux  ou  malheureux  se  compensent,  et  qui 
a  un  compte  gén<Tal  k  rendre  au  préposant,  a  intérêt  à  ce  que  celui-ci  ne 
puisse,  en  agissant  à  l'occasion  d'une  affaire  contro  un  tior?,  détacher  à 
son  profit  un  élément  actif  de  ce  compte.  Labbé  (Inslitutes,  Appendice  IX, 
t.  II,  p.  865). 
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perçus,  mais  encore  tous  ceux  que  par  faute  il  a  négligé 
de  percevoir  (Inst.,  §  2,  deOff'.jud,^  IV,  17). 

Cette  règle  souffre  cependant  une  exception.  Dans  la 
pétition  d'hérédité  ;  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ne 
doit  pas  d'intérêts  à  raison  des  sommes  d'argent  qu'il  a 
trouvées  dans  l'hérédité  et  qu'il  n'a  point  placées,  si  le 
défunt  n'avait  pas  non  plus  l'habitude  de  les  placer:  1. 
20,  14,  ff.  5,  3,  de  her.  pet.  Mais  il  n'en  serait  pas  de 
même,  nous  dit  la  loi  62,  princ.  fif.  de  rei  vind.  d'un  na- 
vire qu'il  trouverait  dans  l'hérédité  ;  et  ces  deux  solu- 
tions, ne  sont  pas  en  contradiction:  «  quodnonesiei 
contrariunij  quod  de  pecunia  deposita,  quam  hères  non 
attingit,  usuras  prœstare  non  cogitur  ;  nam  etsi  maxime 
vectura,  sicut  usura,  non  naturapervenit^  sedjureper- 
cipitur,  tamen  ideo  vectura  desiderari  potest,  quoniam 
periculum  navis possessor petitori prmstare  non  débet [i)^ 
quum  pecunia  periculo  danlis  fœneretur  ». 

Le  navire  ayant  été  affrété  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  Tafifréteur  peut,  sur  sa  réclamation,  payer  le 
fret  à  ce  possesseur  de  mauvaise  foi.  La  loi  55,  ff.  12,  6, 
de  cond.  ind.  nous  dit  que  ce  paiement  est  libératoire 
pour  l'affréteur,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par  le 
véritable  propriétaire  du  bâtiment  qui  n'aura  d'action 
que  contre  celui  qui  a  usurpé  le  navire  :  «  Solutum  prœ- 
dont  ex  contractu  celebrato  cum  eo^  libérât  solventem  a 
vero  domino  »,  dît  Paul  de  Castro,  sous  cette  loi.  Mais  il 

(1)  On  peut  se  demander  comment  il  peut  se  faire  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  d'un  navire  ne  soit  pas  en  même  temps  un  voleur  ;  et  ne  soit 
pas  par  conséquent  tenu  des  risques.  —  Mais  ce  peut  être  Théritier  d'ui^ 
possesseur  de  mauvaise  foi  ;  ou  ce  peut  être  un  possesseur  de  bonne  foi  k 
rohgine,  qui  soit  ensuite  devenu  de  mauvaise  foi. 
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faut,  ajoute-t-il,  que  le  contractant  ait  été  de  bonne  foi, 
qu'en  effectuant  le  paiement,  il  ait  cru  payer  au  vérita- 
ble propriétaire  : . . .  hoc  intellige^  si  solvit  bona  fide,  igno- 
rans  ipsum  esse  prœdonem  etcredens  esse  verum  dominum, 
vel  hœredem^  si  autem  sciebat,  non  liber atur  »  :  l.  88,  ff. 
46,  3,  de  solu. 

Si  c'était  avec  le  propriétaire  du  navire  que  l'affré- 
teur eut  contracté,  cette  solutionne  devrait  plus  s'ap- 
pliquer, et  au  cas  où  il  paierait  à  un  voleur,  l'affréteur 
ne  serait  pas  libéré.  Ce  ne  serait  plus  alors  envers  le  pro- 
priétaire du  navire  que  le  voleur  serait  obligé  à  la  resti- 
tution du  prix  indûment  perçu  par  lui,  mais  envers  l'af- 
fréteur qui  aurait  contre  lui  lacondictio  indebiti. 

Les  droits  de  douane  et  d'entrée  dans  les  ports  doi- 
vent être  payés  par  l'armateur,  pour  ceux  qui  portent 
sur  le  navire  ;  et  par  l'affréteur  pour  ceux  qui  frappent 
les  marchandises  (Bartole,  in  1.  3,  C.  4,  33,  denaut.fœn. 
no  6). 


TROISIEME  PARTIR 
OBLIGATIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  PARTIES 


Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  obligations  du 
fréteur,  quelles  sont  celles  de  Taffréteur,  mais  le  contrat 
de  ti'ansport  engendre  aussi  des  obligations  qui  sont 
communes  aux  deux  parties. 

Dans  le  cours  de  la  traversée,  en  présence  de  dangers 
qui  menacent  d'entraîner  la  perte  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, le  capitaine  peut  se  résoudre  à  sacrifier  une  par- 
tie des  marchandises,  ou  des  agrès  du  navire,  pour  as- 
surer le  salut  commun.  Tous  les  propriétaires  des  objets 
sauvés,  doivent  alors,  chacun  au  prorata  de  la  valeur 
de  ces  objets,  rembourser  le  propriétaire  des  objets  sa- 
crifiés. 

Le  sacrifice  volontaire,  fait  pour  assurer  le  salut  com- 
mun, s'appelle  avarie  commune,  et  l'opération  tendant 
à  indemniser  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés,  s'ap- 
pelle contribution  aux  avaries  communes. 

En  droit  romain,  l'obligation  de  contribuer  aux  ava- 
ries communes,  dérivait  du  contrat  d'affrètement.  Il 
n'en  est  plus  de  même  en  droit  français  où  on  regarde 
cette  obligation  comme  dérivant  d'un  quasi-contrat. 
Aussi  en  droit  français^  celui  qui  a  souffert  du  sacrifice, 
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peut-il  directement  agir  contre  les  parties  intéressées, 
tandis  qu'en  droit  romain,  celui  dont  les  marchandises 
avaient  été  sacrifiées,  ne  pouvait  agir  en  rembourse- 
ment que  contre  le  capitaine,  qui  à  son  tour  agissait  con- 
tre les  autres  chargeurs  (1.  2  pr.,  fî.  14,  2  adleg.  Bhod.), 
Il  n*y  a  eu,  en  efTet,  de  contrats  d'affrètement,  qu'entre 
le  capitaine  et  les  chargeurs;  non  entre  les  chargeurs 
entre  eux,  ceux-ci  ne  pouvaient  donc  avoir  les  uns  à  ren- 
contre des  autres,  les  actions  nées  de  ce  contrat. 

Les  textes  ne  nous  disent  pas  quels  étaient  les  carac- 
tères exigés  pour  qu'une  avarie  fut  commune  ;  nous 
trouvons  seulement  dans  le  Digeste,  plusieurs  exemples 
d'avaries  communes  (1.  1,2,  3,  4,  5  et  6,  ff.  de  leg. 
Rhod.)  d'où  nous  pouvons  déduire  les  règles  qui  de- 
vaient faire  regarder  une  avarie  comme  commune. 

Cocceius  [ad  digesta^  1.  2,  §  1 ,  fT.  h.  t.)  dit  qu'il  fallait 
pour  cela  quatre  conditions  :  r  «  w^  damnumsine  culpa 
in  navi  sil  daium  ;  2**  ut  damnum  fit  ad  res  communiter 
servandas  ;  3°  ut  dctu  servatœ  sint  ;  4®  ut  servatœ  sint  per 
kuncjdctum, 

11  faut  que  le  danger  n'ait  été  causé  par  aucune  faute, 
sinon,  c'est  à  l'auteur  de  la  faute  à  le  réparer  (Locce- 
nius,  liv.  Il,  ch.  8,  nM4.  —  Peckiuset  Vinnius  ad.  leg. 
2,  §  7,  ff.  14,  2,  p.  236)  ;  —  et  il  faut  que  le  sacrifice 
fait  pour  l'éviter  ait  été  fait  volontairement  :  c'est  ce  qui 
résulte  du  mot  «  datuni  »  dans  la  loi  1 ,  ff.  eod.  tit.  et 
1.  2,  §  1  in  fine.  Qu'il  ait  été  fait  dans  l'intérêt  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison  :  1.  1  :  «  pro  omnibus  »  ;  1.  3 
et  1.  5^  pr.  Qu'il  ait  sauvé  le  navire  et  la  cargaison  : 
Paul,  Sentences,  liv.  II,  tit.  VIll,  §  4  et  5,  et  Cujas:  in 


OBLIGATIONS   COMMUNES   AUX    DEUX    PARTIES  91 

lib,  34  Pauli  ad  Edictum  ad.\.  2,  flf.  Bhod.  dejactu; 
1.  5,  pr.  et  1.  4,  §  1.  Le  dernier  paragraphe  nous  dit 
qu'il  suffit  pour  que  le  droit  à  contribution  prenne  nais- 
sance que  le  sacrifice  ait  sauvé  le  navire  du  danger  qui 
le  menaçait,  au  moment  où  il  a  été  fait;  peu  importe 
que  le  navire  vienne  ensuite  à  périr  dans  une  seconde 
tempête,  la  contribution  sera  due  par  les  efifets  qui  se 
trouveront  sauvés  du  naufrage.  Pour  que  le  sacrifice 
soit  fait  dans  l'intérêt  commun  il  faut  évidemment  que 
le  danger  qu'on  a  voulu  éviter  menaçât  le  navire  et  la 
cargaison,  mais  ce  danger  devait-il  être  un  péril  immi- 
nent? Nous  ne  le  croyons  pas  ;  les  textes  sur  lesquels  on 
a  voulu  s'appuyer  pour  le  dire  (1.  2,  pr.  ;  1.  3  ;  1.  4,  pr. 
fif.  c.  t.)  ne  nous  paraissent  nullement  concluants. 

Il  n'était  pas  nécessaire  que  le  sacrifice  eût  été  or- 
donné par  le  capitaine  (1.  14,  pr.  ff.  19,  5)  (1)  ;  ni  qu'il 
fût  précédé  d'une  délibération  des  passagers,  comme  on 
a  voulu  le  conclure  des  mots  du  paragraphe  1  in  fine  de 

la  loi  2,  fif.  c.  t.  :  «  si  voluntate  vectorum ».  Paul, 

veut  simplement  par  ces  mots  indiquer  le  sacrifice  vo- 
lontaire, qu'il  oppose  au  dommage  arrivé  par  accident. 
Il  n'y  a  pas  que  les  objets  sur  lesquels  on  a  voulu  faire 
porter  le  sacrifice  qui  doivent  être  remboursés  ;  si  à 
l'occasion  du  jet,  d'autres  marchandises  ont  été  détério- 
rées, ces  détériorations  doivent  venir  en  avaries  com- 
munes ;  qu'importe  en  effet  que  les  marchandises  aient 
été  perdues  ou  aient  été  détériorées,  par  suite  du  jet,  il 

(1)  Cette  loi  dit  que  le  passager  qui  a  jeté  les  marchandises  d'un  autre, 
n'est  tenu  d'aucune  action  ;  mais  elle  n'entend  parler  que  d'une  action  pé  - 
nale,  de  Taction  de  la  loi  Aquilia  ;  car  ce  passager  est  évidemment  tenu 
de  contribuer  au  jet. 


92  TROISIÈME   PARTIE 

n'y  a  entre  les  deux  situations,  qu'une  différence  du 
plus  au  moins.  —  (L.  4,  2,  ff.  c.  t.  Cujas,  in  lib.  34, 
Pauli  ad  Ed.  in  1.  2,  ff.  h.  t.  Ant.  Fabre  et  Vinnius  in 
1.  4,  ff.  h.  t.)  Si  dans  les  manœuvres,  faites  pour  opérer 
le  jet,  des  hommes  libres  ont  été  blessés  ;  ils  ne  peuvent 
demander  à  être  indemnisés  par  contribution  ;  car  les 
blessures  que  reçoit  un  homme  libre  ne  sont  pas  esti- 
mables en  argent  (1.  3,  ff.  9,  1  ^  çuadr.  paup.  fee  1.  7, 
ff.  9,  3  dehis  quieff,).  Mais  Peckius  admet  qu'ils  peuvent 
demander  à  être  remboursés  des  frais  de  médecin  et  de 
médicament. 

Pour  déterminer  la  portion  contribuable  de  chacun 
des  intéressés,  on  dresse  un  règlement  d'avaries.  Ce 
règlement  établit  d'abord  la  masse  active,  c'est-à-dixe 
le  montant  des  valeurs  à  rembourser;  dans  une  seconde 
partie  on  établit  le  montant  de  toutes  les  valeurs  qui 
ont  profité  du  sacrifice  ou  masse  passive,  ces  deux  som- 
mes connues,  une  simple  règle  de  proportion  doune  la 
part  contributive  de  chacun. 


CHAPITRE  PREMIER 

REMBOURSEMENT  DES  OBJETS  SACRIFIÉS. 


Les  objets  sacrifiés  s'estiment  d'après  leur  valeur 
aclueUe,  on  ne  tient  pas  compte  à  leur  propriétaire,  du 
bénéfice  que  lui  eut  procuré  la  vente  à  destination  :  1.  2, 
4,  ff.  ^.  /.  :  «  nec  ad  rem  perAnet  si  hœ  çuœ  amissœ  sunt, 
pluris  venir i  poterunt  :  quoniam  detrimenû^  non  lucri  fit 
prœstaûo  ».  «  Satis  enim,  dit  Ant.  Fabre,  abundeque^ 
dominis  amissarum  mercium  esse  debet^  quod  in  earum 

jactura  nullum  damnum  senûant ».  On  ne  doit  pas 

non  plus  tenir  compte  de  la  valeur  particulière  que  ces 
choses  pouvaient  avoir  pour  leur  propriétaire,  mais  elles 
doivent  lui  être  remboursées  à  leur  prix  marchand: 
«  Pretia  rerum  non  ex  affectu^  nec  utilitate  singulorum^ 
sed  communiter  funguntur  »,   dit  le  principium  de  la 
1.  63,  fl^.  35,  2  ad  lege  Falc,  et  1.  1 4  pr.  ff.  1 3,  1  de  cond. 
/urt.  Ce  n'est  pas,  comme  pourraient  le  faire  croire  les 
termes  de  la  loi  2  §  4,  d'après  leur  prix  d'achat  «  quanti 
emptœ  sint  »  mais  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
jet,  que  les  marchandises  doivent  être  renaboursées  ; 
c'est  bien  ce  qui  résulte  de  l'esprit  de  cette  loi,  qui  ne 
veut  indemniser  le  propriétaire  que  du  préjudice  subi 
(Accurse  etStraccha,  de  Assecurationibus^  Glose  VI,  §  3). 
S'il  s'agit  d'une  chose,  dit  Peckius,  dont  la  valeur  ne 
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soit  pas  communément  connue,  on  pourra  avoir  recours 
à  des  experts  spéciaux. 

Les  esclaves  qui  tombent  à  la  mer,  ne  sont  pas  rem- 
boursés par  contribution  (1.  2,  §  5)  ;  ils  ne  peuvent  en 
effet  y  être  tombés  que  par  accident,  le  jet  des  esclaves 
étant  défendu. 

Comme  le  dit  le  paragraphe  8  de  la  1.  2  et  la  1.  8,  ff. 
e.  t.  les  choses  jetées  demeurent  la  propriété  de  celui  à 
qui  elles  appartenaient,  cela  résulte  également  de  la 
1.  9,  in  fine^  ff.  41 ,  1  de  acq.  rer.  dom.  ;  1.  7,  ff.  41 , 1  pro 
derelk.;  1.  21,  2,  ff.  41,  2  etl.  58,  ff.  41,  1  (1). 

Ces  effets  venant  donc  à  être  retrouvés,  ou  à  être  re- 
pêchés par  des  plongeurs,  les  chargeurs  qui  les  recou- 
vrent doivent  restituer  le  prix  qu'ils  en  ont  reçu.  C'est 
ce  que  dit  le  paragraphe  7  de  la  loi  2,  ff.  e.  t.  Ils  conser- 
vent encore  cependant  un  droit  à  une  indemnité  ;  Paul 
ne  nous  dit  pas  que  la  contribution  disparaît  complète- 
ment :  mais  «  exoneralur  collatio  »  le  chargeur  doit  en 


(1)  Ulpien,  1.  43,  11,  flf.  47,  a,  se  trouve  en  contradiction  avec  cette  doc- 
trine :  c  Sijactum  ex  nave  factum  alius  tulerit^  an  furti  teneatur'i  Quau- 
tio  in  eo  est,  an  pro  derelicto  hahitum  sit.  Et  si  quidem  derelinquentis  animo 
jactavit  (quod  plerumque  credendum  est,  cum  sciât  perituram)  qui  invenit, 
Huum  fecit  ».  Wesenbecius  dit  qu'Ulpien  n'a  voulu  parler  que  du  jet  fait 
spontanément,  sans  aucun  motif  ;  non  de  celui  fait  dans  l'intérôt  commun. 
Ant.  Fabre  {in  hacleg,  Rationlia),  dit  qu' Ulpien  aurait  distingué  entre  le 
cas  des  marchandises  perdues  par  naufrage,  et  celles  jetées  ;  pour  les  pre- 
mières il  dit  en  effet  qu'elles  continuent  à  appartenir  à  leurs  propriétaires, 
1.  44,  in  fine  ff.  41, 1,  de  acq.  rer.  dom.  Nous  préférons  l'interprétation  de 
Gonnan  (Ut.  Il,  ch.  2)  et  de  Peckius  (inl.  8,  ff.  de  leg,  Rhod,)  qui  disent 
qu'il  faut  traduire  plerumque  par  parfois  :  «  hanc  dictionem  plerumque 
non  sospe,  sed  interdum  interpretatur  ».  Il  y  a  en  effet,  des  cas,  où  le  jet 
a  Ueu  si  loin  de  toute  côte,  et  où  les  objets  doivent  être  si  facilement  d«'^- 
tériorés,  quand  ce  sont,  par  exemple  des  livres,  que  celui  qui  fait  le  jet 
ne  doit  avoir  aucun  espoir  de  les  recouvrer. 
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effet  recevoir  la  valeur  de  la  détérioration  subie  par  ses 
marchandises  (1.  4,  2,  flf.  e.  t.). 

Le  texte  nous  dil  que  c'est  contre  le  capitaine,  que 
devront  agir  les  chargeurs  qui  se  trouvent  ainsi  avoir  fait 
un  paiement  indu  :  «  agent  ex  iorato  cum  magistro,  ut  is 
exconducto  experiatur  et  quod  exigent  reddat  »  ;  mais  le 
capitaine,  peut,  s'il  le  préfère,  céder  son  action  contre 
celui  qui  a  été  payé  par  contribution,  1.  51  infinefi.  15, 

1,  depecul.,  1.  16,  7,  fT.  5,  3  de  kered.pet. 

Le  jet  étant  le  plus  souvent  opéré  sur  Tordre  du  capi- 
taine ;  le  propriétaire  des  effets  jetés,  n'aura  aucune  dif- 
ficulté quant  à  la  preuve  de  ce  jet  ;  mais  Peckius  (in  §  4, 
p.  223  et  291)  examine  très  longuement  la  question  de 
savoir  comment  un  chargeur  qui  jetterait  seul  ses  mar- 
chandises, pourrait  ensuite  prouver  qu'il  les  a  jetées. 
Si  ce  sont  les  autres  chargeurs  qui  l'ont  poussé  à  faire 
ce  jet,  ils  seront  obligés  de  s'en  rapporter  à  son  serment  ; 
car  il  y  a  eu  mandat  tacite  de  leur  part  (K  7,  1,  ff.  2,  8 
çuisat.  cog.)  ;  s'il  les  a  jetés  seul,  on  devra  avoir  égard 
à  sa  moralité,  et  le  juge  devra  s'éclairer  en  recherchant 
quand  et  où  il  a  acheté  ces  marchandises  jetées  (1.  3, 

2,  ff.  22,  5). 


CHAPITRE  II 

COMMENT  LES  CHARGEURS  DOIVENT-ILS  CONTRIBUER  ? 


,  La  masse  passive  comprend  toutes  les  valeurs  qui  ont 
été  sauvées  par  le  jet. 

Les  marchandises  sauvées  ne  s'estiment  plus  d'après 
leur  valeur  actuelle ,  mais  d'après  le  prix  qu'elles  pour- 
ront être  vendues  à  destination  :  «  A  te  contrario^  dit 
An  t.  Fabre,  salvas  mer  ces  estimarnus  non  formali  eorum 
pretio,  sed  quanto  pluris  ventre  possimt^  non  ut  dominis 
ejarum  mercium  faveamus ^  sed  ut  iispotius  qui  suas  ami- 
serunt  et  pro  quorum  indeynnitate  collaiio  sil^  ut  tantoplus 
hi  conférant^  majoreque  collatiône  onerentur  in  solatium 
miserorum  qui  jacturam  passi  sunt.  Nam  neque  ea  res 
adeo  damnosa  est  lis  qui  conferunt  ut  magnam  qiierelœ 
occasionem  habeant^  cum  felicitati  debeant potius  adscri- 
bere^  quod  res  suas  salvas  habent^  et  quarum  œstimatio 
possit  adhuc  crescere^  licet  tanti  œstimatœ  sint  quanti  ve- 
nire  possint  prœsenti  tempore^  si  forte  postea  quod  facile 
potest  contingere^  mercium  ejus  genevis  œstimatio  angea- 
tur  ». 

Tous  les  objets  qui  ont  été  sauvés  grâce  au  jet,  doi- 
vent contribuer,  et  par  conséquent,  nous  dit  le  para- 
graphe 2  de  la  loi  2  ff.  e.  t.,  même  les  marchandises 
qui  ne  chargent  pas  le  navire  :  «  quibus  navis  non  one- 
rareturj  velut  gemmas  y  margaritas  ». 
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Les  hommes  libres  n'ont  pas  à  contribuer  au  jet,  à  rai- 
son de  la  conservation  de  leurs  personnes:  «  corporum 
liber orum  œsâmationernnullam  fi€7n passe  »  (1.  3,  ff,  9,  1 
si  quadr.  paup.  fuisse^  1. 1,  §  5  et  1.  7,  ff.  9,  3  rf^  hisqui 
eff.  veldej.,  1.  22,  ff.  50,  17  dereg.  fur.). 

Mais  il  en  est  autrement  des  esclaves  qui  ont  une  va- 
leur vénale. 

Notre  texte  nous  dit  que  les  vêtements  et  les  bijoux 
doivent  également  contribuer,  Vinnius  et  Peckius,  di- 
sent qu'il  faut  entendre  par  là  les  vêtements  que  les  pas- 
sagers transportent  comme  marchandises,  non  ceux  qui 
leur  servent  à  s'habiller,  mais  Fabre  dit  qu'il  faut  faire 
contribuer  même  ces  derniers  et  tel  parait  bien  être 
l'esprit  du  texte. 

On  ne  dispense  de  contribuer  que  les  vivres,  car  au 
cas  où  il  viendrait  à  en  manquer,  les  passagers  qui  les 
possèdent  doivent  les  mettre  en  commun  ;  on  considère 
donc  qu'elles  sont  à  bord  pour  l'utilité  commune. 

Le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  doit-il  lui-même 
participer  à  la  contribution  ;  ou  doit-il  recevoir  inté- 
gralement la  valeur  de  ces  effets? 

La  négative  a  été  très  vivement  soutenue,  surtout  par 
Cujas  {ad  lib.  34,  Pauli  ad Edictum  ;  in\.  2,  ad%  si  nam 
ff.  de  leg.  Rhod.).  Ce  système,  dit  Cujas,  n'est  admis  par 
personne  :  «  necprobatw\  ulli  doctori,  quodscio,  necpro- 
baverim  etiam  ipse,  quum  ab  iniâo  hujus  legis  non  dili- 
genûus  excussissem  ».  Cujas  s'appuie,  pour  soutenir  son 
opinion,  sur  le  texte  de  la  loi  2;  le  paragraphe  4  ne  parle 
que  des  choses  qui  sont  sauvées  :  quœ  salvœ  sunt.  Dans 
le  prvndpium  on  nous  dit  de  même  que  le  préjudice  doit 

7 
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être  supporté  en  commun,  mais  par  qui?  seulement  par 
ceux  qui  ont  eu  leurs  marchandises  sauvées  :  «  commune 
detrimentumfierieorum^  qui  pr opter  amissasres  aliorum^ 
consecuti  sunt^  ut  mer  ces  suas  salvas  haberent  ». 

De  même,  dit-il,  le  moi  sardri,  qui  est  employé  à  notre 
titre,  et  par  Paul,  Sent.,  liv.  II,  tit.  7,  §  i ,  signifie  répa- 
rer complètement  :  «  refici,  reparari,  recreari  ».  A  Tob- 
jection  tirée  de  la  loi  4  pr.  ff.  h.  t.  Cujas  répond  que 
cette  loi  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon,  que  ceux  dont 
les  marchandises  ont  été  sauvées,  doivent  rembourser 
par  contribution  ceux  dont  les  marchandises  ont  été 
jetées.  Cujas  réfute  enfin  un  argument  tiré  d'une  loi  qui 
est  complètement  étrangère  à  notre  matière,  la  loi  52, 
4,  ff.  n,  2  ;  cette  loi  dit,  que  si  de  deux  associés,  Tun  est 
parti  pour  affaires  avec  des  marchandises,  et  que  ces 
marchandises  périssent  dans  un  naufrage  ;  chacun  des 
associés  supportera  ce  dommage  pour  sa  part  ;  ou  ne 
peut  en  conclure  que  celui  quia  fait  le  jet  doive  suppor- 
ter sa  part  au  dommage,  caries  deux  espèces  sont  toutes 
différentes  ;  celui  qui  a  fait  le  jet  a  jeté  ses  marchandises 
propres,  tandis  que  dans  Tespèce  de  la  loi  4,  c'est  parce 
que  les  marchandises  sont  communes  que  leur  perte  doit 
être  supportée  en  commun.  Dans  le  même  sens  :  Heinec- 
cius,  ad  Pandect.pàrs.f  III,  liv.  14,  lit.  2,  §  149.  Par- 
dessus, I,  p.  106,  note!. 

On  a  aussi  argué  des  lois  5  et  6,  ff.  20,  4,  quipotiores 
inpign.,  pourdire  que  les  marchandises  jetées  ayant  con- 
servé toutes  les  autres  ;  leur  propriétaire  devait  avoir  une 
situation  préférable  à  celle  des  autres  chargeurs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  tel  ait  été  le  système  suivi  dans 
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le  droit  romaia.  Ce  système  est  absolument  contraire  à 
l'équité,  non  seulement  il  place  le  propriétaire  des  effets 
jetés  dans  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres 
chargeurs,  mais  il  peut  même  se  faire,  comme  le  remar- 
qué Coccius,  que  celui  dont  les  marchandises  ont  été  je- 
tées en  reçoive  la  valeur  entière,  alors  qu'il  ne  restera 
plus  rien  à  ceux  qui  ont  eu  les  leurs  sauvées  ;  si,  par 
exemple,  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises  était 
de  200,  qu'on  jette  les  marchandises  d'un  chargeur  va- 
lant 100,  il  sera  dans  ce  système  intégralement  rem- 
boursé par  tous  les  autres  intéressés  à  qui  il  ne  restera 
plus  rien. 

La  loi  2,  §  2,  ff.  e.  t.  dit  que  tous  ceux  qui  ont  profité 
du  jet,  doivent  contribuer  :  «  omnes^  quorum  interfuis- 
set  jaciuram  fieri^  conferre  opportere  ».  Or  le  proprié- 
taire des  efifets  jetés  avait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  jet, 
puisque  c'est  grâce  à  lui  qu'il  y  a  un  règlement  d'avaries 
communes  ;  grâce  à  lui  que  ses  marchandises  lui  sont 
remboursées  ;  sans  ce  jet,  ses  marchandises  eussent  été 
perdues  avec  celles  des  autres  chargeurs.  Notre  système 
s'accorde  parfaitement  avec  les  textes,  caria  victime  du 
jet  est  bien  indemnisée  en  recevant  la  valeur  de  ses 
marchandises,  déduction  faite  de  la  part  contributive  due 
pour  elles  ;  elle  se  trouve  ainsi  dans  la  même  situation 
que  celle  de  tous  les  autres  chargeurs  ;  dans  la  .même 
situation  que  si  ses  marchandises  avaient  été  sauvées. 
Et  les  marchandises  étant  donc,  en  quelque  sorte, 
sauvées  pour  l^ur  propriétaire  nous  ne  nous  trouvons 
nullement  en  contradiction  avec  les  textes  qui  disent 
que  la  contribution  doit  avoir  lieu  pour  les  marchandi- 
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ses  sauvées.  En  s'attachant  d'ailleurs  au  mot  salvœ, 
comme  Ta  fait  Cujas,  on  arriverait  à  dire  qu'il  n'est  dû 
aucune  contribution  pour  les  objets  restés  à  bord,  et 
avariés,  ce  qui  est  inadmissible. 

L'argument  tiré  des  lois  5  et  6,  flf.  çuipot.  in.  pign. 
n'est  pas  probant  ;  celui  qui  a  prêté  pour  la  conserva- 
tion d'une  chose  déjà  obligée  à  d'autres  doit  leur  être 
préféré,  parce  que  sans  danger  aucun  pour  lui,  il  pou- 
vait ne  pas  prêter  ;  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  prêt, 
devaient  donc  l'y  inviter  par  une  faveur.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  des  autres  chargeurs  que  le  propriétaire 
des  effets  jetés  a  consenti  à  ce  jet,  c'est  aussi  dans  le 
sien,  pour  que  ses  marchandises  lui  soient  remboursées 
par  contribution  ;  il  doit  donc  être  placé  sur  la  même 
ligne  que  ces  derniers.  Le  jet  est  si  bien  fait  dans  l'inté- 
rêt du  propriétaire  des  effets  jetés  que  tous  les  chargeurs 
sont  présumés  consentir  au  jet  de  leurs  marchandises. 
«  Cum  ergo^  dit  Voêt  [ad  PandecL  A.  /.,  §  M)  jactum 
œque  jactarum  ac  servatarum  mercium  contemplations 
fieri,  et  œquale  omnibus  imminuisse  periculum,  in  aperto 
sit  ;  œquum  ut  non  minus  illarum  quam  harum^  domini 
contributionis  onerentur  necessitate  et  ita  œquales  sint  in 
damno  sarciendo  qui  antea  œquale  subierant  periculum 
amissionis  ».  [En  ce  sens:  Accurse  :  Grande  Glose  in 
1.  ijS.h.  /.,  in  verb.  Sarciatur;  Ant.Fabre,  Rationaliay 
flrfL2,  §4,  ff.A./. 

Tous  ceux  qui  ont  profité  de  l'avarie  commune,  devant 
contribuer  à  sa  réparation,  le  chargeur,  dont  les  mar- 
chandises ont  été  avariées  mais  n'en  sont  pas  moins 
sauvées  doit  y  contribuer,  car  il  en  a  retiré  un  bénéfice 
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égal  à  la  valeur  actuelle  de  ses  marchandises.  C'est  ce 
que  nous  dit  Callistrate  dans  le  paragraphe  2  de  la  loi  4, 
ff.  e.  t.  Ainsi,  dit  Callistrate,  si  deux  chargeurs  avaient 
chargé  des  marchandises  valant  20  ;  que  celles  de  Tun 
d'eux  arrivent  intactes,  que  celles  de  Fautre  ne  vaillent 
plus  que  10  ;  le  premier  contribuera  pour  20,  le  second 
pour  10.  —  Mais  il  ajoute  qu'il  faut  faire  une  distinc- 
tion: Est-ce  par  suite  du  jet,*ou  est-ce  par  toute  autre 
cause,  par  exemple  par  suite  d'une  voie  d'eau,  que  les 
marchandises  ont  été  avariées?  —  Au  premier  cas,  le 
propriétaire  des  effets  jetés  contribuera  pour  leur  valeur 
actuelle.  Ant.  Fabre  dit  que  si  on  veut  donner  quel- 
que effet  à  la  distinction,  il  faut  dire^  qu'au  second  cas, 
il  contribuera  pour  la  valeur  des  marchandises  avant 
leur  détérioration  :  «  At  posteriore  casu^  cum  ex  alla 
quamjactus  causa  detenoratio  contigit^  con ferre  débet  do- 
minus  pro  portione  ejus  estïmationis^  quœ  fuit  antequam 
fièrent  détériores.  Itaenim  condudendum  est,  siquishujus 
distinctionis  e/fectum  aliquem  esse  velit  ;  cum  negari  non 
possit^  quinpriore  casu  distinctionis,  etiampro  rébus  dete^ 
rioratis  conferendum  sit,  quatenus  deterioratœ  non  sunt^ 
id  est,  ut  explicadmus  pretio  deteriorationis  detracto  ». 
{Dans  le  même  sens  :  Vinnius). 

Yinnius  et  Fabre  blâment  cette  solution  :  «  sed  ma- 
gis  ut,  ut  hoc  falsum  sit,  nam  quomodocumque  ant  qua- 
cumque  ex  causa,  res  détériores  factœ  sunt,  pretium  ea- 
rum  ex  prœsenti  tempore  œstimandum  esse  dictât  ipsa 
œquitas,  ne  duplici  damno  dominus  affidatur,  et  colla- 
tionis  et  deteriorationis.  Quamobrem  non  dubito,  quin  hic 
locus  interpolatus  sit  et  corruptus  a  Triboniano  ».  Le 
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style  de  cette  loi,  suffit  en  effet,  pour  démontrer  qu'elle 
a  été  très  maladroitement  remaniée  ;  et  Fabre  dit  qu'il 
n'ajoute  pas  plus  de  considération  au  reste  du  texte  : 

«  Sed  distinctio  subtiiior »  ;que  si  cette  distinction 

est  plus  subtile,  elle  n'en  est  pas  davantage  raisonnable. 
Nous  croyons,  avec  Vinnius  et  Fabre,  que  la  ques- 
tion qui  devait  être  examinée  dans  le  texte  original, 
était  celle  de  savoir,  si  celui  dont  les  marchandises  ont 
été  avariées,  doit  être  remboursé  par  contribution  de 
la  valeur  des  détériorations  ;  et  c'est  ici  que  s'appli- 
quait la  distinction  posée  dans  le  texte,  de  savoir  en 
vertu  de  quelles  causes  ces  détériorations  étaient  sur- 
venues ;  car  ce  n'est  que  si  elles  ont  été  occasionnées  par 
le  jet  qu'elles  devront  venir  en  avaries  communes.  Mais 
le  chargeur,  ainsi  indemnisé  des  détériorations  subies 
par  ses  marchandises,  n'en  doit  pas  moins  contribuer  à 
l'avarie  commune  pour  la  valeur  qu'elles  conservent 
après  ces  détériorations,  et  c'est  ici  que  se  produit  ce 
résultat,  dont  Tribonien  a  fait  une  distinction  subtiiior  ; 
si  la  somme  qu'il  a  à  verser  pour  sa  part  contributive 
pst  supérieure  à  l'indemnité  qu'il  a  à  recevoir  pour  les 
dommages  subis  par  ses  marchandises,  il  y  aura  com- 
pensation, il  n'aura  à  verser  que  la  différence  entre  ces 
deux  sommes  ;  si,  au  contraire,  cette  indemnité  est  su- 
périeure à  sa  part  contributive,  il  n'aura  rien  à  verser. 
Remarquons,  en  effet,  que  cette  phrase  ne  se  comprend 
pas,  si  on  l'applique  au  cas  où  il  s'agit  d'un  chargeur 
qui  n'a  pas  à  être  remboursé  des  détériorations  subies 
par  ses  marchandises,  car  il  est  impossible  de  dire  àloi's 
qu'il  n'aura  à  payer  sa  part  contributive  que  déduction 
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faite  du  montant  des  détériorations,  puisque  cette  part 
contributive  n'est  fixée  que  d'après  la  valeur  actuelle  de 
ses  marchandises.  Quelque  soit  le  chiffre  auquel  s'élève 
la  moins-value  que  ses  marchandises  ont  subie,  le  char- 
geur aura  toujours  une  part  contributive  à  payer,  car 
ses  marchandises  auront  toujours  une  valeur  quelcon- 
que et  pour  cette  valeur  il  devra  le  prorata  fixé  dans  le 
règlement  d'avarie  commune. 

Lorsque  le  jet  a  détérioré  des  marchandises  restées  à 
bord,  Vinnius  et  Fabre,  disent  que  le  propriétaire  de 
celles-ci,  ne  contribuant  à  la  réparation  des  effets  jetés, 
que  pour  leur  valeur,  déduction  faite  des  détériorations  ; 
dans  la  contribution  qui  est  faite  pour  l'indemniser  de 
ces  détériorations,  ne  doit  pas  figurer  le  propriétaire  des 
effets  jetés.  Sinon,  disent-ils,  ce  dernier  subirait  un 
double  dommage,  puisqu'il  reçoit  déjà  moins  qu'il  n'eût 
reçu  sans  ces  détériorations.  Les  autres  propriétaires 
des  marchandises  sauvées  doivent  au  contraire  rem- 
bourser par  contribution,  et  le  propriétaire  des  effets 
jetés  et  celui  des  effets  abîmés  par  le  jet.  «  Immo  vero 
duplid  collaiionw  munere  fungeretur  miser  ille  merçat07\ 
cujus  merces  in  marejactœ  sunty  si  et  minus  consequi  ab 
eo  cujus  res  détériores  faetœ  sunt  propter  deteriorationem, 
et  prœterea  conferre  ipsi  aliquid  hoc  nomine  deberet.  Sed 
alii^  quorum  merces  non  modo  salvœ^  sed  etiam  integrœ 
sunt^  utrique  conferre  debent^  et  ei  cujus  merces  jactatx 
sunt^  et  un  cujus  res  deterioratœ^  quia  nihil  invicem  ipsis 
conferendum  est  »  (Fabre), 

Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  exacte  ;  Fabre  et 
Vinnius,  considèrent  la  perte  et  les  avaries  causées  par  le 
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jet  comme  donnant  lieu  à  deux  règlements  d^avaries 
distincts  ;  et  parce  qu'à  raison  des  dommages  causés  par 
le  jet  aux  effets  restés  à  bord,  la  masse  passive  du  pre- 
mier règlement  se  trouve  diminuée,  ce  qui  cause  un  pré- 
judice au  propriétaire  des  effets  jetés,  celui-ci  serait  par 
là  dispensé  de  figurer  dans  le  second  règlement. 

Il  est  bien  vrai  que  le  propriétaire  des  effets  jetés, 
éprouvera  un  préjudice,  par  suite  de  ce  fait,  que  d'autres 
marchandises  ont  été  avariées  à  Toccasion  du  jet,  mais 
ces  avaries  font  elles-mêmes  partie  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  dans  l'intérêt  du  salut  commun,  et  elles  doi- 
vent comme  telles  être  supportées  en  commun  ;  toutes 
les  dépenses,  qui  ont  été  faites  en  vue  d'éviter  la  perle 
du  navire  et  de  la  cargaison,  ne  doivent  former  qu'une 
seule  masse,  qui  doit  être  également  supportée  par  tous 
les  intéressés  ;  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  règlement 
d'avaries  communes.  Le  propriétaire  des  effets  jetés  ne 
peut,  dès  lors,  se  plaindre,  de  ce  que  le  jet  a  été  plus  ou 
moins  onéreux, car  c'est  un  dommage  qui  est  supporté  en 
commun;  lapart  contributive  de  chacun  s'en  trouve  aug- 
mentée. Nous  croyons  que  le  propriétaire  des  effets  dé- 
tériorés doit  lui-même  contribuer  pour  la  valeur  qui 
lui  est  remboursée,  de  même  que  nous  avons  admis  que 
le  propriétaire  des  effets  jetés  contribue. 


CHAPITRE  m 

GOMBIENT   CONTRIBUE    LE    FRÉTEUR? 


Le  fréteur,  grâce  à  Tayarie  commune,  a  sauvé  son 
navire,  il  est  donc  juste  qu'il  contribue  pour  la  valeur 
de  ce  navire^  «  itaque  dominum  etiam  navis pro portione 
obligatum  esse  »  (1.  2,  §  2,  ff.  e.  t.).  il  ne  doit  pas  con- 
tribuer, ditCujas  [in  lib.  34  Pauli  ad  Edictunij  ad.  leg. 
2,  ff.  de  leg.  Bhod.),  seulement  pour  la  valeur  de  son  na- 
vire, mais  aussi,  pour  celle  des  frais  d'armement  et  du 
gréement  :  «  in  quibus  etiam  numei^atur  navis  servata 
uti  ai^mata  est  » . 

C'est  également  grâce  à  l'avarie  commune  que  l'ar- 
mateur pourra  réclamer  son  fret,  doit-il  contribuer  à 
raison  de  ce  fret  qui  lui  est  ainsi  conservé  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  cette  idée  de  faire  contribuer  le  fret  comme 
une  des  valeurs  sauvées  par  le  sacrifice  est  une  idée 
toute  moderne,  qui  n'a  été  bien  mise  en  relief  que  par  le 
Congrès  d'York  et  d'Anvers. 

La  compilation  Rhodienne  que  nous  n'avons  jamais 
citée,  car  nous  n'y  attachons  aucune  autorité  ;  mais  qu'on 
peut  peut-être  cependant,  regarder  comme  un  reflet  des 
règles  suivies  dans  le  Ras-Empire,  ne  fait  pas  contribuer 
le  fret  (cA.  16  de  la  V  partie). 

Dans  les  recueils  du  moyen-âge,  on  laissait  au  patron 
le  choix  de  contribuer  pour  son  navire  ou  pour  son  fret 
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(Jugem.  d'Oléron,  art.  8),  mais  on  ne  le  faisait  contribuer 
que  pour  Tun  ou  pour  Tautre.  A  cette  faculté  laissée  au 
capitaine  de  contribuer  pour  son  navire  ou  pour  son  fret, 
on  a  trouvé  plus  juste  de  substituer  une  règle  fixe  et 
de  le  faire  contribuer  pour  la  moitié  des  deux  (Weytzen, 
Traité  des  avaries^  n**XXIV). 

L'Ordonnance  de  1681  et  le  Code  de  commerce,  en 
consacrant  cette  solution,  n'ont  fait  intervenir  le  fret  que 
comme  un  mode  d'évaluation  du  navire,  non  comme  une 
valeur  distincte  de  contribution.  Valin  (t.  2,  p.  195,  ^t/r 
Vart.  7,  liv.  III,  tit.  8)  dit:  «  Le  fret  ne  fait  que  le  rem- 
placement de  ce  que  le  navire  est  censé  avoir  perdu  de 
sa  valeur  pour  le  gagner...  »  ;  et  plus  loin  il  dit:  «  par 

rapport  au  navire il  s'agira  d'en  faire  l'évaluation 

eu  égard  au  temps  du  départ,  et  la  contribution  n'aura 
lieu  non  plus  en  cette  partie  que  par  moitié,  l'autre  moi- 
tié, censée  absorbée  par  le  dépérissement  naturel  du 
navire  durant  le  voyage,  étant  ainsi  réputée  remplacée 
par  la  moitié  du  fret  qui  doit  être  jointe  à  la  moitié  de 
l'estimation  du  navire,  pour  former  la  totalité  de  la 
somme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maître  du 
navire  doit  souffrir  la  contribution  ».  Le  Code  de  com- 
merce n'a,  de  même,  considéré  le  fret,  que  comme  un 
élément  de  la  fixation  du  navire  (J.  V.  Cauvet  ;  et  trib. 
de  com.  de  Marseille,  1 1  fév.  1830  et  16  mars  1882,  M., 
t.  10,  1,  194  et  1882,  1,  127). 

Or,  notons,  que  nous  ne  savons  pas,  si,  en  droit  ro- 
main, le  navire  contribuait  pour  sa  valeur  au  départ  ou 
pour  celle  à  l'arrivée.  S'il  contribuait  pour  sa  valeur  au 
départ,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  tenir  compte  du  fret 
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comme  représentaot  sa  valeur  perdue  pendant  le  voyage. 
Nous  ne  savons  pas  non  plus  si,  en  droit  romain,  les 
marchandises  remboursée  par  contribution  devaient 
un  fret  ;  aucun  texte  ne  nous  disant  qu'elles  en  dussent, 
il  est  probable,  comme  nous  l'avons  admis  plus  haut, 
qu'elles  n'en  devaient  pas  ;  or,  le  fréteur  ne  pouvait  se 
faire  rembourser  par  contribution  la  perte  de  fret  qui 
en  résultait  pour  lui;  on  peut  donc  considérer  cette 
perte  de  fret,  comme  constituant,  en  quelque  sorle,  une 
contribution  à  forfait  du  fret.  Ce  n'est  que  dans  ces  der- 
nières années,  que  le  fret  a  été  regardé  comme  une  va- 
leur distincte  de  contribution  ;  or,  en  présence  delà  per- 
pétuité que  nous  offrent  tous  les  usages  maritimes,  il 
serait  curieux  que,  sur  ce  point  spécial,  il  se  fût  produit 
un  brusque  changement  dans  les  règles  du  droit  mari- 
time, et  qu'il  y  ait  eu  ici  un  principe,  dont  non  seule- 
ment nous  ne  pouvons  retrouver  aucun  vestige  ;  mais 
que  nous  voyons  unanimement  contredit;  toutes  les 
législations  du  moyen-âge  ayant  appliqué  le  principe 
contraire.  N'est-il  pas  plus  raisonnable,  au  contraire,  de 
chercher  dans  l'esprit  des  lois  du  moyen-âge  les  dispo* 
sitions  du  droit  romain,  qui  ne  nous  sont  pas  expressé- 
ment connues. 


CHAPITRE  IV 

COMMENT  EST  SANCTIONNÉE  l'oBUGATION  A  CONTRIBUTION  ? 


Les  chargeurs,  dont  les  marchaDdisesont  été  sacrifiées 
pour  le  salut  commun,  ne  peuvent  pas  agir  directement 
en  contribution  contre  les  autres  chargeurs  ;  ils  ne  peu- 
vent agir  que  contre  le  capitaine,  qui  devra  leur  payer 
le  montant  de  Tavarie  commune,  et  qui  agira  à  son  tour 
contre  les  autres  intéressés  pour  leur  réclamer  leur  part 
contributive.  «  ////,  quorum  mercesjactsemnt^  nullameo 
nomine  actionem  habere  possunt  adversus  cœterosy  quorum 
simulcum  nave  merces  servatœ.  Nam  nullus  hic  contrac- 
tus  aut  quasi  contractus  intercessit^  neque  ullum  ab  his  de- 
Iktum  admmum  est  ».  (Vinnius,  in  1.  2,  ff.  de leg.  Rhod.). 
Accurse  pensait,  cependant,  que  si  le  capitaine  négli- 
geait d'agir,  le  propriétaire  des  effets  jetés  pouvait  agir 
directement  contre  les  autres  chargeurs,  et  que,  leur 
ayant  conservé  leurs  marchandises  il  avait  contre  eux 
Taction  negotiorum  gestorum  ;  cette  opinion  est  restée 
personnelle  à  son  auteur,  Cujas  la  repousse  en  termes 
assez  vifs  :  «  Et  inepte  igitur  Accursius,  quiet  cœtera  om- 
nia  legis  non  intellexit^  dat  dominis  jactarum  mercium 
adversus  reliquos^  actionem  negotiorum  gestorum,  quia  nec 
ipsi  ultro  projecerunt  merces  suas^  ut  alias  se?^arenty  sed 
de  communi  consilio  et  decreto  omnium...  mandati potius 
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videntur  habere  actionem  adversus  cœteros,  quam  negotto- 
rum  gestorunij  qua  tamen  nec  agere  possunt,  quia  nec 
mandati  contrahendi  animus  fuit  »  (in  lib.  34,  Pauli  ad 
Edictum  ad.  1.  2,  S.deleg,  Bhod.),  Peckius  (p.  198)  jus- 
tifie le  système  du  droit  romain,  en  disant  que  c'était 
pour  donner  plus  de  sécurité  aux  victimes  du  jet,  parce 
qu'il  est  plus  sûr  de  n'avoir  à  agir  que  contre  un  seul, 
que  contre  plusieurs  ;  mais  nous  croyons,  que  le  vrai 
motif,  est  celui  donné  parVinnius,  par  Fabre,  Cujas  et 
les  autres  commentateurs  ;  c'est  qu'il  n'est  intervenu 
aucun  contrat  entre  les  chargeurs.  Le  propriétaire  dès 
effets  jetés  devra  donc  ;  comme  le  dit  le  principium  de 
notre  loi  2,  agir  contre  le  capitaine  par  l'action  ex  locato, 
et  celui-ci,  à  son  tour,  intentera  l'action  ex  conduclo  con- 
tre les  propriétaires  des  marchandises  sauvées. 

Mais  au  point  de  vue  du  choix  des  actions,  la  loi  2,  ff. 
de  leg.  Bhod.  remarque  qu'il  faudra  distinguer,  suivant 
les  différents  contrats  qui  peuvent  être  intervenus  entre 
les  passagers  et  le  capitaine  ;  il  y  en  a  qui  peuvent  n'avoir 
fait  de  contrat  de  passage  que  pour  leur  personne,  ils 
n'ont  pas  de  marchandises,  ils  ne  contribuent  alors  que 
pour  leurs  bijoux  ;  d'autres,  peuvent  n'avoir  traité  que 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises,  ou  avoir  loué 
tout  ou  partie  du  navire.  C'est  ce  dernier  cas  qui  est  exa- 
miné dans  le  jormcipit/m;  «  atsinon  totam  navem,  con- 
duxerit,  ex  conducto  agit^  sicut  vectores  qui  loca  in  nave 
conduxerunt  ». 

S'ils  avaient  loué  tout  le  navire,  la  question  d'avaries 
communes,  comme  le  remarque  Cujas  {Observât. ,  liv,  III, 
ch.  2),  ne  pourrait  pas  se  poser,  mais  s'ils  n'ont  loué 
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qu'une  partie  du  navire,  et  que  leurs  marchandises  aiedt 
été  jetées  ;  ils  ont  alors  l'action  ex  conducto  contre  le 
capitaine,  qui  agira  à  son  tour  par  l'action  ex  locato 
contre  les  autres  chargeurs  :  <.  magister  enim  non  con- 
duxit  merces  vehendas^  sed  iis  locavit  certum  locum  navis^ 
ipsiconduxerunt  ».  — C'est  à  tort,  dit  Cujas,  qu'on  corrige 
la  version  des  Florentines,  pour  ajouter  a  et  »  entre  les 
mots  :  «  at  si  non  »  ;  cette  addition  ne  fait  qu'obscurcir 
le  sens,  au  lieu  de  l'éclairer  ;  mais  il  corrige  cette  version, 
et  li  t  au  pluriel  :  «  ...  conduxerint  ex  conducto  agent  » 
{sic  :  Ant.  Fabre)  ;  cette  correction  est  également  confir- 
mée par  les  Basiliques.  Ces  mots,  en  effet,  se  rapportent 
aux  chargeurs,  il  faut  tout  au  moins  l'admettre,  si  on 
veut  donner  au  texte,  le  sens  que  nous  lui  avons  donné 
avec  Cujas.  Si  on  les  considère  comme  se  rapportant  au 
capitaine,  il  faut  dire  que  Paul  a  employé  indistincte- 
ment les  mots  locare  et  conducere. 

Que  si  la  nature  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  le 
capitaine  et  l'affréteur  est  douteuse,  il  sera  prudent,  dit 
Cujas,  de  recourir  à  V^icWon  prœscriptis  verbis  (1.  1,  ff. 
prœscript.  verb,  —  Voët,  ad  Pandect.  h.  t.). 

Si  le  capitaine,  préfère  éviter  ce  circuit  d'actions,  il 
peut  céder  au  propriétaire  des  effets  jetés  ses  actions 
contre  les  autres  chargeurs  :  1.  51 ,  ff.  i  5,  i ,  depecuL  1. 1 6, 
§  7  et  1.  20,  §  17,  ff.  5,  3,  de  petit,  hered. 

Le  prindpium  de  notre  loi  2  donne  au  capitaine  le 
droit  de  retenir  en  gage  les  marchandises  des  char- 
geurs, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  la  part  leur  afférent 
dans  la  contribution  :  «  ut  cœterorum  vectorum  merces 
retineat^  donec  portionem  damni  prœstent  »•  Nous  ver- 
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roûs  qu'il  a  de  même  un  droit  de  rétention  pour  son 
fret.  11  sera  plus  avantageux  pour  le  capitaine,  dit  notre 
texte  :  «  commodius  est  »,  d'user  du  droit  de  rétention, 
il  ne  courra  pas  ainsi  les  chances  d'insolvabilité  des 
chargeurs.  Mais  ce  droit  de  rétention  n'existe  que  pour 
les  marchandises,  non  pour  les  vêlemeùts  et  les  bijoux. 

Notre  texte  dit,  en  parlant  du  capitaine  :  <<  Imo^  etsi 
retineat  merces  magister,  ultro  ex  locato  habiturus  est 
actionem  cum  vectoribus  ».  Vinnius  et  Antoine  Fabre 
lisent  :  «  etsi  non  j^etineat  »  ;  le  sens  de  cette  phrase  est, 
disent-ils,  que  le  capitaine  n'a  pas  seulement  le  droit  de 
rétention,  mais  qu'il  a  aussi  en  outre  une  action  person- 
nelle, tandis  qu'en  général  ceux  qui  ont  le  droit  de  réten- 
tion et  qui  négligent  d'en  user  ont  perdu  tout  leur  droit 
(1.  33,  ff.  12,  6  de  condict.  indeb.).  Mais  on  ne  peut  ad- 
mettre^ que  le  capitaine,  qui  a  usé  du  droit  de  garderies 
marchandises,  intente  de  plus  une  action  contre  les 
chargeurs  ;  «  et  certe  absurdum  est  dari  ultro  actionem 
ei  qui  jamper  retentionem  indemnitati  suœprospexe- 
ritj  cum  jam  nihil  ejus  intersit,  nec  sit  probus  qui 
bis  idem  velit  consequi^  prœsertim  ab  eodem  ».  (A.  Fa- 
bre). 

Cujas  {Observ.,  lib.  III,  ch.  2)  n'admet  pas  cette  cor- 
rection: «  maie  addi  a  quibusdam  negationem  ».  Ultro ^ 
dit-il,  est  pris  ici  dans  le  sens  deprior,  de  d'abord.  Paul 
veut  dire  que  le  capitaine,  bien  qu'ayant  retenu  les 
marchandises,  peut  cependant  agir  contre  le  chargeur 
pour  lui  réclamer  sa  part  contributive,  sans  attendre 
que  celui-ci  vienne  réclamer  ses  marchandises.  UltrOy 
est  pris  dans  le  même  sens,  dans  la  loi  1 ,  §  6,  ff.  43,  1 7 
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uti  possidet.  :  «  Ac/to,  numçuam  ultro  possessori  da- 
tur.,..,  »  c'est-à-dire  le  possesseur  ne  doit  jamais  agir 
le  premier,  il  lui  suffit  de  posséder,  il  doit  attendre  qu'on 
vienne  l'attaquer  ;  de  même  dans  la  loi  10,  pr.  ff.  3,  5 

neg.gest.:  «  Sed  an  ultro »  Le  jurisconsulte  pose 

la  question  de  savoir  si  le  gérant  d'affaires  pourra  agir 
le  premier,  pour  réclamer  le  montant  de  ses  dépenses, 
avant  que  le  maître  n'ait  intenté  contre  lui  l'action  nego- 
tiorum  gestorum  directa. 

Le  paragraphe  6,  de  notre  loi  2,  nous  dit  que  si  l'un 
des  chargeurs  est  insolvable,  le  capitaine  ne  devra  pas 
supporter  cette. insolvabilité:  «  Si  quis  ex  vectoribvs 
solvendo  non  sity  hoc  detrimentum  magistri  navis  non 
erit  :  nec  enim  fortunas  cujusque  nauta  excutere  débet  •  ; 
ces  recherches  entraîneraient  en  effet  des  retards  incom- 
patibles avec  le  commerce  maritime.  L'insolvabilité  de 
l'un  des  chargeurs,  devra  donc  être  supportée  en  com- 
mun par  tous  les  intéressés,  elle  sera  admise  en  avarie 
commune. 


QUATRIÈME  PARTIE 

ACTIONS  SANCTIONNANT  LES  OBLIGATIONS 
DES  PARTIES 


Après  avoir  étudié  les  obligations  du  fréteur  et  celles 
de  l'affréteur;  nous  devons  nous  demander,  par  quelles 
actions,  sont  sanctionnées  ces  obligations. 

Nous  verrons  tout  d'abord,  quelles  actions  peuvent 
compéter  au  chargeur  pour  la  réclamation  de  ses  mar- 
chandises. 

Mais  il  se  peut,  que  l'affréteur,  n'ait  pas  seulement 
contre  le  capitaine,  que  des  actions  réipersécutoires. 
Si  les  marchandises  ont  été  détruites  ou  détériorées, 
par  la  faute  de  l'équipage  ou  du  capitaine,  nous  avons 
déjà  vu,  que  le  préteur,  a  donné  au  chargeur,  une  action 
pénale  in  /acium.  Le  chargeur,  a  alors,  de  plus,  les  ac- 
tions pénales  résultant  du  droit  commun.  Nous  étudie- 
rons ces  actions,  en  supposant  successivement,  que  le 
délit  a  été  commis  par  le  capitaine,  puis,  par  un  matelot. 

11  est  une  action  sur  laquelle  nous  ne  connaissons 
que  fort  peu  de  choses,  et  dont  nous  essaierons  de  re- 
connaître la  nature,  c'est  l'action  Oneris  Aversi. 

n  se  peut  que  le  navire,  au  lieu  d'appartenir  à  un 
seul  propriétaire,  appartienne  à  plusieurs  co-propriétai- 
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res  ;  nous  aurons  alors  à  voir  dans  quelle  mesure  ils 
sont  tenus  envers  le  chargeur. 

Le  chargeur  ne  pourrait  exercer  simultanément,  tou- 
tes les  diverses  actions,  que  nous  venons  de  lui  reconnaî- 
tre ;  nous  devrons  voir  comment  se  règle  le  concours  de 
ces  actions. 

Nous  étudierons  enfin,  les  modifications  apportées  au 
droit  de  Taffréteur,  quand  Vexercitor  avec  lequel  il  a 
traité  est  alieni  juris. 


CHAPITRE  PREMIER 


ACTIONS  RÉlPERSÉGUTOIRfiS. 


S  I  .  ^  Actions  looati  et  oondnoti. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  contrat  d'affrètement  peut 
quelquefois,  avoir  pour  objet  la  location  d'un  navire,  il 
y  a  alors  une  véritable  locatio  rei  ;  le  propriétaire  du  na- 
vire, locat  navem^  et  a  l'action  locatif  l'affréteur,  conducit 
navenij  et  à  l'action  conduclL  Nous  n'avons  pas  à  exami- 
ner cetle  hypothèse,  puisque  nous  ne  nous  occupons  que 
du  contrat  de  transport  par  mer. 

Le  contrat  de  transport,  est  une  locatio  operis  ;  mais 
quelles  sont  les  dénominations  que  doivent  y  recevoir 
les  parties  ?  Bartole  (in  1.  1 ,  ff.  de prœscript.  verb.)  dit  : 
«  conductor  est  ille  quidatpecuniam^  etalius  dicitur  loca- 
/or  (1.  1,  9,  ff.  16,  3  depositi).  Est  ergo  certum  quod  do- 
minas navls  estlocator,  et  dominas  mercium^  condactor  ». 

Cette  opinion  est  celle  de  Straccha,  (de  Navibus^  III, 
p.  423  et  sqt.  et  IV,  n*»  6,  p.  436) .  «  MagistH  navium 
et  nautœ  qui  mercedes  vehendas  accipiunt^  et  ex  hoc 
mercedem,  locatores  dici  ;  vel  quia  opéras  ad  exportant 
das  mer  ces  locant,  vel  quia  navium  usum  prœstant. 
Mercatores  vero  qui  pecunias  vehendarum  mercium 
cav^a  dantj  conductores  appellari  :  1.  10,  §  1,  ff.  14,  2 
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de  leg.  Rhod.:  sica  conditione  navem  œndtcxisttj  ut  ea 
merces  tiue  portarentur. . .  ». 

Cujas  (Observât. y  lib.  Il,  ch.  28)  nous  dit  :  «  In  quœ- 
renda  locatoris  et  conductoris  definitione^  a  qtco  detur 
vel  accipiatur  merces^  spectandum  non  est  ;  nam  est 
locator  non  is  qui  accipit,  sed  etiam  qui  dat  mercedem; 
conductor  non  is  qui  dat  sed  etiam  qui  accipit  merce- 
dem. At  generaliter  locator  est  qui  dat  utendum  vel 
fadendum  aliquid^  qui  accipit^  conductor  ». 

Accurse  pense  que  les  Romains  employaient  indistinc- 
tement, Tun  pour  l'autre,  les  mots  locare  et  conducere  ; 
et  Straccha  arrive  à  la  même  conclusion.  Ils  s'appuient, 
pour  fonder  leur  opinion,  sur  les  lois  19,  ff.  19,  1  deact. 
empti  :  «  Veteres  in  emptione  venditioneque^  appellatùmi" 
bus  promiscue  utebantur  »,  et  sur  la  loi  20  fif.  e.  t.: 
«  Idem  est  in  locatione  et  conductions  ».  Mais  Cujas 
[Observ.jlis.  IX,  ch.  15)  remarque,  que  ceci  veut  dire,  que 
les  Romains  ont  donné  indifféremment,  le  nom  de  vente 
ou  de  louage,  à  ces  deux  contrats  (1),  et  ne  veut  pas  dire 
du  tout,  qu'ils  aient  jamais  confondu  les  appellations  des 
deux  parties. 

Accurse  s'appuie  aussi  sur  cette  considération  :  On 
peut^  dit-il,  dans  tout  louage  d'ouvrage,  considérer  in- 
distinctement chaque  partie  comme  locator j  ou  comme 
conductor  :  «...  qui  navem  locat,  dicitur  locator  qu^  ad 
navem  ;  et  conductor  quo  ad  merces.  Sic  contra  vector 


Xl)  C'est  ainsi  que  dans  le  principium  de  la  1.  SI,  ff.  33, 1.  cta  annui* 
légat,,  les  locataires  sont  appelés  «  emptorUms  fructui  »,  et  c*est  aussi  ce 
que  dit  P.  Festus  :  —  c  Venditiones  oUm  dicebantur  bonorum  locaHones  » 
(^u  mot  Venditionei). 
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dicitur  locator  quo  ad  merceSj  conductor  quo  ad  navem. 
Utrinque  ergo  ex  locato  et  ex  condttcto  agi  potest  >. 

Budée  {in  Pandect. ,  p.  1 36)  n'admet  pas  que  cette  con- 
fusion ait  existé.  On  ne  peut,  dit-il,  en  citer  comme 
exemple  que  la  loi  10,  §  1,  ff.  de  kg.  Rhod.  et,  pour  ré- 
futer l'argument  tiré  de  cette  loi,  il  lit  locasses  au  lieu 
de  locasset. 

Malgré  cette  correction,  Budée  n'a  pas,  comme  il  le 
croit,  fait  disparaître  tous  les  cas,  où  les  mots  locare  et 
conducere,  sont  employés  l'un  pour  l'autre.  En  lisant  lo- 
cassety  on  voit,  dans  la  même  phrase,  le  même  contrac- 
tant appelé  successivement  conductor  et  locator.  Mais 
dans  le  reste  de  la  loi,  il  y  a  d'autres  confusions  ;  ainsi 
le  mot  «  conduxit  »,  qu'on  emploie  ici  en  parlant  du  fré- 
teur, est  employé,  au  commencement  de  ce  même  para- 
graphe 1 ,  et  au  commencement  du  paragraphe  2,  en  par- 
lant du  chargeur.  De  même,  dans  la  loi  2  pr.  ff.  e.  /.,  les 
actions  locati  et  conducti  sont  données  tantôt  au  capi- 
taine et  tantôt  au  chargeur. 

Il  faut  donc,  au  moins  reconnaître,  que  pour  une  cause 
quelconque,  peut-être  par  suite  de  mauvaises  lectures, 
ces  mots  :  locator,  conductor,  se  sont  trouvés,  dans  ces 
deux  lois,  employés  l'un  pour  l'autre.  Mais  nous  ne 
croyons  pas,  qu'on  puisse  conclure  de  là,  que  cette  confu- 
sion de  langage  fût  dans  l'habitude  des  Romains.  Nous 
pensons,  avec  Cujas,  que  le  fait  qui  a  surtout  frappé  les 
Romains  dans  la  locatio,  c'est  que  l'une  des  parties  place 
la  chose  aux  mains  de  l'autre,  c'est  à  cela  qu'ils  se  sont 
attachés  pour  fixer  leur  terminologie,  appelant  locator  y 
celui  qui  donne  sa  chose  à  l'autre  ;  conductor,  celui  qui 
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la  reçoit.  Dans  le  contrat  de  transport,  le  chai^eur  eât 
donc  le  locator,  puisque  c'est  lui  qui  livre  ses  marchan- 
dises à  transporter;  et  le  transporteur,  qui  prend  ces 
marchandises,  est  le  conductor.  Ce  sont  ces  termes  que 
nous  trouvons  employés  dans  les  textes:  1.  H,  3  ff. 
19,  2  locati:  «  Qui  vinum  de  Campania  transportandum 
condiixisset...  »  —1. 13,  pr.ff.  eod.  tit.  «  Item  q,uœrttur  si , 
dsarius  (1),  id  est  carrucarius,  duin  rœteros  transir e  con- 
tendit,  dsium  evertit,  et  servum  quassavit  veloccidit  ?  Puto 
in  eum  ex  locato  esse  actionem  ».  —  §  1  :  «  Si  navicula- 
rius  onus  Mintumas  conduxerit...  »  et  plus  loin  on  dit 
que  Taffréteur  aura  contre  lui  l'action  ex  locato.  —  §  2  : 
«...  vectores  habebunt  adversus  magistrum  navxs  ex  locato 
actionem.  — 1.  25, 1,  ff.  eod.  tit.  :  «  Qui  columnam  trans- 
portandum conduxit  ». 

Le  chargeur  doit  donc  avoir  l'action  locati  ;  l'arma- 
teur l'action  conducti. 

§  n.  ~.  Action  praBSoriptis  Terbis. 

11  peut  arriver  qu'il  y  ait  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  l'affréteur  a  entendu  louer  le  navire,  ou  s'il  n'a  voulu 
faire  qu'un  contrat  de  transport;  dans  ce  cas,  dit  Labéon, 
on  lui  donnera  YQ,c{ionprœsrriptis  verbis  (1. 1 , 1 ,  ff.  1 9,  5)* 

Bartole  dit,  sur  cette  loi  :  « tamsn  incertitudo  est 

circa  contractum^  scilicet  an  navim  locaverit^  an  loca- 
verit  opéras  suas  y  seu  rem  et  operam^  et  propter  hanc 
incertitudinem  circa  factum  evenit,  ut  descendatur  ad 

(1)  Conducteur  d'une  petite  voiture  à  deux  roues,  appelée  cisiutn  (Gicé- 
ron»  Pro  Ratcio;  Festus,  m  Ploœimum). 
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actionemj  qtcœ  in  factum  appellatur  seu  prœscriptis 
verbis  » . 

n  y  avait  bien  incertitude  sur  la  nature  du  contrat  in- 
tervenu, mais  cette  incertitude  ne  portait  pas  sur  le  point 
désigné  par  Bartole  ;  ce  qui  était  douteux,  ce  n'était 
point,  comme  Te  dit  Bartole,  de  savoir  si  le  capitaine 
avait  loué  ses  services,  ou  son  navire,  ou  tous  les  deux  ; 
mais  de  savoir,  si  l'afifréteur  avait  loué  le  navire,  ou 
n'avait  traité  que  pour  le  transport  de  ses  marchandises. 
C'est  ce  que  dit  Paul  de  Castro  :  «  Tune  dicitur  con- 
dttxisse  navim,  qicando  navis  ad  ejics  instantiam  profi- 
ciscituTy  sed  tune  dicitur  locasse  mercesj  quando  ad  ejus 
instantiam  non  proficiscitur,  sed  ipse  merces  tradit 
nautœ,  ut  una  cum  aliis  in  navi  portet  ;  et  si  esset  cer- 
tum,  quid  horum  esset  gestum^  non  recurreretur  ad 
hanc  actionem  prœscriptis  verbis  sed  daretur  actio  eoo 
conductOy  in  primo  casu;  eœ  locatOj  in  secundo.  Cum  vero 
incertum,  non  débet  actor  se  restringere  ad  aliquod 
istorum  si  non  crédit  se  posse  probare,  Sed  sufficit 
quod  dicat  se  tradidisse  merces  talij  ut  cum  navi  sua 
portaret  ad  talem  locum  :  nam  hoc  poterat  contingere 
altero  de  dictis  duobus  modiSj  necpoterit  adversarius 
eœcipere,  déclara perquemmodum,  ut  sciam  an  debeam 
cedere  vel  contendere  :  quia  poterit  actor  respondere  : 
non  teneor  declarare,  quia  per  qtcemcumque  modum 
processerit,  habeo  contra  te  actionem^  et  in  hoc  dubio, 
actionem  prœscriptis  verbis.  Sed  si  ista  actio  non  esset 
proditaj  hoc  casu  teneretur  actor  specificarCy  et  si  spe- 
cificaret  verum  modum  et  non  probaret^  succumberet^ 
ideo  fuit  utilis  hœc  provisio  »  {sic  :  Straccha,  de  Navi- 
bus,  IV,  n«  6). 
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I  UI.  ~  Action  in  faotnm  ex  reoepto. 

Outre  Taction  oée  du  contrat,  c'est-à-dire  l'action  lo- 
calij  le  chargeur  a  encore,  pour  réclamer  la  livraison  de 
ses  marchandises,  l'action  in  facium  (1)  donnée  par  le 
préteur.  Nous  avons  étudié  plus  haut  cette  action  in  foc- 
tum  ex  recept&\  Lenel  [das  Edictum  Perpetuum,  tit.  XI, 
§  49,  p.  104)  en  restitue  ainsi  la  formule  :  «  Siparet,  iV" 
iV™,  cum  navem  exerceret  A'  A'  res  q.  d.  a.  salvas  fore 
récépissé  y  nequerestitulssey  q.  e.  r.  e.  t.p.yjudex  iV"»iV™ 
A^  A^c.s.  n.p.  a.  ».  C'est,  dit  Lenel,  après  les  mots 
neque  restitume  qu'il  faudrait  placer  l'exception  de  force 
majeure. 

Cette  action  in  factum  compète  au  chargeur,  même 
quand  le  capitaine  a  reçu  gratuitement  ses  marchandises 
à  bord  ;  c'est  ce  que  dit  leprinripum  de  la  loi  6,  ff.  4,  9, 
nau.  eau.,  qui  déclare  que  la  même  responsabilité  pèse 
sur  l'armateur,  qu'il  effectue  le  transport  gratuitement 
ou  moyennant  un  fret. 

L'action  loeati,  pour  réclamera  l'arrivée,  les  marchan- 
dises au  capitaine,  ne  peut  compéter  qu'à  celui  qui  a 
conclu  le  contrat  d'affrètement,  car  celui-là  seul  qui  a 
été  partie  à  un  contrat  peut  avoir  l'action  née  de  ce 
contrat,  mais  il  peut  donner  mandat  à  un  tiers  de  rece- 
voir les  marchandises  à  destination. 

Ulpien  nous  dit,  que  ractiou  de  rerepto,  compète  au 
contraire,  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  réclamer  la  livrai- 

(1)  BrevUcuU  causa,  et  pour  distinguer  cette  action,  de  Tautre  action  m 
factum,  donnée  à  propos  des  délits  des  matelots  ;  nous  l'appellerons  adio 
in  factum  ex  recepto,  ou  actio  ex  recepto. 
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son  dés  marchandises  :  1. 1 ,  §  7 ,  ff.  nau.  eau.  :  a  Item  Pom^ 
ponius  libro  XXXIV, scrihit^parm  re ferre  res  nostras 
an  aliénas  intulerimuSy  si  tamen  nostra  intersit  salvas 
esse:  etenim  nobis  magiSj  quam  quorum  sunt,  debent  sol- 
vi.Et  ideOj  si  pignori  merces  accepero  ob  pecuniam  nau-^ 
ticamj  mihi  magis  quam  debitori  nauta  tenebitur,  si 
ante  eas  stcscepit» .  Vinniuspropose  de  lire  a  me\  il  faudrait 
alors,  pour  qu'il  puisse  réclamer  les  marchandises,  que 
le  créancier  gagiste  les  ait  remises  lui-même  au  capi- 
taine. Nous  croyons,  avec  M.  Pardessus,  qu'on  peut  con- 
server la  lecture  ante  ;  des  marchandises  peuvent  être 
constituées  en  gage  alors  qu'elles  ont  déjà  été  chargées 
et  le  créancier  a  le  droit  d'en  exiger  la  livraison. 

Cette  actio  infactutn  est  perpétuelle  (1.  3,  4,  ff.  4,  9, 
nau.  eau.).  Il  est  assez  difficile  de  dire  quelle  a  été  la 
règle  suivie  dans  la  détermination  de  la  durée  des  ac- 
tions prétoriennes.  Justinien  aux  Institutes  (liv.  4,  tit. 
12,  prine.  deperp.  et  temp.)  nous  donne,  à  propos  de  ces 
actions,  une  observation  aussi  inexacte  que  mal  ima- 
ginée, en  nous  disant  qu'elles  sont  annales,  comme  le 
sont  les  pouvoirs  du  préleur. 

On  s'est  appuyé  sur  la  loi  35,  pr.  ff.  44, 7,  de  obi.  etaet. 
où  Paul,  en  parlant  de  la  Publkiania  rescissoriay  dit 
qu'elle  est  annale  :  «  çuia  contra  Jus  civile  datur  »  ;  pour 
en  conclure,  que  les  actions  prétoriennes  sont  perpé- 
tuelles ou  annales,  selon  qu'elles  imitent  le  droit  civil  ou 
le  combattent.  Mais  notre  action  dément  ce  système,  de 
même  l'action  Serviana  in  factum^  est  également  perpé- 
tuelle (de  Keller,  des  Actions^  p.  138)  ;  de  même  encore, 
les  actions  que  le  préteur  donna,  resc'ma  capitis  deminu- 
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tione  sont  perpétuelles  (1.  2,  5,  fif.  4,  5,  de  capite  min.  (de 
Keller,  p.  366,  et  452). 

On  né  peut  dire  non  plus,  comme  le  fait  Cassius,  cité 
par  Paul  (1.  35,  pr.  fî.  de  obi.  etact.),  que  les  actions  per- 
pétuelles seraient  celles  qui  ne  tendent  qu*à  une  simple 
persecutio  rei,  puisque  dans  notre  espèce,  nous  voyons 
que  Vactio  in  facium  in  duplum  est  perpétuelle  (1.  7,  6, 
ff.  4,  9,  nau.  eau.). 

§  IV.  —  Gondictio  furtiva. 

Dans  une  hypothèse  toute  particulière,  le  chargeur 
aura  une  autre  action  pour  réclamer  ses  marchandises  : 
c'est  en  cas  de  vol  de  celles-ci  par  le  capitaine.  Il  aura 
alors,  contre  lui,  la  condictiofurtiva  ;  dans  laquelle  la  con- 
damnation se  mesure  sur  la  plus  haute  valeur  atteinte 
parla  chose  volée,  depuis  le  jour  du  délit,  cette  valeur 
eût-elle  disparue  (1.  8,  1 ,  fî.  de  cond.  furt.). 

Cette  action  ne  se  donne,  que  contre  les  voleurs,  non 
contre  les  complices  (1.  6,  flf.  e.  /.);  mais  elle  se  donne 
contre  les  héritiers  du  voleur,  même  quand  ils  ne  pos- 
sèdent plus  la  chose  [Inst.  IV,  I,  §  19, 1.  7,  2,  ff.  13,  1, 
de  cond.  furt.)  ; 

Elle  n'appartient,  qu'au  propriétaire  de  la  chose  volée, 
ou  à  ceux,  qui  ont  sur  elle,  un  droit  réel  (1. 12,  2,  ff.  de 
cond.  furt. 

g  V.  —  Action  exercltoria. 

Nous  avons,  dans  tout  le  cours  de  cette  étude,  indiffé- 
remment supposé  que  l'affréteur  avait  traité  avec  le 
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fréteur,  Vexercitor;  ou  avecle  capitaine,  lemagisternavis. 
Le  préleur,  apportant  ici,  une  exception  à  la  règle  de  la 
non-représentation,  avait  admis  que  Vexercitor  serait 
tenu  in  solidum  de  toutes  les  obligations  contractées  par 
le  mdgister  navis.  A  cet  effet,  il  créa  l'action  exercitoina^ 
dont  ïintentio  portail  le  nom  du  maguter  navis  avec 
qui  on  avait  contracté  ;  et  dont  la  condemnatio^  portait  le 
nom  du  préposant,  c'est-à-dire  du  fréteur.  Cette  action, 
dit  Paul,  ne  se  substitue  pas  à  celle  du  droit  civil,  elle 
s'y  ajoute  :  «  hoc  enim  edicto,  non  if^ansferhir  actio,  sed 
adjicttur  »  (1.  5,  1 ,  fT.  14,  \jde  exercit.  act.);  si  donc,  le 
magister  navis  est  capable  de  s'obliger,  il  restera  per- 
sonnellement obligé  envers  ceux  avec  qui  il  a  contracté, 
le  créancier  aura  ainsi  deux  débiteurs  au  lieu  d'un. 

Pour  que  l'action  exerdtoria  soit  délivrée,  il  faut  que 
le  magister  navis  ail  été  régulièrement  investi  de  ses 
fonctions  ;  que  le  chargeur  ait  traité  avec  le  magister 
lui-même,  et  non  avec  un  de  ses  employés  (1.  1 ,  2,  AT. 
\  4,  \  deexerc.  act.)  ;  on  admet  cependant,  que  le  magister 
navis  peut,  en  vertu  de  sa  propre  initiative,  et  même 
nonobstant  toute  convention  contraire,  se  substituer  un 
autre  magister  dont  les  obligations  donneront  lieu  con- 
tre l'^jr^mtor  à  l'action  exerdtoria  (1.  1,  5,  ff.  deexerc. 
act.). 

11  faut  aussi,  que  le  contrat  passé  avec  le  magister 
navis,  se  rapporte  à  l'armement,  et  que  le  capitaine,  en 
faisant  ce  contrat,  n'ait  pas  dépassé  la  limite  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  (1.  1,  §  7  à  14,  ff.  de  exerc. 
act.). 


CHAPITRE  II 

ACTIONS   PÉNALES. 


Occupons-nous  maintenant  des  actions  pénales  qui 
peuvent  compéter  au  chargeur. 

§  I.  —  Action  damni  inJorisB. 

Si  le  capitaine  a  tué  un  esclave  ou  des  animaux  :  «  qua- 
drupedem  vel  pecudem  »,  appartenant  à  lafifréteur  ;  celui- 
ci,  en  vertu  du  premier  chapitre  de  la  loi  Aquilia,  aura 
contre  lui  l'action  damni  injuriœ  ;  le  plus  souvent,  il  aura 
cette  action,  à  l'occasion  des  délits  prévus  dans  le  troi- 
sième chapitre,  soit  que  le  capitaine  ait  blessé  cet  esclave 
ou  ces  animaux,  soit  qu'il  ait  détruit  ou  détérioré  les 
marchandises  {Instit. ,  liv.  IV,  tit.  HI,  §  1 3, de leg.  Açuil.). 

Il  faut,  pour  que  l'action  de  la  loi  Aquilia  prenne  nais- 
sance, que  le  dommage  ait  été  causé  par  dol  ou  par  faute 
{Imlit.,^  3  et  1 4,  de  leg.  Açuil.) ,  mais  il  suffît  delà  faute 
même  la  plus  légère  (1.  44,  pr.  CF.  9,  2,  ad  leg.  Aç.).  Il 
faut  que  le  dol  ou  la  faute  consistent  en  un  fait  propre- 
ment dit,  non  en  une  simple  négligence  (1.  27,  9,  ff.  ad 
leg.  Aq.)  et  qu'il  y  ait  damnum  corpori  corpore  datum. 

Par  cette  action,  le  chargeur  obtiendra  une  condamna- 
tion, pour  la  fixation  de  laquelle  le  juge  tiendra  compte. 
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non  seulement  de  la  valeur  vénale  de  la  chose  endom- 
magée ou  détruite,  mais  aussi  de  toutes  les  pertes  ac- 
cessoires que  le  demandeur  a  pu  subir,  et  des  gains  dont 
il  a  été  frustré  (1.  21,  2  ;  1.  22,  pr.  ;  1.  23,  pr.  et  §  6,  ff. 
ad  leg.  Aq.),  mais  il  n*est  pas  tenu  compte  de  la  valeur 
d'affection  (1.  33,  pr.  ff.  ad  leg.  Ag.). 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  chapitra  de  la  loi 
Aquilia,  la  chose  s'estime  d'après  la  plus  haute  valeur 
qu'elle  a  eue  dans  l'année  qui  a  précédé  le  délit  {Insdt.j 
pr.  et  §9,  deleg.  Aq.)\  dans  ceux  prévus  par  le  troisième 
chapitre,  d'après  la  plus  haute  valeur  qu'elle  a  eue  dans 
les  30  jours  immédiatement  antérieurs  au  délit  {Instit.^ 

Cette  action  peut,  de  plus,  procurer  au  chargeur  une 
condamnation  au  double,  car  elle  est  de  celles  qui  crois- 
sent au  double  en  cas  d'infitiatio  (Instit.,  III,  27,  §  7,  cfe 
obi.  quasi  ex  cont.  ;  1.  2,  §  1  ;  1.  33,  §  10,  ff.  ad  leg.  Aq.). 

Quels  doivent  être  les  droits  du  chargeur  sur  la  chose 
détériorée  ou  détruite,  pour  que  l'action  de  la  loi  Aqui* 
lia  lui  compète? 

L'action  de  la  loi  Aquilia  n'appartient  qu'au  proprié- 
taire delà  chose  (1.  H,  §  6  et  9,  ff.  ad.  leg.  Aq.)  ;  il  faut 
de  plus  que  le  délit  lui  ait  causé  un  préjudice.  Aussi  si 
l'affréteur  était  débiteur  de  la  chose  et  qu'il  ne  fût  pas 
en  demeure,  il  semble  qu'il  ne  doive  pas  avoir  l'action 
damni  injuriœ,  car  alors,  les  risques  n'étant  pas  à  sa 
charge,  il  n'éprouve  aucun  préjudice  (1.  18,  5,  ff.  4,  3 
de  dolo  malo).  Cette  solution  est  vraie  quand  il  était  dé- 
biteur en  vertu  d'une  stipulation  ;  quand  c'est  en  vertu 
d'une  vente,  Faction  naîtra  en  sa  personne  ;  il  est  bien 
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vrai  encore  qu'il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits,  mais  il 
est  alors  tenu  de  la  garde  de  la  chose,  jusqu'à  la  tradi- 
tion, et  il  devrait,  pour  se  libérer,  prouver  que  le  dom- 
mage est  arrivé  sans  aucune  négligence  de  sa  part  ;  aussi 
lui  donne-t-on  l'action  de  la  loi  Aquilia,  qu'il  est  tenu 
de  céder  à  son  acheteur  [Instit.j  1.  III,  23,  §  3,  deempt. 
et  vend.). 

Le  préteur,  à  l'aide  d'actions  utiles^  étendit  le  champ 
d'application  de  la  loi  Aquilia,  il  donna  Xactio  utUis  legis 
Aquiliœy  à  l'usufruitier,  à  l'usager  et  peut-être  au  créan- 
cier gagiste  (1)  (1.  7,  4.  3,  S.dedolomal.,  1.  17,  3,  ff.  7, 
\j  deusufr.  ;  1.  11,  §  10,  ;  L  12,  ïï.adleg.  Aç.). 

L'action  de  la  loi  Aquilia  fut  également  donnée  en 
cas  de  dommage  causé  corpori  mais  non  corpore  ;  c'est 
ainsi  qu'Ulpien  la  donne  à  propos  d'un  contrat  de  trans- 
port terrestre  (1. 13,  pr.  ff.  19,  2  /orari):  Un  cisarim  ayant 
conduit  trop  vile,  et  ayant  fait  verser  le  cisium^  mon  es- 
clave a  été  blessé  ou  tué  ;  j'aurai,  dit  Ulpien,  l'action  ex 
locato,  mais  aussi  la  loi  utile  de  la  loi  Aquilia  :  «  sed  et 
utilis  Aquilia  ei  dabitur  »  (et//w/.  IV,  III,  §  16  de  leg. 
Aq.).  L'action  Aquilia  utilis  pourra  donc  être  donnée 
contre  le  capitaine,  quand  il  aura  indirectement  causé 
la  détérioration  ou  la  perte  des  marchandises,  en  les 
plaçant  dans  une  situation  exceptionnellement  péril- 
leuse. 

§  n.  —  Action  Inrti. 

Si  le  capitaine  a  volé  les  marchandises  chargées  sur 
son  bord,  l'affréteur  aura  contre  lui  l'action  furti.  Les 

(1)  Voir  plus  haut  p.  59. 


ACTIONS   PÉNALES  127 

Insûtutes  (IV,  \j  i  de  obi.  qtiœexdel.)  déHnissent  le  vol: 
«  Furtum  est  contrectatio  rei  fraudulosa,  vel  ipsius  m, 
vel  etiam  ususejtiSy  possessionisve,  quod  lege  naturalipro- 
hibitum  est  admittere  ».  Il  faut  ajouter  à  cette  définition, 
que  le  vol,  est  une  contrectatio  luaifaciendi  causa  (1. 1 ,  3^ 
flf.  47,  i.de/urtis). 

U  ne  peut  y  avoir,  dans  notre  matière,  que  furtum  rei 
ou  quelquefois /t/r/t/miA^tA^,  si  le  capitaine  emploie  à  son 
usage  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  ;  Thypo- 
thèse  d'un  furtum  manifestum  ne  peut  non  plus  se  pré- 
senter, le  chargeur  ne  pourra  donc  jamais  avoir  que 
Vactio  fur  A  nec  manifesti. 

n  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  furti  naisse 
contre  le  capitaine,  que  lui-même  soit  l'auteur  du  vol. 
L'action  /t/r/i  est,  en  effet,  donnée  contre  les  complices  ; 
ce  sont  ceux,  qui  ont  poussé  au  vol  (1.  50,  3,  ff.  47,  2,  de 
furtis)  ou  ont  prêté  au  voleur  une  aide  matérielle  {ops)  ; 
contre  les  receleurs  {Inst.^  IV,  I ,  §  4,  rf^  obi.  quœ  del.  ; 
1.  1,  ff,  47,  16  cte  receptator)  et  contre  ceux  qui,  une 
fois  le  vol  commis,  s'y  associent  par  une  approbation  et 
entirent  un  profit (1. 152,  ff.  50,  iljdereg.  jur.\  1. 1,  14, 
ff.  43,  lôcteri). 

Le  chargeur,  obtiendra  par  l'action /t/r^,  une  condam- 
nation au  double.  Pour  fixer  le  simple,  on  prend  le  plus 
haut  prix  que  la  chose  a  pu  atteindre  depuis  le  jour  du 
vol,  sans  que  ce  prix  puisse  jamais  être  inférieur  à  la 
valeur  de  la  chose  à  ce  jour  (50,  pr.  ff.  47,  2,  de  furtis)  ; 
on  ajoute  à  cette  valeur  tout  le  préjudice  qui  a  pu  être 
causé  au  demandeur  (27,  pr.  et  §  1  ;  1.  52,  §  28  et  1. 67, 
§  1,  ff.  de  furtis).  Paul  (1.  21,  ff.  de  furtis),  nous  dit 
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qu'aulrefois,  une  doctrine,  soutenue  par  Ofîlius  et  Tré- 
batius^  voulait  que  le  vol  delà  partie,  fût  tenu  pour  égal 
au  vol  du  tout  ;  et  que  celui  qui  avait,  par  exemple,  pris 
un  sextarium,  du  blé  chargé  dans  un  navire,  fût  con- 
damné comme  s'il  avait  volé  tout  le  chargement.  Mais 
cette  théorie  fut  rejetée  par  les  jurisconsultes  de  l'épo- 
que classique. 

L'action /t/r/i,  compétera,  soit  au  propriétaire  des  mar- 
chandises, soit  au  créancier,  à  qui  ces  marchandises  au- 
ront été  constituées  en  gage  ;  car  les  Imtitutes  nous 
disent  que  cette  action  compète  à  toute  personne  inté- 
ressée (IV,  l,§3etl4). 

§  in.  —  Action  in  factom  in  daplom. 

Outre  ces  deux  actions,  dont  nous  venons  de  parler, 
le  chargeur  avait  encore,  contre  le  capitaine,  l'action 
in  factum  in  duplum  que  nous  avons  étudiée  plus  haut. 

§  IV.  —  Cas  où  le  dôUt  est  conunis  par  on  matelot. 

Jusqu'ici^  nous  avons  supposé  le  délit,  commis  par  le 
capitaine  ;  si  nous  le  supposons  commis  par  l'un  des 
matelots,  nous  devons  distinguer,  suivant  que  celui-ci 
est  l'esclave  du  capitaine,  ou  est  un  homme  libre. 

S'il  est  l'esclave  du  capitaine,  et  qu'il  ait  commis  le 
délit  au  vu  et  su  de  son  mattre,  domino  sciente  et  non 
prohibentey  le  maître  et  l'esclave,  se  trouveront  obli- 
gés, et  l'action  pénale  sera  donnée  à  la  fois  directement 
et  noxalement  contre  le  capitaine  ;  mais  le  chargeur  ne 
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pourra  choisir  qu'entre  Taction  directe  ouractionooxale, 
sans  pouvoir  les  cumuler  (1.  2, 1  ;  1.  4,  §  1  et  3  ;  1.  7,  §  1 , 
ff.  9,  4,  denox.  act.). 

Si  le  capitaine  n*a  pas  connu  le  délit,  ou  n^a  pu  s'y 
opposer,  il  ne  sera  tenu  qu'en  tant  que  propriétaire  de 
Tesclave.  Le  chargeur  ne  pourra  intenter  l'action  pénale 
contre  lui  que  noxaliter^  et  le  capitaine  pourra,  à  son 
choix,  payer  le  montant  de  la  peine  ou  opérer  la  deditio 
noxalis  :  abandonner  FesclaTe  au  chargeur.  Il  n'est  pas 
nécessaire  pour  être  tenu  de  l'action  noxale  d'être  pro- 
priétaire de  l'esclave,  il  suffit  de  le  posséder  animo  do- 
minîy  mais  il  faut  l'avoir  in  potestate,  l'avoir  à  sa  dispo- 
sition ;  aussi  si  l'esclave  est  en  fuite,  ou  s'il  a  changé  de 
maître,  s'il  est  mort,  s'il  a  été  affranchi,  le  capitaine  ne 
pourra  plus  être  actionné  (1.  7  ;  1,  21 ,  §  1  ;  1.  22,  §  2,  ff. 
denox.  act.).  Mais  le  chargeur  pourra  alors  agir  contre 
le  nouveau  maître  de  l'esclave,  ou,  si  celui-ci  est  affran- 
chi, il  aura  une  action  directe  contre  l'affranchi  lui- 
même  :  noxa  caput  sequitur  (1.  2,  pr.  ff.  2,  9,  û  ex  nox. 
caus.). 

Pour  l'action  legis  AquUiœ,  on  faisait  exception  à  cette 
règle.  On  ne  la  donnait  pas,  contre  le  possesseur  qui  n'est 
pas  propriétaire  de  l'esclave,  et  on  la  donnait  contre  le 
propriétaire  qui  ne  possède  pas  (1.  27,  3,  ff.  9, 2,  adleg. 
Aq.). 

L'armateur,  peut  être  lui-même,  un  esclave,  à  la  tête 
d'un  pécule.  La  loi  19,  2,  ff.  9,  4,  de  nox.  act.  nous  dit, 
que  si,  alors,  un  délit  est  commis  par  un  matelot,  esclave 
de  cet  armateur  ;  le  maître  de  Vexerdtor^  sera  tenu  de 
distraire  l'esclave  coupable  du  pécule,  et  de  l'abandon- 
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ner  en  noxe  au  chargeur  lésé,  de  la  mftme  façon  que  le 
maître  de  ce  vicarius,  eût  fait  lui-même  l'abandon,  s'il  eût 
été  libre  :  «  Si  sermis  tuusnavemexerciceritejttsqice  t?t- 
carius  et  idem  nauta  in  eadem  nave  damnum  dederit, 
perinde  in  te  actio  danda  esty  ac  si  is  exercitor  liber, 
et  hic  vicarius  servus  ejus  esset,  ut  de  peculio  servi  tui 
CLd  noxam  dedere  vicarium  damneris  :  ut  tamen  si  servi 
tuijussiij  vel  sciente  et  patiente  eo^  damnum  vicarius 
dederity  noxalis  actio  servi  tui  nomine  esse  debeat. 
Idemque  sit  etiam,  si  nautam  facere  jusserit  ».  Si  l'es- 
clave exercitor^  a  lui-même  participé  au  délit,  le  maître 
sera  tenu  de  l'abandonner  également  en  noxe.  Le  texte 
suppose  que  cet  esclave  fait  le  commerce  maritime,  non 
pas  ex  voluntate  domini,  car  le  maître  serait  alors  tenu 
in  solidum  de  toutes  ses  obligations  (1.  3,  §  3  et  1.  7,  §  6, 
ff.  4,  9,  nau.  eau.) y  mais  qu'il  d^^\i patiente  domino:  le 
maître  n'est  alors  tenu  que  intra  peculium;  et  l'esclave 
ne  pouvant,  par  ses  délits,  obliger  même  son  pécule,  le 
maître  peut  se  libérer  par  l'abandon  noxal  (1.  7,  6,  ff.  4, 
9,  nau.  eau.). 

Si  le  matelot,  qui  a  commis  le  délit,  est  un  homme 
libre,  il  sera  personnellement  obligé,  et  le  chargeur 
aura  alors^  l'action  née  du  délit,  contre  le  matelot  cou- 
pable ;  et  l'action  in  factum  in  duplum,  contre  le  capi* 
taine.  C'est  ce  que  nous  dit  le  paragraphe  3  de  la  loi 

unique  au  ff.  47,  5  furti  adv.  nau.  :  «  Cum  enim 

in  navi  res  périt ^  ex  edicto  prœtoris  obligatur  exerci- 
tor naviSy ita  utinpotestatesitejv^cuires  subrepta 

sit  y  utrum  mallet  cum  exercitore  honorario  jure,  an 
cum  fure,  jure  civili,  eocperiri  >. 
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La  loi  6,  ff.  4,  9,  nau,  eau.,  §  3  et  4,  nous  dît  de  même, 
que  le  chargeur  peut  agir  contre  l'armateur,  par  l'action 
in  fartum  jOU  contre  les  matelots  par  l'action  née  du  délit: 

4c Possumus  autem  furti  vel  damni  injuriœ  uti  cum 

nantis^  ut  certi  hominis  factum  arguamics  :  sed  una 
contenu  esse  debebimus  ;  et  si  cum  exercitore  egeri- 
mus,  prœstare  ei  debemv^  actiones  nostras,  quamvis 
ex  condiccio  actio  adversv^  eos  competat  exerdtori  >. 

Paul  nous  dit,  que  le  capitaine  étant  poursuivi  par  l'ac- 
tion in  factum,  le  chargeur  devra  lui  céder  ses  actions 
damni  injuriœ  ou  furti,  pour  qu'il  puisse  recourir  con- 
tre ses  matelots  ;  car,  dit-il,  il  pourrait  bien  agir  contre 
eux  par  l'action  ex  conducto,  mais  celte  action  n'est  pas 
pénale,  elle  serait  moins  étendue.  —  On  ne  comprend 
pas  comment,  le  chargeur  peut  avoir  à  céder  l'action 
furû  à  l'armateur,  puisque  celte  action  compète  à  ce 
dernier.  L'action  furti  appartient,  en  effet,  à  tous  ceux  à 
qui  le  propriétaire  a  remis  une  chose,  en  vertu  d'un 
contrat  qui  les  soumet  à  la  custodia  (1.  12,  pr.  ;  1.  14, 
§  12, 15, 16et  17,  ff.  rf^  furt.)  ;  et  plusieurs  textes  disent 
expressément  que  le  capitaine  a  l'action  furti  (1.  4,  pr. 
ff.  4,  9  nau.  eau.  et  1.  unique,  §  4,  ff.  47,  ^  furt.  adr. 
nau.)  —  Nous  pensons  que  Paul  a  voulu,  ici,  exprimer 
simplement  cette  idée,  que  ces  actions  pénales  ne  pou- 
vaient se  cumuler,  que  le  chargeur  ne  pouvait  agir  à  la 
fois  contre  le  capitaine  par  l'action  in  faetum,  et  contre 
le  marin  par  l'acfion  furti  ;  ayant  agi  contre  le  capi- 
taine, il  perd  désormais  le  droit  d'agir  contre  le  marin. 
Et  la  même  idée  explique,  croyons-nous,  le  paragraphe  4 
delà  1.  unique,  ^.furt.  adr.  nau,,  qui  dit:  «  Quodsi 
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receperit  salvum  fore  caupo  vel  nauia,  furti  àctionem 
non  domintcs  rei  subrepta,  sed  ipse  habet  qui  recipiendo 
periculum  custodiœ  subiit  ».  On  ne  peut  dire,  comme 
Ta  fait  M.  Pardessus  (I,  p.  122),  qu'il  s'agil  ici  d'un  cas 
particulier  ;  que  l'action  furti  est  déniée  au  chargeur,  à 
raison  de  cette  circonstance  que  l'armateur  a  promis 
salvum  fore  ;  puisque  cette  promesse  était  sous-enten- 
due ;  que  dans  tous  les  cas,  et  par  le  seul  fait  de  la  prise 
en  charge,  le  préteur  rendait  l'armateur  responsable. 
Ce  texte  n'a  donc  pas  voulu  dire  que  le  chargeur  n'a 
pas  l'action  furâ  contre  le  matelot  coupable  ;  mais  qu'il 
ne  l'a  plus,  après  avoir  agi  contre  le  capitaine,  et  qu'a- 
lors, c'est  au  capitaine  seul  que  l'action  furti  compète. 
Le  chargeur  et  le  capitaine,  ne  pourraient  non  plus, 
agir  tous  les  deux,  en  même  temps,  contre  le  marin,  par 
l'action  furû.  Aussi,  décide-t-on,  que  si  le  capitaine  est 
insolvable,  il  n'aura  plus  le  droit  d'exercer  l'action  furû  ; 
sinon,  le  chargeur  pourrait  se  trouver  lésé  par  suite  de 
cette  insolvabilité  (h  4,  pr.  ff.  nau.  eau.  et  1.  12,  pr. 
ff.  de  fur  As).  Une  raison  de  morale  a  fait  aussi  admet- 
tre, que  le  capitaine  qui  aurait  participé  au  vol  ne  pour- 
rait avoir  l'action  furti  contre  le  marin  [lois  précitées). 


CHAPITRE  III 
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Il  est  uDe  action,  que  nous  ne  trouvons  citée  qu'une 
seule  fois,  au  Digeste;  et  sur  laquelle,  par  suite,  nous  ne 
connaissons  que  fort  peu  de  chose.  Alfenus  en  parle  à 
propos  de  Tespèce  suivante  :  Saufeius  s'est  engagé  en- 
vers plusieurs  chargeurs,  à  transporter  leur  blé  sur  son 
navire,  moyennant  un  fret.  Les  affréteurs  n'ont  point  sé- 
paré leur  blé  par  des  cloisons,  mais  Tont  chargé  en  vrac. 
Arrivé  au  port  de  destination,  Saufeius  rend  à  un  des 
chargeurs  la  quantité  de  blé  qui  lui  revient,  en  la  pre- 
nant dans  le  tas  commun.  Ensuite  le  navire  fait  naufrage. 
On  a  demandé,  dit  Alfenus,  si  les  autres  chargeurs,  qui 
n'ont  pas  reçu  leurs  marchandises,  peuvent  intenter 
contre  le  capitaine  Faction  oneris  aversil 

Pour  résoudre  cette  question,  le  jurisconsulte  com- 
mence par  examiner  la  nature  du  contrat  qui  est  inter- 
venu. Il  y  a,  dil;-il,  deux  genres  de  choses  louées  ;  il  ne 
parle  que  du  louage  d'ouvrage.  Tantôt  la  chose  est  livrée 
par  le  locateur,  dans  l'intention,  qu'après  l'exécution  de 
l'ouvrage,  elle  lui  soit  rendue  identiquement  la  même  : 
c'est  ainsi  qu'on  remet  des  vêtements  à  un  foulon  pour 
qu'il  les  apprête.  Tantôt  la  chose  est  livrée,  dans  l'inten- 
tion que  non  pas  la  ^ même  chose,  mais  une  autre,  du 
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même  genre,  en  pareille  quantité,  soit  rendue,  confec- 
tionnée de  la  manière  convenue  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  quand 
je  donne  à  un  orfèvre  de  l'argent  en  lingot  pour  qu'il  me 
fasse  des  vases  ;  de  l'or  pour  qu'il  me  fasse  des  anneaux  ; 
en  donnant  de  l'argent  en  cet  état,  il  m'est  indifférent 
que  l'ouvrier  emploie  cet  argent,  ou  tout  autre  du  même 
titre.  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  adonné  la  chose  en 
demeure  propriétaire  ;  dans  le  second  cas,  il  cesse  d'être 
propriétaire  et  devient  créancier  delà  même  quantité  de 
choses  pareilles.  Donc  ici,  dit  Alfenus,  les  chargeurs 
ayant  livré  leur  blé  confusément  et  indiqué  par  là  qu'ils 
n'entendaient  pas  recevoir  le  même  blé  identiquement, 
mais  une  quantité  égale,  la  propriété  du  blé  de  chacun, 
a  été  transférée  à  Saufeius,  à  la  condition  qu'il  rendrait 
à  chacun,  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  en  avait 
reçue.  Or  dans  l'espèce,  dit-il,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
l'action  oneris  aveni.  Si,  en  effet,  le  blé  de  chaque  char- 
geur avait  été  séparé,  et  que  le  capitaine  eût  livré  à  l'un 
le  blé  appartenant  à  un  autre,  le  chargeur  lésé  aurait 
contre  lui  l'action  furti  ;  et  dès  lors,  l'action  oneris  aversi 
serait  superflue.  Les  blés  étant  mélangés,  le  capitaine  en 
devient  propriétaire,  or  comment  pourrait-il  commettre 
un  détournement  sur  une  cargaison  qui  lui  appartient. 

Alfenus  termine,  en  disant  que  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  non  plus,  en  vertu  du  contrat  ;  il  n'a  commis  aucune 
faute  en  livrant  à  l'un  des  chargeurs  sa  quantité  de  blé, 
car  il  est  tenu  d'effectuer  la  livraison  des  marchandises^ 
dès  l'arrivée  à  destination,  et  il  fallait  bien  qu'il  commen- 
çât par  livrer  à  quelqu'un. 

Les  explications  les  plus  diverses,  ont  été  données  sur 
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la  nature  de  cette  action  oneris  aversi.  On  a  dit  que  Fac- 
tion oneris  aversi  était  le  nom  particulier  donné  à  Fac- 
tion locatiy  quand  le  transporteur  prenait  les  risques  à  sa 
charge.  Les  auteurs  qui  ont  soutenu  cette  opinion  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  croyaient  voir  dans  la  locatio 
aversions  un  louage  où  les  risques  incombaient  au  trans- 
porteur (voir  :  Gande  Glose).  Accurse  dit  que  Faction 
oneris  aversi  était  une  action  donnée:  «  çuotiens  onus 
alienum  vel dolovel culpa  submergeretur  ».  —  Le  Caron 
{Verosimilium,  liv.  111,  ch.  V)  pense  que  cette  action  était 
donnée  quand  le  patron  avait  détourné  des  marchandi- 
ses, mais  qu'on  ne  pouvait  alléguer  en  lui  ïanimum  /u- 
randi;  Faction  furti,  ne  pouvant  alors,  avoir  lieu. 

Paul  de  Castro  {in  hac  leg.)  (1)  dit  que  c'était  une  ac- 
tion spéciale  ;  donnée  dans  les  contrats,  où  quelqu'un 
prenait  à  sa  charge  les  risques  d'une  chose  appartenant 
à  autrui  ;  quand  il  y  avait,  dit-il,  quelque  chose  d'analo- 
gue au  contrat  d'assurance  :  «  Actio  oneris  aversi  non 
habet  locum  ratione  periculi  quod  quis  sustinet  in  re 
sua  :  sed  ejus,  quod  su^tinet  in  re  aliéna^  et  non  concur- 
rit  cum  alia  actions  ». 

L  opinion  la  plus  vraisemblable,  nous  paraît  être 
celle  de  Cujas  {Observât.,  liv.  VII,  ch.  39),  qui  a  été  dé- 
veloppée et  complétée  par  Bynkershœk  (2)  :  l'action 
oneris  aversi  aurait  été  une  action  in  factum  pénale, 
amenant  une  condamnation  au  double  de  la  valeur  du 
chargement  détourné;  instituée  par  le  préteur,  à  Fimita- 


(i)  Cette  loi  est  la  loi  34  dans  Paul  de  Castro. 

(2)  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Franc.  Connan,  Commentât,  juriê 
ciml.,  Uv.  VD,  ch.  XI,  §8,  p.  449. 
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tion  de  Taction  furti.  Elle  était  utile  ;  car  pour  qu'il  y 
ait  furturriy  il  faut  qu'il  y  ait  rontrectatio  fraudulosa  rei 
alienœ  lucri  faciendi  causa  ;  or  il  peut  y  avoir  des  détour- 
nements de  la  cargaison,  parle  capitaine,  qui  ne  présen- 
tent pas  ces  caractères:  «  non  idem prorsus  est  averten- 
do,  quid  distrahere  et  contrectando  sibi  habere  » ,  dit 
Cujas.  Il  peut  n'y  avoir  ni  fraude,  ni  dol,  dans  le  détour- 
nement commis  par  le  capitaine  ;  s'il  rend,  par  exemple, 
à  un  chargeur  des  colis  appartenant  à  un  autre  ;  ou  le 
détournement  peut  ne  pas  porter  sur  la  chose  d  autrui, 
si,  comme  dans  l'espèce,  le  capitaine  était  devenu  pro- 
priétaire de  la  cargaison.  Or,  il  importait,  dans  ces 
hypothèses,  de  ne  pas  laisser  les  chargeurs  sans  défense. 

M.  Pardessus,  prétend  qu'Alfenus  a  commis  une  er- 
reur, en  disant  que  le  blé,  étant  mélangé  et  confondu, 
devient  la  propriété  du  capitaine;  cela  est  faux,  dit-il, 
carie  chargement  venant  à  périr,  le  capitaine  ne  devra 
plus  rien  aux  chargeurs. 

Mais  ce  fait,  que  les  risques  du  blé  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  capitaine,  n'empêche  nullement,  comme  le 
croit  M.  Pardessus,  que  le  capitaine  n'en  soit  devenu 
propriétaire.  Les  chargeurs  ont  transféré  la  propriété  de 
leur  blé  au  capitaine,  pour  que  le  transport  pût  se  faire 
plus  facilement.  Mais  ce  qui  leur  est  dû,  c'est  une  quan- 
tité égale  à  celle  qu'ils  ont  versée,  à  prendre  sur  le  tas 
formé  par  tous  leurs  versements,  et  non  un  blé  quelcon- 
que. Le  tas  épuisé  ou  perdu,  il  ne  leur  est  plus  rien  dû  ; 
c'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  assignat  limi- 
tatif. C'est  ce  qu'avait  très  bien  fait  observer  Bartole 
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{in  hoc  leg.  ;  in  ver.  :  In  Navé)  {\ )  :  «  Saufeitts...  hic  tene- 
hatur  in  génère  respectu  certœ  speciei^  hoc  est  illitcs 
frumenti  quod  erat  in  navi  :  mérita  illa  specie  perempta 
liberatur  »  (Pellal,  Textes  choisis  des  Pandectes^  p.  42  et 
suiv.), 

n  estuoe  hypothèse,  indiquée  par  M.  Pellat,  et  qu'Al- 
fenus  n'a  pas  prévue  :  si  les  chargeurs  avaient  entendu, 
non  pas  transporter  la  propriété  de  leur  blé  au  capitaine, 
mais  se  la  transporter  mutuellement  Tun  à  l'autre  ;  de 
manière  que  le  tas  de  blé  fût  une  chose  commune,  ap- 
partenant à  chacun  d'eux,  par  indivis,  en  proportion  de 
la  quantité  de  blé  qu'il  a  fournie  ;  alors,  dans  ce  cas,  les 
chargeurs  qui  n'ont  rien  reçu  pourraient  recourir  confre 
celui  qui  a  reçu  sa  part,  et  intenter  contre  lui  la  m 
vindicatio pro parte j  si  leur  propriété  est  contestée;  l'ac- 
tion communi  dividundo,  si  elle  est  reconnue.  Il  y  a  là, 
une  question  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 

(1)  Cette  loi  est  la  loi  34,  dans  Bartole. 


CHAPITRE  IV 

CAS  00  IL  Y  A   PLUSIEURS  CO-PROPRIÉTAIRES  DU  NAVIRE. 


Le  navire,  au  lieu  d'appartenir  à  un  seul  armateur, 
peut  appartenir  à  plusieurs  co-propriétaires.  Quels  vont 
alors,  être  les  droits  des  chargeurs,  contre  ceux-ci? 

La  loi  1,  §  25,  ff.  14,  1  de  exer.  act.,  nous  dit  :  «  Si 
plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  eorum  agi  potest  » 
(et  1.  4,  2,  ff.  e.  t.). 

La  loi  2,  ajoute  le  motif  de  cette  disposition:  «  Ne  in 
plures  adversarios distringatur  qui  cum  uno rontraxerit  ». 

Les  co-propriétaires  sont  solidairement  obligés,  par  les 
actes  de  leur  préposé  ;  ce  qu'il  a  fait,  est  réputé  fait  par 
chacun  d'eux  ;  chacun,  est  exerritor,  à  Tégard  de  la  per- 
sonne avec  qui  le  préposé  a  contracté.  D'ailleurs,  quand 
on  ne  voudrait  voir  ici  qu'une  règle  spéciale,  elle  ne  peut 
être  méconnue,  les  textes  étant  formels.  Grotius  [de  jure 
pacis  et  belli,  liv.  II,  ch.  Il,  §  13)  ;  Voët  [Comment,  ad 
Pand.  in  h,  /.,  n**  5)  critiquent  cette  règle  ;  qui  est  justi- 
fiée par  Heineccius(jffm^  adinst.,  §  125). 

Quand  fexerdtor  est  Tesclave  commun  des  co-proprié- 
taires, ceux-ci  sont  également  tenus  in  solidum,  des  obli- 
gations par  lui  contractées. 

Les  textes  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas  con- 
tredits par  la  loi  7,  5,  ff.  4,  9.  Cette  loi  s'occupe  de  l'ac- 
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tioD  pénale  in  factura^  action  qui  n'est  donnée,  contre 
chacun  des  armateurs,  que  proportionnellement  à  sa 
part  de  co-propriété.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
plus  haut,  que  le  contrat  passé  par  le  préposé  doit  être 
réputé  consenti  par  tous  les  préposants,  ne  s'appliquent 
plus  ici. 

Si,  sans  nommerd'^a?^mtor,  les  copropriétaires  avaient 
laissé  à  Tun  d'eux,  tout  le  soin  de  l'exploitation  du  na- 
vire ;  ils  seraient  encore  tenus,  in  solidwn,  des  obligations 
contractées  par  ce  dernier:  «  ...  si  plures  eœerceant^ 
unum  autem  de  numéro  suo  inagistratum  fecerint,  hujus 
nomine  in solidum pot erunt convenir i  »  (1.  4, 1 ,  ff.  e.  /.). 

Mais  il  en  serait  autrement,  s'ils  administraient  leur 
navire  en  commun  et  ne  passaient  d'engagement  que 
tous  réunis,  chacun  d'eux  ne  pourrait  plus  alors,  être 
actionné  que  pour  sa  part  de  copropriété  :  l.  4,  pr.  «  Si 
tamen  plures  per  se  navem  exerceant,  pro  portionibus 
exercitionis  conveniuntur  :  neque  enim  invicem  sui 
magistri  videntur  ».  Le  chargeur  ayant  traité  avec  tous 
les  copropriétaires,  a  su  qu'il  les  aurait  tous  pour  obli- 
gés, par  conséquent  que  ses  actions  seraient  divisées, 
et  il  a  suivi  la  foi  de  tous  ;  quand  il  a  traité  avec  un  pré- 
posé, il  a  cru,  au  contraire,  n'avoir  qu'un  seul  obligé 
(Ant.  Fabre,  Rat.  in  hac  kg,  et  Voèt,  h,  t,  n°  5). 


CHAPITRE  V 


CONCOURS   DES  DIVERSES  ACTIONS. 


Comme  nous  venons  de  le  voir,  plusieurs  actions  peu- 
vent à  la  fois  compéter  aux  chargeurs  ;  nous  devons 
nous  demander  comment  vont  être  réglés  les  concours 
de  ces  diverses  actions. 

Si  elles  ont  pour  objet,  la  restitution  des  marchandi- 
ses ;  si  ce  sont  des  actions  rei  persequendœ  gratta^  elles 
ne  peuvent  se  cumuler,  mais  le  chargeur  qui  aurait  d'a- 
bord exercé  la  moins  avantageuse,  par  exemple  Faction 
locatij  pourrait  exercer  les  autres,  soit  l'action  in  factum 
de  recepto^  soit  là  condirtio  furtiva  pour  le  surplus  (1.  43 
et  47,  pr.  ff.  17,  i,prosocio;  1.  34,  §1,  et  41,§1,  ff. 
44,  7,  de  obi.  etact,). 

Si  le  chargeur  a  une  action  purement  pénale,  il  pourra 
la  cumuler  avec  une  action  réipersécutoire  ;  car  l'objet 
de  ces  deux  actions  est  tout  différent,  la  première  a 
pour  but  de  punir  un  délit,  la  seconde  d'indemniser  le 
propriétaire  (1.  7,  1,  fif.  13, 1,  decond.  furt.  ;  1.  34,  2,  ff, 
de  obL  et  act.).  Une  exception  est  pourtant  apportée  à 
cette  règle,  le  chargeur  ne  peut  cumuler  l'action  furti 
avec  l'action  in  factum  de  recepto:  t  Novissime  viden- 
dunij  an  ejiisdem  rei  nomine  et  de  recepto  honoraria 
actione  et  furti  agendum  sit  ?  et  Pomponius  dubitatj 
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sed  magis  est^  ut  vel  officio  judicis  vel  doit  excepHone 
alterutra  esse  contentus  debeat  >.  Nous  croyons  que 
cette  solution  se  motive  par  cette  considération,  que  le 
préteur  avait  apporté  dans  cette  action  in  factum  une 
rigueur  qui  dépassait  de  beaucoup  les  règles  du  droit 
civil. 

Il  peut  y  avoir  concours  d'une  action  m  persequendœ 
gratta  et  d'une  action  mixte  En  combinant  les  règles, 
données  pour  les  deux  précédentes  hypothèses,  nous 
dirons  que  l'action  m  persequendœ  gratta  se  cumule 
avec  l'action  mixte,  dans  la  mesure  pour  laquelle  celle-ci 
est  pénale,  mais  non  au-delà  (1.  7,  §  1 ,  ff.  13,  6  commch 
dati.  1.  2,  3,  ff.  47,  1  depnv.  del.  ;  1.  34,  2,  ff.  44,  7  de 
obi.  etact.).  Cette  dernière  loi  dit,  que  l'action  du  contrat^ 
ayant  d'abord  été  exercée,  l'action  de  la  loi  Aquilia  sur- 
vivra pour  ce  qu'elle  a  de  plus  avantageux  :  «...post 
commodatij  an  Aquiliœ  remaneat  ineoquod  in  repeti- 
tione  triginta  dierum  amplvus  est,  dubitatur  :  sed  ve- 
ritis  est 9  remanere  ;  quia  simplo  accedity  et  simplo  sub- 
ducto  locum  non  habet  ».  Il  faut  évidemment  lire  : 
«  locum  habet  »  ;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  (1)  (Cujas,  Observât. ^  liv.  III,  ch.  25,  et  Hotomann 
27,  Illustr.  in  fine). 

Il  peut  enfin,  y  avoir  concours  de  deux  actions  pénales. 
Quand  le  même  délit  est  prévu  et  puni  sous  deux  noms 


(1)  Qnelqaes  textes  :  1. 18,  1,  ff.  13,  6  œmm.,  1.  18  et  1. 27,  |  11,  ff.  9,  2 
ad  leg,  Aquil,  ;  1.  43,  ff.  19, 2  locati  ;  disent,  en  visant  l'action  du  contrat  et 
l'action  de  la  loi  Âcpiilia,  que  l'une  des  deux  étant  exercée,  l'autre  est 
éteinte  ;  mais  ces  textes  ne  donnent  que  des  solutions  d'espèces,  ils  suppo- 
sent que  la  valeur  des  objets  n'a  pas  varié,  hypothèse  où  l'action  de  la  loi 
Aqoilia  n'offire  aucun  avantage  de  plus  que  l'action  contractuelle. 
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différents,  ou  que  deux  actions  pénales  sont  données  à 
propos  du  même  délit  ;  ces  actions  ne  peuvent  se  cumu- 
ler, mais  si  la  plus  avantageuse  n'a  pas  été  exercée  la 
première,  elle  subsiste  pour  le  surplus.  C'est  ainsi,  qu'en 
cas  de  vol  de  ses  marchandises  par  les  matelots,  le  char- 
geur a  l'action  in  fartum  in  duplum,  et  l'action  /e/rri, 
soit  contre  les  matelots,  s'ils  sont  des  hommes  libres, 
soit  noxcUiter  contre  le  capitaine,  s'ils  sont  ses  esclaves. 
Ayant  d'abord  exercé  l'une  de  ces  actions,  il  pourra, 
si  l'autre  devait  lui  procurer  une  condamnation  plus 
grande,  l'exercer  pour  ce  qu'elle  contient  de  plus. 

Mais  le  même  fait  peut  contenir  deux  délits  différents  ; 
ainsi  en  volant  les  marchandises,  on  a  pu  les  détériorer  ; 
le  chargeur  a  alors  l'action  furti  et  l'action /e^iç  Aquiliœ  ; 
ou  on  a  frappé  Tesclave  du  chargeur,  ce  dernier  aura  à 
la  fois  l'action  legis  Aquiliœ  et  l'action  injurim^m,  Paul 
nous  dit,  que  danscette hypothèse,  trois  systèmes  se  trou- 
vaient en  présence  :  «  Qui  servum  alienum  injuriose 
f)erberat,  exuno  fado  incidif,  et  Aquiliaynet  actionem 
injuriarum  :  injuria  enim  ex  affectu  fit  y  damnum  ex 
culpa  :  et  tdeo  possunt  utrœ  competere;  sed  quidam ^  al- 
tera  electa^  alteram  consumi  ;  alii  per  legis  Aquiliœ 
actionem  injuriarum  consumi^  quoniam  desiit  bonum 
et  œquum  esse^  condemnari  eum  qui  œstimationem 
prœstitit  :  sed  si  ante  injuriarum  actum  esset  teneri 
eum  ex  lege  Aquilia  :  sed  et  hœc  sententia  per  prœto- 
rem  inhibenda  est  ;  nisi  in  id  quod  amplius  ex  lege 
Aquilia  competit^  agatur;  rationabilius  itaqueest  eam 
admitti  sententiam^  ut  liceat  ei quam  voluerit  actionem 
prius  exercerequod  autem  amplius  in  altéra  est^  etiam 
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hoc  eœequi  yy  {\.  34,  pr.  S.  44,  7  de  obi.  et  act.).  Un 
quatrième  système  parait  avoir  prévalu,  c'est  celui  du 
cumul  ;  cumul  absolu,  si  les  deux  actions  sont  purement 
pénales^  ou  Tune  pénale  et  l'autre  mixte  ;  cumul  quant 
aux  peines,  et  non  quant  à  la  res,  si  elles  sont  toutes  les 
deux  mixtes.  C'est  le  système  dlTlpien  :  1.  60,  ff.  de  obi. 
et  act.  :  «  Nunquam  actiones  pœnales  de  eadem  pecunia 
concurrentes  alia  aliam  consumit  >.  L.  130,  ff.  50,  17, 
de  rey.  jur.  ;  1.  1 4,  1 ,  ff.  1 9,  5,  deprœscr,  verb.  ;  1.  2,  §  1  et 
s.,  ff.  47,  1,  de  priv.  del.  ;  1.  15,  46,  ff.  47,  10,  de  inj.  ; 
et  celui  d'Hermogénien  (1.  32,  ff.  de  obi.  et  act.),  le  plus 
récent  des  jurisconsultes  qui  ont  fourni  des  fragments 
au  Digeste  ;  c'est  enfin  celui  qui  est  consacré  dans  les 
Institutes  :  §  1  in  fine  l\,  9,  Si  quad.  paup. 

Nous  trouvons  une  application,  de  la  théorie  de  Paul, 
dans  la  loi  6,  4^  ff.  4,  9,  nau.  eau.  sta.:  il  nous  dit,  que  si 
on  a  les  actions  furti  el  damni  injurise,  à  propos  d'un 
même  délit  commis  par  un  matelot,  on  ne  pourra  exer- 
cer que  l'une  d'elles  ;  nous  croyons,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  que  ce  n'est  pas  l'opinion  qui  prévalut  ;  mais 
ce  qui  suit  est  vrai  et  incontesté  :  si,  dit-il,  à  raison  d'un 
délit  commis  par  un  marin,  on  a  d'abord  exercé  l'action 
pénale  née  de  ce  délit,  on  ne  pourra  ensuite  exercer  l'ac- 
tion in  factura  au  double.  Ceci  est  conforme  au  principe 
que  nous  avons  posé  ;  cette  action  in  factum  est  une  ac- 
tion pénale,  qui  est  donnée,  non  à  propos  d'un  délit  par- 
ticulier, mais  à  propos  de  tous  les  délits  par  lesquels  les 
matelots  peuvent  porter  atteinte  aux  marchandises  char- 
gées ;  elle  ne  pourra  donc  jamais  se  cumuler  avec  aucune 
action  pénale,  car  elle  se  trouvera  toujours  être  née  du 
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mèroe  délit  que  celle-ci,  or  quand  plusieurs  actions  pé- 
nales naissent  d'un  même  délit,  elles  ne  peuvent  se 
cumuler. 

Si  on  avait,  dit  Paul,  d'abord  agi  contre  Yexercitor  et 
qu'il  ail  été  absous,  on  ne  pourrait  ensuite  agir  contre 
le  marin  à  propos  du  même  délit  :  «  ne  sœjnus  de  ejus- 
dem  hominis  admisse  qtiœratur  »• 


CHAPITRE  YI 


CAS  OU  L  EXERCITOR  EST  AUENI  JURIS. 


Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  l'armateur,  Vexerci'- 
tor,  était  suijuris;  mais  nous  devons  nous  demander,  ce 
qui  arrivera  s'il  est  alieni  juris  ;  si  c'est  un  fils  de  famille 
DU  un  esclave. 

Pour  étudier,  danscette  hypothèse,  les  droits  deschar- 
geurs qui  auront  contracté  avec  lui  ;  nous  devons,  tout 
d'abord  distinguer,  suivant  qu'il  agit  ou  non,  avec  lavo- 
luntas,  de  son  maître  ou  de  son  père  de  famille. 

Quand  le  maître  a  autorisé  l'entreprise,  il  est  tenu  in 
solidum,  de  toutes  les  obligations  de  Vexercitor,  dans  les 
actions  suivantes:  — d'abord,  dans  l'action  e^^aVom, 
qui  est,  commenous  l'avons  déjà  vu,  donnée  contre  lui  à 
raison  des  contrats  passés  par  le  magister  navis  (1.  1 ,  19, 
ff.  de  exerc.  ad.);  dans  l'action  in  factumde  recepto  (1.  3, 
3,  ff.  4,  9)  :  «  Si  filiusfamilias  aut  servies  receperit^  et 
voluntas  patris,  domini  intervenit^  in  solidum  eritcon- 
veniendus  »  ;  et  la  loi  7,  §  6,  ff.  e.  t.,  nous  dit  qu'il  est  éga- 
lement tenu  in  solidum  dans  l'action  in  factum  in  duplum  : 
€  Sed  cum  voluntate  patris  vel  domini^  servies  vel  filius 
exercent  navem...^  puto  etiam  hanc  actionem  in  soli- 
dum eos  pati  debere  :  qvxisi  omnia^  qua  ibi  contingunt 
in  solidum  receperint  >. 
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Supposons  maintenant,  que  ce  ne  soit  plus  avec  la  vo- 
lonté du  maître  que  Vexerciior  agisse. 

En  ce  cas,  pour  que  Tesclave  ou  le  fils  de  famille  puis- 
sent se  livrer  à  ce  commerce,  il  Faudra  qu'ils  soient  à  la 
tête  d'un  pécule.  Le  pécule  comprend  les  biens  que  l'es- 
clave ou  le  fils  de  famille  (1)  ont  acquis  eux-mêmes,  et 
que  le  maître  leur  a  laissés  ou  leur  aurait  laissés  s'il  avait 
connu  l'acquisition  ;  mais  ces  biens  représenteront  rare- 
ment des  capitaux  suffisants  pour  entreprendre  le  com- 
merce des  armements  ;  il  faut  donc  supposer  que  le 
pécule  comprend  en  outre  des  biens  que  le  maître  y  a 
volontairement  fait  entrer  (1.  4,  pr.  ;  1.  5,  §  4  ;  1.  40,  §  1  ; 
1.49,  §1,  fi.  15,  {.depec). 

L'esclave  aie  pouvoir  d'obliger  le  pécule  ;  ce  pouvoir 

(i)  L'esclave  et  le  fils  de  famille  ont  tous  deux  le  pouvoir  d'obliger  leur 
pécule,  il  y  a  cependant  lieu  de  faire  des  distinctions.  Ainsi,  l'esclave  ne 
peut  obliger  son  pécule  par  une  intercessio  (3,  9,  (T.  15, 1)  ;  le  fils  de  fa- 
mille, par  un  prêt  d'argent  (1,  pr.  flf.  14,  6).  De  môme,  à  la  différence  de 
l 'esclave,  le  fils  do  famille  peut  obliger  son  pécule  en  gérant  une  tutelle  ou 
une  magistrature  municipale,  en  recevant  une  dot  ou  en  subissant  une 
condamnation,  môme  fondée  sur  un  délit  (1. 3,  §  11  et  13  ;  1.  36,  ff.  de  pec,  ; 
1.  25,  pr.  fl.  24,  3  sol.  matr,  ;  1.  1.  C.  4,  36,  quod  cum  eo  ;  1. 11,  ff.  27,  3,  de 
tut,  et  rat.).  Le  maître  peut  au  contraire  toujours  se  libérer,  à  raison 
des  délits  de  son  esclave,  en  faisant  l'abandon  noxal.  A  part  cette  dernière 
différence,  les  autres  n'ont  pas  d'intérêt  en  notre  matière,  aussi,  nous  pour- 
rons  indifféremment  supposer,  dans  la  suite,  qu'il  s'agit  d'un  esclave  ou 
d'un  fils  de  famille,  et  brevitatis  causa  nous  ne  parlerons  que  de  l'esclave. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  d'ailleurs,  ne  concerne  que  l'étude  des  ac- 
tions dirigées  contre  le  père  ou  contre  le  maître.  Car  en  fait,  il  n'est  pas 
indifférent  pour  l'affréteur  d'avoir  traité  avec  un  esclave  ou  avec  un  fils  de 
famille  pubère  :  le  premier  étant  incapable  de  s'obliger,  le  second  pouvant 
au  contraire  valablement  s'obliger.  —  Et  le  droit  qu'a  le  créancier  d'agir 
contre  le  père  de  famille  n'empêcbe  pas  qu'il  conserve  le  fils  de  famille 
comme  débiteur  personnel  ;  il  a  donc  alors  eu  quelque  sorte  deux  person- 
nes au  lieu  d'une  pour  répondre  de  sa  dette  (5,  1,  fi.  14, 1)  ;  il  pourra,  s'il 
n'a  pas  encore  reçu  satisfaction,  poursuivre  le  fils  de  famille,  quand  celui- 
ci  sera  devenu  suijuris. 
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fient  essentiellement  à  l'existence  du  pécule,  il  subsiste 
malgré  toute  défense  même  rendue  publique,  il  ne  cesse 
que  par  le  retrait  du  pécule  lui-même  (1.  29, 1  ;  1.  47,  pr. 
ff.  depec). 

L'esclave  peut  donc  employer  ce  pécule  à  un  commerce 
quelconque,  sans  que  le  maître  sinquiète  ni  connaisse 
ce  commerce  ;  ou  le  maître  peut  savoir  que  l'esclave  a 
employé  son  pécule  à  faire  des  armements,  et  tolérer  cet 
emploi. 

Les  droits  des  chargeurs,  qui  auront  contracté  avec 
Tesclave  exerdtor^  varieront  dans  les  deux  hypothèses. 

Dans  les  deux  cas,  ils  n'ont  pour  gage  de  leurs  créan- 
ces que  le  pécule,  mais  il  y  a  des  différences  dans  l'es- 
timation de  la  condamnation. 

Si  le  maître  n'a  pas  connu  le  commerce,  les  chargeurs 
auront  contre  lui  l'action  depeculio.  Cette  action,  aous 
disent  les  Institutes  (§  4,  liv.  IV,  Ut.  7,  Quod  cum  eo)^  a 
deux  condamnations.  Le  juge  doit  successivement  s'y 
placer  à  deux  points  de  vue  pour  apprécier  le  montant 
de  la  condamnation.  Il  doit  d'abord  rechercher  si  le  maî- 
tre n'a  pas  retiré  un  profit  personnel,  in  rem  versum,  à 
l'occasion  de  l'obligation  contractée  par  l'esclave  ;  et  il 
doit  le  condamner  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de 
cet  in  rem  verswn,  qui  est  le  gage  exclusif  du  créancier 
qui  l'a  fait  entrer  dans  son  patrimoine. 

L'in  rem  verstim  faisant  défaut,  ou  étant  insuffisant,  le 
créancier  obtient  pour  le  reste  condamnation,  jusqu'à 
concurrence  des  forces  du  pécule.  Le  pécule  s'apprécie 
non  pas  d'après  ce  qu'il  était  au  jour  de  la  litis  contesta- 
tion mais  tel  qu'il  est  au  jour  du  jugement  (1.  30,  pr. 
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1.  47,  §2,  ff.  depecul.  ;l.  5, 1 ,  ff.  34,  3,  delib.  kg.).  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  créanciers,  la  préférence  appartient 
au  premier  occupant,  qui  est  ici  celui  qui  le  premier  ob- 
tient condamnation  (1.  9,  §  8  ;  1.  10,  ff.  depec),  mais  les 
créances  du  maître,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  se  dé- 
duisent toujours  du  pécule  (1.  9,  6,  ff.  depec),  car  ayant 
la  propriété  et  la  possession  du  pécule,  le  maître  est  par 
là  même,  réputé  s'être  payé  le  premier  (1.  9,  4,  ff.  depec). 

La  litis  contestatio  n'éteint  le  droit  du  créancier  que 
dans  la  mesure  où  il  a  pu  être  sanctionné  par  une  con- 
damnation ;  si  le  pécule  vient  plus  tard  à  s'enrichir  par 
quelque  acquisition  nouvelle,  V diction  de peculio  pourra 
être  exercée  une  seconde  fois  (1.  30,  4,  ff.  depec). 

L'action  de  peculïo  subsiste  autant  que  le  pécule,  elle 
s'éteint  une  apnée  utile  après  sa  disparition,  qui  peut 
résulter  de  la  mort,  de  l'aliénation,  de  l'affranchissement 
ou  de  l'émancipation  de  la  personne  inpotestate^  ou  du 
retrait  du  pécule  par  le  maître. 

Le  maître  peut,  au  contraire,  avoir  connu  et  toléré 
le  commerce  auquel  se  livrait  l'esclave  :  «  Scientiam 
hic  eam  accipimus  quœ  habet  et  voluntatem.  Sed  ut 
ego  puto,  non  voluntatem  sed  patientiam  :  non  enim 
velle  débet  dominus^  sed  non  nolle  :  si  igitur  scity  et  non 
protestatuVy  et  contradicity  tenebitur  actione  trïbuto- 
ria  >  (1. 1 , 3,  ff.  14,  4,  de  trib.  act.).  Les  affréteurs  au- 
ront alors,  pour  gage  spécial,  les  navires  et  tout  le  ma- 
tériel affecté  au  commerce  maritime,  plus  les  économies 
et  acquisitions  réalisées  à  l'aide <ies  bénéfices  (1.  5,  §  3, 
4,  1 1  à  ii,  S.  de  trib  act.),  et  sur  ces  biens,  ils  ne  sont 
plus  primés  par  le  maître,  celui-ci  ne  vient  plus  qu'en 
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concours  avec  eux,  mais  il  y  vient  pour  toutes  les  créan- 
ces qu'il  peut  avoir  contre  son  esclave  en  vertu  d'une 
cause  quelconque  (1.  1,  pr.  et  §  2  ;  1.  5,  §  7  et  19  ;  I.  6, 
S.  de  trib.  act.).  Le  droit  des  créanciers  consiste,  non  à 
provoquer  la  vente  de  ces  diverses  valeurs,  mais  à  se  les 
faire  distribuer  en  nature  par  le  maître  lui-même.  Si  la 
distribution  n'est  pas  exactement  proportionnelle,  les 
créanciers  lésés  recourront  à  l'action  tribfftoria,  pour 
obtenir  le  complément  de  leur  part  (I.  7,  §  2  ;  1.  12,  ff. 
de  trib.  act.)  ;  ils  y  recourront  également,  si  leur  droit 
est  contesté,  ou  si  le  maître  a,  par  dol,  diminué  oulaissé 
dépérir  les  biens  qui  leur  servaient  de  gage  (1.  7,  §  3  et 
4,  S.  de  trib.  act.). 


CINQUIÈME  PARTIE 

PRIVILÈGE  DU  FRÉTEUR 


,  Il  nous  reste  à  étudier  le  privilège  du  fréteur.  Le  fré- 
teur avait  certainement,  pour  garantie  du  paiement  de 
son  fret,  un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises 
transportées.  C'est  ce  qu'on  peut  déduire,  par  a  fortiori^ 
du/?nnd/?mmdela  loi  2,  ff.  14,  2,  deleg,  Rhod.  qui  per- 
met au  capitaine  de  retenir  les  marchandises  jusqu'au 
paiement  de  la  part  contributive  aux  avaries  communes 
due  par  ces  marchandises  ;  à  plus  forte  raison  doit-il 
pouvoir  les  retenir  pour  le  paiement  de  son  fret. 

La  loi  5,  ff.  10,  4,  adextr.  reconnaît  au  transporteur 
un  droit  de  gage  :  pignus  sur  les  marchandises  trans- 
portées :  J'ai  conclu  un  contrat  de  transport  pour  des 
marchandises,  et  le  transporteur  les  a  placées  dans. un 
magasin.  J'aurai  l'action  ad  exhibendum  contre  le  trans- 
porteur ou  son  héritier,  et  s'il  n'a  plus  d'héritier,  con- 
tre le  propriétaire  du  magasin.  Le  jurisconsulte  se  de- 
mande ensuite,  à  quel  titre  le  transporteur  détenait  les 
marchandises,  et  il  nous  dit,  que  c'était  à  titre  de  gage, 
pour  le  prix  de  transport  qui  lui  était  dû. 

Mais,  dit  Yinnius  (p.  231),  il  n'est  pas  aussi  certain 
que  le  capitaine  eût  un  privilège,  car  on  peut  avoir  un 
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droit  de  rétention  sans  avoir  un  privilège:  1.  18,  4,  ff. 
13,  6,  commod.  ;  1.  13,  8,  ff.  19,  1,  deact.  empt.  ;  1.  11, 
1,  ff.  20,  \,de  pign.  ;  1.  15,  2,  ff.  47,  2,  de  furt.  ;  1.  7, 
12,  ff.  41 ,  1,  de  acquir.  rer.  dom.  Or,  tandis  que  tous  les 
privilèges  sont  expressément  mentionnés  dans  un  texte, 
celui  du  fréteur  ne  Test  nulle  part. 

Tous  nos  anciens  auteurs  étaient  cependant  d'accord 
pour  l'admettre. 

Il  est  difficile  d'établir  le  privilège  du  fréteur  en  s'ap- 
puyant,  comme  l'ont  failBaldus  [in  1.  5,  C.  4,  65,  locat. 
cond.)^  Negusianus  [de  pignoribus  et  hypothem^  jyars  II, 
ch.  IV,  n°'  1 40  et  sqt,)  et  Straccha  (III,  n^  29),  sur  ce  que 
le  bailleur  d'un  fonds  urbain  (1)  avait  un  privilège  sur 
les  biens  qui  y  étaient  apportés  par  le  locataire.  C'est 
également  ce  que  dit  Cujas,  qui  reconnaît  à  Vexercitor 
les  mêmes  droits  qu'au  bailleur  d'un  grenier  ou  d'un 
terrain  libre  :  1.  3,  ff.  20,  2,  in  quib,  caus.  pig.  :  «  Ut 
locatori  hor^^eorum  vel  areœ  merces  in  horreis  vel 
in  area  pignori  obligatœ  sunt,  quasi  id  silentio  eonve- 
nerit  ;  ita  puiem  vectori  merces,  qùas  conduxit  vehen- 
dos,  pro  vectura  tacito  jure  obligatas  esse  »  {Observ., 
1.  IX,  ch.  8). 

Cette  théorie  n'est  pas  très  solide,  car  les  navires 
n'étaient  pas  regardés,  à  Rome,  comme  des  immeubles, 
mais  comme  des  meubles  (1.  1,  7,  ff.  43,  16,  de  vi  et  de 
vi  arm.  et  1.  6,  3,  ff.  9,  3,  de  his  qui  deje.  vel  effud)  ;  on 
ne  peut  donc  arguer  de  ce  qui  se  passe  dans  la  location 
des  fonds  urbains.  Negusianus  répond  qu'il  n'en  est 

(1)  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  fonds  rustiques  :  1.  4,  pr.  et  1.  7, 
ff.  20,  2,  in  quiiK  caus,  pign. 
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pas  moins  vrai,  que  les  navires  se  louent  comme  les 
fonds  urbains  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  contrat 
de  transport  est  une  locatio  operls^  non  une  locatio  rei. 

L'existence  d'un  privilège  au  profil  du  fréteur  nous 
paraît  résulter  de  la  loi  6,  ff.  20,  4,  qui  pot.  in  pign.  Ul- 
pien  nous  dit  qu'un  créancier  hypothécaire,  postérieur 
en  date,  peut  quelquefois  être  préféré  à  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs;  c'est,  dit-il,  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois 
que  le  prêt  fait  par  ce  créancier,  aura  servi  à  conserver 
le  gage  de  tous  ;  et  dans  le  paragraphe  2  de  la  loi  précitée, 
il  cite  comme  exemple,  le  cas  où  un  créancier  aurait 
prêté  de  l'argent  pour  payer  les  frais  de  magasinage  ou 
les  frais  de  voiture  dus  par  des  marchandises,  mais  il 
ajoute  encore  un  autre  motif  pour  justifier  celte  solution  : 
c'est^  dit-il,  que  le  débiteur  qui  a  été  ainsi  désintéressé 
était  préférable  à  tous  :  «  Tantumdem  dicetur  et  si  mer- 
ces  horreorumy  vel  areœ,  vel  vecturœ  jumentorum  de- 
betur^  nam  et  hic  potentior  erit  ». 

Le  voiturier  par  terre,  a  donc  un  privilège,  sur  les  cho- 
ses transportées,  pour  ses  frais  de  voiture  ;  or  quelle 
raison  il  y  aurait-il,  de  faire  une  différence  entre  le  trans- 
porteur par  terre  et  le  transporteur  par  mer,  de  placer 
ce  dernier  dans  une  situation  plus  défavorable?  Mais 
le  paragraphe  1  de  celte  même  loi,  est  peut-être  encore 
plus  probant  :  «  Item  si  quis  in  merces  sibi  obligatas 
crediderity  vel  ut  salvœ  fiant ^  vel  ut  naulum  exsolvatur^ 
potentior  erit,  licet  posteHorsit  :  nam  et  ipsum  naulum 
poTENTius  EST  »  :  Quclqu  un  a  prêté  de  l'argent,  qui  a  per- 
mis de  sauver  les  marchandises  d'un  péril  qui  les  mena- 
çait, ou  de  payer  le  fret  par  elles  dû,  et  il  s'est  fait 
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constituer  une  hypothèque  sur  ces  marchandises.  Il 
sera,  dit  Ulpien,  hien  que  le  dernier,  préféré  à  tous  les 
autres  créanciers  qui  ont  déjà  hypothèque  sur  elles,  car 
il  leur  a  conservé  leur  gage,  et  aussi  parce  que  le  débi- 
teur qu'il  a  désintéressé,  c'est-à-dire  le  fréteur,  était  pré- 
férable à  tous. 

Ce  privilège  doit  garantir  non  seulement  le  paiement 
du  fret,  mais  aussi  la  part  due  par  le  chargeur  dans  les 
avaries  communes.  Cette  créance,  comme  nous  l'avons 
vu,  naît  en  effet  du  contrat  d'affrètement,  et  mérite  une 
égale  protection  que  celle  du  fret.  On  doit  aussi  ad- 
mettre qu'il  garantit  également  les  créances  accessoires 
du  fréteur  contre  l'affréteur  ;  c'est  la  solution  qui  est 
consacrée  par  toutes  les  législations  modernes. 
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DU  FRET 


CONSIDÉRÉ  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  l'aBANDON, 

l'affrètement,  la  contribution  aux  AVARIES  COMMUNES 

ET  LES  ASSURANCES   MARITIMES. 


INTRODUCTION 


Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  l'exploiter,  qu'en 
l'employant  au  transport  de  ses  propres  marchandises 
ou  en  TafiFrétant. 

Les  navires,  autrefois,  transportaient  souvent  les 
marchandises  de  leurs  propriétaires  ;  aujourd'hui,  les 
propriétaires  de  navires  ont  généralement  réduit  leurs 
opérations  au  commerce  des  armements  :  soit  qu'ils 
louent  leur  navire  en  entier,  à  quelqu'un  qui  lui  fera  ef- 
fectuer une  ou  plusieurs  traversées  ;  soit  qu'ils  lui  fas- 
sent transporter  une  cargaison,  reçue  directement  par 
eux  d'un  ou  plusieurs  négociants,  qui  ont  des  marchan- 
dises à  faire  transporter  par  mer  ;  soit  qu'ils  l'emploient 
au  transport  des  passagers. 

Qu'il  ait  loué  son  navire,  ou  qu'il  se  soit  chargé  de 
transporter  des  marchandises  ou  des  passagers,  dans 
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tous  les  cas,  le  prix  que  touche  le  propriétaire  du  navire 
de  celui  avec  qui  il  a  contracté  s'appelle /re^  ou  no/w{l). 

Les  questions  qui  touchent  au  fret  tiennent  une  place 
importante  dans  le  droit  maritime. 

Pour  l'armateur,  c'est  le  fret  qui  lui  représente  l'in- 
térêt de  ses  capitaux  et  de  ses  avances  de  frais  d'arme- 
ment, la  compensation  de  la  moins  value  subie  par  le 
navire  à  chaque  voyage,  enfin,  les  bénéfices  que  doit 
procurer  toute  entreprise. 

Pour  l'affréteur,  au  contraire,  c'est  la  merces^  la  rému- 
nération du  service  rendu.  Ce  prix,  que  le  chargeur  paie 
pour  le  transport  de  ses  marchandises,  il  espère  le  re- 
couvrer sur  la  plus-value  qu'elles  acquerront  au  port  de 
destination.  C'est  l'excédent  du  prix  de  vente  des  mar- 
chandises au  port  de  destination,  sur  leur  valeur  au 
port  de  départ  et  sur  les  frais  de  transport,  qui  constitue 
le  bénéfice  de  l'afifréleur.  Il  doit  donc,  avant  d'entrepren- 
dre une  opération,  tenir  compte  du  fret  qu'il  aura  à 
payer  pour  le  transport  des  marchandises. 

Le  fret  est  d'autre  part,  dans  la  fortune  de  l'armateur, 
une  partie  notable  du  gage  de  ses  créanciers  ;  en  effet  la 
créance  du  fret  peut  survivre  à  la  perte  du  navire  ;  or 
les  navire's  sont  exposés  à  de  très  grands  risques  :  les 
créanciers,  quand  il  n'y  aura  plus  de  navire,  sur  lequel 
ils  puissent  exercer  leurs  droits,  pourront  du  moins  les 
faire  valoir  sur  la  créance  du  fret. 

(1)  L'expression  imUs  est  surtout  employée  dans  la  Méditerranée,  elle  tend 
à  disparaître. 
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Ce  rôle  important,  que  joue  le  fret  dans  le  commerce 
maritime,  nous  a  conduit  à  étudier  toutes  les  questions 
qui  s'y  réfèrent,  et  voici  Tordre  que  nous  suivrons  dans 
le  cours  de  cette  étude  : 

I.  —  Nous  nous  demanderons  d'abord  qui  a  des  droits 
sur  le  frett  Le  fret  appartient  en  principe  à  l'armateur  ; 
mais  certains  créanciers  peuvent  avoir  des  droits  spé- 
ciaux sur  le  fret,  soit  que  l'armateur  leur  ait  fait  aban- 
don du  navire  et  du  fret,  soit  que  la  loi  leur  ait  accordé 
un  privilège  sur  le  fret,  soit  enfin  que  l'armateur  leur 
ait  affecté  le  fret,  comme  sûreté  d'un  prêt  à  la  grosse 
(/oirfwl2aotfM885). 

II.  —  Puis  nous  examinerons  ymrfm//^/r^?,  et  quand 
il  est  dû?  le  fret  n'est  pas  toujours  dû  par  l'affréteur  ;  de 
nombreux  événements,  peuvent  faire  qu'il  ne  soit  pas 
dû,  ou  ne  soit  dû  qu'en  partie. 

III.  —  D'autres  événements  peuvent  faire  aussi  que 
le  fret  ne  soit  dû  à  l'armateur,  qu'à  charge  pour  lui  de 
contribuer  aux  dépenses  qui  lui  ont  conservé  sa  créance, 
le  fret^  en  effet,  doit  contribuer  aux  avaries  communes. 

IV.  —  L'armateur,  étant,  par  suite  de  nombreux  ris- 
ques, exposé  à  perdre  son  droit  au  fret;  il  devait  pouvoir, 
par  une  assurance,  se  garantir  contre  la  fragilité  de  sa 
créance.  Aussi,  la  loi  du  12  août  1885,  a-t-eUe  autorisé 
r assurance  du  fret  ;  nous  aurons  donc  à  étudier  cette 
assurance. 

V.  —  Nous  terminerons  enfin,  par  l'étude  de  la  pres- 
cription de  la  créance  du  fret. 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Avant  d'aborder  l'étude  de  notre  première  partie  : 
qui  a  des  droits  sur  le  fret?  nous  devons  d'abord,  préci- 
ser le  sens  du  mot  fret  ;  et  voir  quels  sont  les  divers  mo- 
des  de  fixation  du  fret. 

L'article  286  du  Code  de  commerce,  définit  le  fret, 
le  prix  du  loyer  d'un  navire  ;  cette  définition  est  incom- 
plète. Comme  nous  venons  de  le  voir,  le  fret  est  quelque- 
fois le  prix  du  loyer  d'un  navire  ;  mais  il  est  aussi^  et 
cela  le  plus  souvent,  un  prix  de  transport.  Il  sera  le 
prix  du  loyer  du  navire,  si  le  propriétaire  d'un  navire, 
a  loué,  pour  une  période  de  temps,  son  bâtiment  à 
quelqu'un  qui  s'est  chargé  de  le  faire  naviguer  ;  il  sera 
un  prix  de  transport,  si  l'armateur  s'est  chargé  d'effec- 
tuer sur  son  bâtiment  le  transport  de  marchandises  ou 
de  passagers.  Cette  remarque  n'est  pas  une  vaine  ques- 
tion de  mots,  nous  verrons,  dan&  la  suite,  qu'il  peut  y 
avoir  intérêt  à  distinguer  entre  ces  deux  espèces  de  fret  : 
prix  d'un  contrat  de  louage  du  navire,  ou  prix  d'un 
contrat  de  transport.  M.  de  Courcy  (Quest.  de  Dr.  ma- 
rit.j  I,  130)  dit,  qu'on  les  reconnaîtra,  à  ce  que  le  pre- 
mier sera  stipulé  dans  une  charte-partie,  le  second  dans 
un  connaissement.  Il  y  a  là  une  observation  de  fait,  qui, 
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en  pratique,  sera  presque  toujours  exacte  ;  mais  on  ne 
peut  s'attacher  à  ce  critérium.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas 
d'usage  de  rédiger  de  charte-partie  quand  on  fait  un 
contrat  de  transport,  mais  il  peut  arriver  bien  souvent 
que  les  parties  dérogent  à  cet  usage. 

On  distingue  le  fret  net  et  le  fret  brut.  Le  fret  brut  est 
le  prix  total  payé  à  l'armateur  par  l'affréteur.  Mais  le 
bénéfice  de  l'armateur,  est  loin  d'être  égal  à  ce  prix. 
Avant  de  faire  entreprendre  le  voyage  à  son  navire,  il  a 
dû  l'armer,  le  pourvoir  de  tous  les  agrès  et  apparaux 
nécessaires,  ainsi  que  de  victuailles  ;  il  a  eu  à  payer  les 
loyers  du  capitaine  et  de  l'équipage  ;  il  a  eu,  à  chaque 
port  où  a  touché  le  navire,  à  acquitter  des  frais  de  la- 
manage,  de  touage,  de  pilotage  ;  à  payer  des  droits  d'an- 
crage, de  quai,  etc.  De  plus,  le  navire  s'use  à  chaque 
voyage  qu'il  accomplit  ;  une  partie  du  fret  est  destinée 
à  compenser  cette  moins-value  subie  par  le  navire.  Le 
fret  ne  constitue  un  bénéfice  pour  l'armateur,  que  dé- 
duction faite  de  toutes  ces  dépenses  occasionnées  par 
le  voyage  ;  c'est  ce  bénéfice  restant  à  l'armateur,  une 
fois  l'opération  terminée,  qu'on  entend  par /r^/  net. 

On  distingue  encore  :  le  fret  espéré  ou  fret  à  faire,  et 
le  fret  acquis.  Cette  distinction  est  surtout  importante  en 
matière  d'assurances  maritimes.  Le  chargeur  ne  doit 
pas  de  fret  au  cas  de  perte  de  ses  marchandises,  tous 
les  risques  de  mer  ou  de  guerre  qui  les  menacent,  pen- 
dant la  traversée,  peuvent  donc  venir  priver  le  fréteur 
du  fret  sur  lequel  il  compte.  Il  n'a,  en  quelque  sorte, 
qu'une  espérance  de  toucher  le  fret,  de  là  l'expression 
de  fret  espéré.  Le  fret  est,  au  contraire,  ac^ww,  toutes  les 
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fois  que  la  créance  de  l'armateur  est  certaine,  soit  par 
suite  de  l'engagement  pris  par  le  chargeur  de  payer  le 
fret  à  tout  événement,  soit  par  suite  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  destination. 

Le  prix,  auquel  les  parties  ont  fixé  le  fret,  se  trouve 
généralement  mentionné  dans  la  charte-partie,  ou  dans 
les  connaissements;  c'est  l'hypothèse  que  prévoit  l'arti- 
cle 286  ;  mais  cette  disposition  n'est  pas  impérative,  et 
les  parties  pourraient  prouver  le  prix  dont  elles  sont 
convenues  par  tout  autre  mode  de  preuve  ;  elles  ne  pour- 
raient cependant  recourir  à  la  preuve  testimoniale  qui 
est  exclue  en  matière  d'afifrétement  (art.  273).  L'arti- 
cle 287  du  projet  de  1867  portait,  au  contraire,  que  le 
prix  du  fret  pouvait  être  prouvé  par  tous  les  moyens  de 
preuve  énoncés  en  l'article  109. 

Si  les  parties  ne  s'étaient  pas  expliquées  sur  le  fret, 
elles  seraient,  comme  le  dit  Pothier,  «  censées  être  con- 
venues tacitement  du  prix  usité  pour  marchandises  sem- 
blables, au  temps  et  dans  le  lieu  du  contrat  »  [Traité  de 
la  ch.part.,  n*  8).  On  pourra,  pour  connaître  ce  prix,  se 
reporter  aux  cours  du  fret,  qui  sont  officiellement  dres- 
sés par  les  courtiers  maritimes. 

Pour  les  transports  par  lignes  régulières,  comme  celles 
de  la  Compagnie  transatlantique,  il  s'étabUt  des  prix  fixes 
pour  certaines  catégories  de  marchandises  ;  si  les  par- 
ties ne  s'expliquent  pas  sur  le  fret,  il  y  a  alors  une  con- 
vention tacite,  d'après  laquelle  elles  ont  accepté  ces  prix. 

Il  peut  y  avoir  divergence  sur  le  prix  du  fret,  entre 
la  charte-partie  et  les  connaissements.  Dans  les  rapports 
du  fréteur  et  de  l'affréteur,  la  charte-partie  doit  préva- 
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loir,  car  c'est  l'écrit  qu'ils  ont  rédigé  avec  le  plus  de 
soin  (1).  Dans  les  rapports  du  fréteur  et  du  destina- 
taire, c'est  le  connaissement  qui  prévaut;  le  destina- 
taire, en  effet,  ne  connaît  que  le  connaissement  ;  il  ne 
peut  être  obligé  de  payer  un  fret  supérieur  à  celui  sur 
lequel  il  comptait.  Il  en  serait  différemment,  si  le  con- 
naissement se  référait  à  la  charte-partie,  ou  si  le  desti- 
nataire n'était  qu'un  simple  agent  reconnu  de  l'affréteur. 
Cette  distinction  entre  les  rapports  du  fréteur  avec  l'af- 
fréteur et  le  destinataire  est  formellement  écrite  dans 
l'article  653  du  Code  allemand. 

Si  la  charte-partie  présentait  quelque  ambiguïté,  elle 
devrait  s'interpréter  par  les  clauses  portées  au  connais- 
sement (Marseille,  18  juin  1834.  M.  t.  15,  1,  32). 

Les  parties  peuvent  aussi,  après  la  rédaction  de  la 
charte-partie,  avoir  modifié  le  prix  du  fret  ;  on  admet 
qu'un  autre  écrit  peut  prouver  contre  et  outre  la  charte- 
partie.  L'affréteur  s'engage  souvent,  dans  le  connaisse- 
ment, à  payer  10  0/0  du  montant  du  fret  comme  droit 
de  chapeau.  L'armateur  peut  prouver,  par  le  connaisse- 
ment, qu'un  supplément  de  fret  lui  a  été  promis  (Mar- 
seille, 29  sept.  1880,  M.  1880,  1,  295).  Ce  sera  au  juge 
à  apprécier,  si  les  parties  ont  entendu,  dans  le  connais- 
sement, déroger  à  la  charte-partie  (Marseille,  6  juil. 
1849.  M.  t.  28,  1,  247).  La  Cour  de  Douai  a  admis  le 
25  novembre  1847  (Jurisp.  de  la  C.  de  Douai,  t  VI, 
p.  28)  que  le  capitaine  ne  pouvait,  en  cours  de  voyage, 


(1)  La  Cour  d'Aix  a  décidé  qu'il  fallait  donner  la  préférence  aux  connais- 
sements, par  lesquels  les  parties  doivent  être  censées  avoir  voulu  déroger 
aux  conditions  de  la  charte-partie  (6  nov.  1890.  R.  D.  M.  VI*  422). 
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modifier  le  taux  du  fret.  Mais  la  Cour  de  cassation  lui 
ayant  reconnu,  le  20  avril  1880  (D.  1880,1,  450),  le 
droit  de  résilier  le  contrat  d'affrètement,  il  semble  bien 
qu'il  doive  avoir  aussi  le  droit  d'en  modifier  les  clauses. 

Au  cas  de  diversité,  entre  les  connaissements  d'un 
même  chargement,  le  fret  y  indiqué  n'étant  pas  le  même  ; 
le  législateur  oppose  à  chaque  intéressé,  son  propre  té- 
moignage. Art.  284  :  «  En  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements d'un  même  chargement,  celui  qui  sera  entre 
les  mains  du  capitaine  fera  foi  s'il  est  rempli  de  la  main 
du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et 
celui  qui  est  présenté  parle  chargeur  ou  le  consignataire 
sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine  ».  Si 
les  deux  parties  possédaient  toutes  deux  un  connaisse- 
ment rempli  de  la  main  de  l'autre  partie^  et  qu'ils  fus- 
sent différents,  leur  force  probante  étant  alors  la  même, 
ils  s'annuleraient  réciproquement.  Les  juges  devraient 
donc  agir  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  connaissement  et 
rechercher  la  vérité  à  l'aide  des  manifestes,  des  déclara- 
tions d'entrée  et  de  sortie,  des  livres  ou  de  la  correspon- 
dance. A  défaut  de  preuve  par  l'un  de  ces  écrits,  ils  appli- 
queraient les  prix  courants  au  jour  de  l'embarquement. 

En  indiquant  le  prix  du  fret  dans  la  charte-partie, 
on  peut  ne  pas  s'être  exprimé  d'une  façon  suffisam- 
ment explicite  ;  et  il  peut  s'élever  des  difficultés  d'in- 
terprétation ;  à  quels  usages  faudra-t-il  alors  se  réfé- 
rer pour  trancher  ces  difficultés  :  à  ceux  du  lieu  où  a 
été  conclu  le  contrat  d'affrètement,  ou  à  ceux  du  port  de 
destination  ?  «  Semper  in  stipulationibics  et  in  cœteris 
contractibics  id  sequimur,  quod  actum  est^  autsi  non 
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appareaty  quid  actum  est^  erit  consequens^  ut  id  sequa- 
mur  y  quod  in  regione,  in  qua  actum  est,  frequentatur  >, 
nous  ditUlpien,  I.  34,  ff.  50,  17.  Cette  règle  a  été  repro- 
duite par  l'article  1159  du  Code  civil,  et  nous  devons 
rappliquer  ici.  Ainsi  que  Ta  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  23  février  1864,  D.  64,1,166:  «  Quand  deux 
parties  contractent,  il  est  présumable  qu'eUes  songent 
au  statut  sous  l'empire  duquel  elles  coutractent,  non  à 
celui  du  pays  inconnu  où  il  faudra  plaider  pour  obtenir 
Texécution  des  accords  ».  La  jurisprudence  est  fixée  en 
ce  sens:  Marseille,  16  fév.  1877,  M.  77,  1,  129;C.cass., 
24  août  1880,  J.  P.  1880,  1042  et  Journ.  du  Dr.  int. 
pr.,  1880,  p.  480;  Caen,  7  déc.  1883,  H.  1884,  2,  30; 
Paris,  7 déc.  1885,  R.  D.  M.  Il,  483  ;  Anvers,  19  mai  1873 
et  27  avril  1880,  A.  1873,  1,213  et  1880,  1,  251  ;  An- 
vers, 18  juin.  1885,  R.D.  M.  lil,  201  ;Aix,9juill.  1887, 
R.  D.  M.  m,  177. 

Lorsqu'une  charte-partie  comprend  plusieurs  ports 
de  destination,  et  que  Taffréteur  s'est  réservé  la  faculté 
de  donner  ordre  pour  l'un  quelconque  de  ces  ports  ;  on 
doit  interpréter  cette  charte-partie,  d'après  les  règles 
admises  dans  la  généralité  des  ports  indiqués,  plutôt  que 
d'après  les  usages  particuliers  du  port  de  décharge.  (Le 
Havre,  28janv.  1888,  R.  D.  M.  lll,  701). 

Un  jugement  de  la  Cour  de  Douai,  du  10  novembre 
1885  (R.  D.  M.  i,  360),  dit  que  quand  il  s'agit  d'une 
charte-partie,  intervenue  entre  un  chargeur  et  un  arma- 
teur, domiciliés  dans  deux  pays  différents,  et  que  celte 
charte-partie,  préparée  au  domicile  du  chargeur  a  été 
acceptée  par  l'armateur  dans  son  pays  ;  le  lieu  du  contrat, 
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dont  la  loi  doit  être  appliquée  est  celui  où  Tacceplation 
a  été  donnée  par  l'armateur.  Sans  doute,  raffrétement 
conclu  dans  le  pays  du  chargeur,  avec  le  représentant  de 
Tarmateur,  ne  devient  définitif  qu'après  lacceptation 
donnée  par  ce  dernier.  Mais  cette  acceptation,  une  fois 
donnée,  rétroagit  au  jour  où  Taffrétementa  été  conclu  ; 
elle  doit,  dès  lors,  être  réputée  donnée  dans  le  lieu  même 
où  la  charte-partie  a  été  passée,  et  c'est  la  loi  de  ce  lieu 
qui  doit  être  appliquée  (C.  cass.,  25  fév.  1879,  M.  79,  2, 
142;  Marseille,  4  sept.  1884,  M.  1884,  1,  286). 

La  langue  employée  pour  rédiger  la  charte-partie,  est 
sans  influence  sur  l'interprétation  qu'il  convient  d'y 
donner;  si  d'ailleurs  cette  langue  n'est  pas  celle  des  deux 
parties  contractantes.  En  Allemagne  et  en  Belgique,  les 
chartes-parties,  bien  que  passées  entre  nationaux  de  ces 
pays,  sont  très  souvent  rédigées  eu  anglais;  il  est  admis, 
à  moins  de  déclaration  contraire,  qu'ils  ne  sont  point 
réputés  s'être  par  là  soumis  aux  dispositions  du  droit 
anglais  (Lewis,  Dos  deutsche  Seerecht,  t.  I,  p.  185  ;  An- 
vers, 27  avril  1880,  A.  80,  1,  251  ;  Bruxelles,  24  juin 
1880,  A.  82,  1,  19;  Trib.  sup.  de  l'Emp.  allemand, 
16  juin  1883,  /.  D.  Int.,  1886,  p.  212). 

Mais  pour  les  formalités  relatives  à  la  décharge,  pour 
le  calcul  des  surestaries  et  autres  indemnités  pouvant 
être  encourues  lors  du  déchargement,  il  faut  se  référer 
aux  usages  du  port  de  décharge,  c'est  ce  qui  ressort  de 
l'esprit  de  l'article  274  du  Code  de  commerce  ;  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  le  plus  conforme  à  l'intention  des  parties 
qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  déchargement,  ont  dû 
avoir  en  vue  les  usagesduport  oùil  sera  opéré  (C.  Bruxel- 
les, 22  nov.  1864,  Pas.  1865,  2,  59). 


CHAPITRE  II 

DIVERSES  MANIÈRES  DE  FIXER  LE  FRET. 


L'article  286  du  Code  de  commerce  dit  que  le  fret  est 
réglé  par  les  conventions  des  parties  ;  elles  jouissent,  à 
cet  égard,  de  la  liberté  du  droit  commun.  Elles  peuvent 
fixer  le  fret  à  tant  par  année,  par  mois,  ou  par  toute  autre 
période  de  temps  ;  ou  elles  peuvent  le  fixer  d'après  les 
mesures  de  poids  ou  de  volume  des  marchandises  à 
transporter,  ou  d'après  leur  valeur  ;  elles  peuvent  aussi 
convenir  d'un  fret  à  forfait,  le  chargement  à  transporter 
et  le  voyage  à  effectuer  étant  déterminés.  C'est  surtout 
lorsqu'il  y  a  louage  d'un  navire,  que  le  fret  est^fixé  à 
temps  ;  cependant,  alors  même  qu'il  y  a  un  contrat  de 
transport,  on  le  lixe  encore  souvent  ainsi  dans  la  navi- 
gation à  voile,  où  par  suite  des  calmes  plats  la  durée  des 
voyages  est  très  incertaine  ;  le  fréteur  évite  par  là  de 
courir  les  risques  de  prolongation  de  la  traversée. 

S  I.  —  Fret  fixé  pour  l'aller  et  le  retour. 

Quand  le  navire  est  affrété  pour  un  voyage  d'aller  et 
retour,  on  peut  fixer  deux  frets  distincts,  pour  l'aller  et 
pour  le  retour;  mais  on  peut  aussi,  ne  stipuler  qu'un  seul 
fret,  payable  seulement  sur  le  chargement  de  retour.  Ce 
fret  est  alors  bien  supérieur  aux  prix  courants,  puisqu'il 
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représente  à  la  fois,  le  fret  du  voyage  d'aller  et  celui  de 
retour.  Cette  convention  a  pour  avantage,  d'éviter  à  l'af- 
fréteur de  faire  des  avances,  et  au  fréteur  les  embarras 
du  recouvrement  du  fret  dans  des  pays  lointains.  Mais 
elle  fausse,  en  apparence,  les  conditions  normales  de  la 
navigation.  Pendant  le  voyage  d'aller,  il  semble  que  le 
navire  transporte  une  cargaison  gratis  ;  pendant  le 
voyage  de  retour,  il  en  transporte  une  moyennant  un 
fret  exorbitant  ;  si  le  navire  n'est  pas  chargé  des  mar- 
chandises de  l'affréteur,  mais  que  celui-ci  ait  consenti 
des  sous-affrétements,  ces  derniers  étant  faits  dans  les 
conditions  ordinaires,  il  se  trouve  que  le  fret  stipulé 
dans  les  connaissements  est  tout  différent  de  celui  fixé 
dans  la  charte-partie.  De  là  naissent  des  litiges  que 
nous  examinerons  plus  loin. 

in.—  Fret  fixé  d'après  le  nombre  des  marohandises 
à  transporter. 

Pour  certaines  marchandises,  le  fret  est  souvent  fixé 
par  nombre  de  pièces  ;  si  ces  marchandises  excédaient 
les  dimensions  ordinaires,  et  qu'elles  occupassent  dans 
le  navire  un  espace  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  sur  lequel  le  capitaine  pouvait  raisonnablement 
compter,  il  aurait  droit  à  un  excédent  de  fret  ;  car  l'af- 
frètement est  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi. 
(Anvers,  12  janv.  1878  et  2  mai  1887,  A.  1878,  1,  74  et 
R.  D.  M.  m,  p.  465  ;  Havre,  23  janv.  1878,  H.  78,  1 ,  67.) 
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§  m.  —  Fret  an  poids. 

Quand  le  f)ret  est  fixé  eux  poids,  il  peut  l'être  à  tant  le 
quintal^  ou  à  tant  le  tonneau. 

Dans  raffrétement  au  quintal,  on  ne  tient  compte  que 
du  poids  réel  :  le  quintal  métrique  est  aujourd'hui  de  cent 
kilos,  mais  dans  l'usage  des  porls  de  France,  et  sauf  sti- 
pulation contraire,  il  s'agit  de  l'ancien  quintal  qui  est  de 
cent  livres. 

Le  tonneau  d'affrètement  (1)  est,  en  principe,  le  poids 
d'un  mètre  cube  d'eau,  soit  mille  kilos  ;  il  ne  représente 
jamais  un  poids  plus  élevé.  Mais  comme  les  navires  ne 
peuvent  transporter  des  marchandises,  au  delà  d'un  cer- 
tain poids  et  d'un  certain  volume;  on  a  tenu  compte,  pour 
sa  composition,  à  la  fois  du  poids  et  du  volume;  c'est  ainsi 
qu'il  n'est  que  de  150  kilos  pour  les  bouchons  de  liège. 

Valin  (t.  1,  p.  615)  altribue  aux  Bordelais  l'usage  de 
cette  mesure  :  «  Il  y  a,  dit-il,  apparence  que  c'est  d'eux 
qu'on  a  emprunté  l'usage  de  compter  le  port  d'un  na- 
vire, par  tonneaux  et  de  régler  le  tonneau  à  2.000  de  pe- 
santeur, en  prenant  pour  guide  le  tonneau  de  vin  com- 
posé de  quatre  barriques  de  500  pesants,  chacune.  Mais 
il  a  ensuite  paru  juste  de  le  déterminer  pour  chaque 
marchandise,  à  raison  de  l'encombrement  ou  espace  oc- 
cupé par  elle  ». 

.  Autrefois,  les  usages  concernant  le  tonneau  d'affrète- 
ment, variaient  suivant  les  ports.  La  loi  du  13  juin  1866 
sur  les  usages  commerciaux  a  décidé  (art.  7),  que  le 

(1)  n  ne  faudrait  pas  confondre  le  tonneau  d'affrètement  ou  de  mer,  dont 
il  s'agit  ici,  avec  le  tonneau  de  jauge,  mesure  de  capacité  pour  les  navires. 
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tonneau  de  mer  s'entendrait  du  tonneau  d'affrètement, 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  tableau  annexé  au  Décret  régle- 
mentaire du  25  août  1861,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  3  juillet  1861 ,  sur  le  régime  des  douanes  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
C'est  donc  ce  décret  qui  règle  aujourd'hui,  la  composi- 
tion du  tonneau  dans  les  ports  français  ;  ce  point  ne  fait 
pas  difficulté  dans  la  pratique.  Ou  a  cependant  objecté, 
que  de  l'article  !•'  de  la  loi  de  1866,  et  du  rapport  qui  a 
précédé  cette  loi,  il  résulte  qu'on  n'a  entendu  s'occuper 
que  des  ventes  commerciales  [en  ce  sens  :  de  Valroger, 
II,  n*  757  ;  contra  :  Desjardins,  III,  n°  758  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  p.  162). 

Si  la  composition  du  tonneau  d'affrètement,  ne  varie 
plus  entre  les  divers  ports  de  France,  elle  varie  encore 
de  pays  à  pays,  à  quel  usage  devra-t-on  alors  avoir 
égard,  à  celui  du  port  d'embarquement  ou  à  celui  du 
port  de  débarquement?  Conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  nous  dirons  que  le  tonneau  doit 
être  évalué  d'après  les  usages  du  port  où  a  été  passée  la 
charte-partie,  qui  sera  généralement  le  port  de  charge- 
ment. Ce  sont  les  usages  du  port  où  ils  ont  rédigé  la 
charte-partie  que  les  contractants  ont  eus  en  vue  (1). 
C'est  ce  qu'a  reconnu  le  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
par  un  jugement  du  29  avril  1874  (iM.  74,  2,  207)  rêve- 

(1)  Par  application  de  ces  principes,  le  tribunal  de  commerce  de  Mar* 
seille  a  décidé,  le  6  janvier  et  le  36  février  1880,  que  si  la  charte-partie  a 
été  passée  dans  un  port  étranger,  on  ne  doit  pas  suivre  un  usage  de  Mar- 
seille, d'après  lequel,  quand  Taffrétement  est  fait  au  mètre  cube,  le  cubage 
est  réduit  par  le  retranchement  de  certaines  dimensions,  mais  que  le  fret 
doit  être  payé  sur  chaque  mètre  cube  effectivement  consigné  (M.  1888, 1, 
p.  86  et  128). 
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nant  sur  sa  jurisprudence  antérieure  (Havre,27  oct.  1 856, 
H.  56,  1,  197).  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  dérogera 
cette  règle,  et  on  pourrait  regarder  comme  une  déroga- 
tion la  clause  «  payable  par  tonneau  délivré  »  ; 

Le  fret  fixé  au  quintal  ou  au  tonneau,  est-il  payable 
d'après  le  poids  brut  ou  net  des  marchandises  ;  en  d'au- 
tres termes  doit-on  déduire  le  poids  de  l'emballage  ?  La 
loi  du  13  juin  1866  sur  les  usages  commerciaux  dit  que 
«  tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au 
tableau  est  vendu  au  poids  net  ».  Mais  il  n'y  a  pas  à  ce 
point  de  vue  d'assimilation  possible  entre  la  vente  et 
l'affrètement.  Les  caisses,  les  fûts,  etc.,  qui  ne  sont  dans 
la  vente,  que  des  accessoires  insignifiants,  ont,  dans  le 
contrat  de  transport,  une  toute  autre  importance,  car  ils 
représentent  souvent  13  0/0  ou  même  16  0/0  du  poids 
total.  On  ne  peut  admettre  que  le  fréteur  ait  consenti 
à  transporter  gratis  cet  excédent  de  poids  (Nantes, 
10  juin.  1873.  N.  73,  1,  337).  Les  parties  peuvent 
d'ailleurs  convenir  qu'il  en  sera  autrement  ;  à  Nantes, 
par  exemple,  on  convient  souvent,  pour  les  chargements 
de  sucre,  que  le  fret  sera  réglé  à  tant  par  tonneau,  sur 
le  poids  net  de  douane,  du  sucre  transporté. 

Le  fret  est-il  payable  sur  le  poids  reconnu  lors  du 
chargement  ou  lors  du  déchargement?  —  Les  parties 
peuvent  avoir  indiqué  leur  intention  à  ce  sujet,  il  n'y  a 
alors  qu'à  s'y  référer.  Quand  il  est  stipulé  que  le  fret  est 
payable  «  par  quantité  embarquée  »  on  se  réfère  au 
poids  constaté  lors  du  départ  ;  s'il  est  dit  que  le  fret  sera 
payé  sur  le  poids  reconnu  lors  du  débarquement,  ou 
«  sur  poids  délivré  »,  on  se  réfère  au  poids  qui  sera  vé- 


DIVERSES   MANIÈRES   DB   FIXER   LE   PRET  il 

rifté  lors  du  déchargement  (l)(Hâvre,  6 fév.  1871 , H.  71 , 
1,  34).  Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées,  il  faut 
distinguer  suivant  que  le  connaissement  indique  ou  n'in- 
dique pas  le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids  des  marchan* 
dises  transportées.  Au  premier  cas  on  devra  s'en  tenir 
au  poids  indiqué  dans  le  connaissement  ;  au  second  cas, 
le  fret  sera  réglé  d'après  la  quantité  délivrée. 

La  présomption  que  les  parties  ont  voulu  s'en  référer 
pour  le  paiement  du  fret  au  poids  des  marchandises,  in- 
diqué dans  le  connaissement^  est  généralement  admise 
(Laurin,  t.  2,  p.  173.— Mars.  18  av.  1873,  M.  73, 1, 189). 
On  ne  devrait  pas  regarder  commeu  ne  clause  contraire, 
la  mention  :  «  Nombre  ou  poids  inconnus  »  portée  au 
connaissement  ;  car  elle  n'y  est  inscrite  que  dans  le  seul 
but  de  dégager  la  responsabilité  du  capitaine  quant  au 
manquant  (Mars.  7  avril  1874,  M.  74,  1,  257).  Dans 
certaines  places,  c'est  un  usage  constant  de  régler, 
pour  certaines  marchandises,  le  paiement  du  fret,  d'a- 
près le  poids  porté  au  connaissement  ;  c'est  ce  qui  a  par 
exemple  lieu  au  Havre,  pour  les  sucres  (Havre,  8  déc. 
1863,  N.  64,  2,  60).  Cette  règle  a  pour  avantage  d'af- 
franchir le  capitaine  du  coulage,  en  même  temps  qu'elle 
ne  fait  pas  supporter  à  l'affréteur  la  mouillure,  par  suite 
de  laquelle  certaines  marchandises  peuvent  se  trouver 
considérablement  alourdies.  Elle  évite  aussi  les  frais  et 
les  lenteurs  du  pesage  au  débarquement. 

(1)  Quand  le  fret  est  payable  sur  le  poids  reconnu  au  débarquement,  le 
capitaine  ne  peut  jamais  profiter  des  détériorations,  qui  ont  pu  atteindre 
les  mardiaadijses,  et  en  augmenter  le  poids  ou  le  volume  (Havre,  91  mai 
1879,  M.  80,  2, 19;  Nantes,  24  mai  1871,  N.  1871, 1,  73).  C'est  également 
ce  qu'admet  la  jurisprudence  anglaise. 
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Le  calcul  du  fret,  d'après  le  poids  indiqué  au  conuais- 
sement,  parait  s'imposer,  alors  même  que  le  fret  aurait 
été  stipulé  payable  sur  quantité  délivrée,  quand  il  n'y 
a  pas  eu,  au  port  de  débarquement,  de  pesage  ou  de 
mesurage  contradictoires  des  marchandises  délivrées. 
La  jurisprudence  n'est  pas  uniformément  fixée  sur  le 
point  de  savoir,  jusqu'à  quel  moment  le  pesage  peut  être 
utilement  fait.  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
admis  que  la  marchandise  peut  encore  être  pesée  dans 
les  magasins  où  elle  a  été  transportée  (Mars.  14  nov. 
1877,  M.  78,  1,  39)  ;  le  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre a,  au  contraire,  décidé  qu'aucune  réclamation  sur 
le  poids  ou  le  volume  ne  peut  plus  se  produire,  après 
l'enlèvement  des  marchandises,  et  que  le  pesage  doit  se 
faire  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  et  de  la  mise  à 
terre  (Havre,  21  juill.  1875,  H.  1875,  1,  178). 

En  admettant  cette  règle,  qu'on  doit  s'en  tenir  au  poids 
porté  dans  le  connaissement^  la  plupart  dés  auteurs 
(Lyon-Caenet  Renault,  II,  n.  1899  ;  Laurin,  II,  p.  174) 
et  la  jurisprudence  reconnaissent  qu'elle  peut  fléchir  en 
faveur  du  capitaine.  11  est  juste  qu'il  soit  payé  pour  la 
quantité  de  marchandises  effectivement  transportées  ; 
il  a  pu  se  tromper  sur  leur  poids  réel.  Si  lors  du  déchar- 
gement, le  poids  reconnu  est  supérieur  au  poids  indiqué 
dans  le  connaissement  ;  le  capitaine  pourra  demander 
un  supplément  du  fret,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  de 
pesée  contradictoire  lors  de  l'embarquement.  Il  n'est  pas 
lié  par  les  énonciations  du  connaissement,  qui  ne  sont 
que  des  présomptions  susceptibles  de  preuve  contraire 
et  qu'il  n'a  acceptées  que  sauf  vérification  ultérieure. 
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—  {En  ce  sens  :  Marseille,  8  oct.  1862,  M.  62,  1,  302  et 
12  juin  1876,  M.  76, 1,  183  ;  Havre,  9  janv.  1865,  H.  65, 
1,  47).  — n  faut  d'ailleurs  prouver  que  la  différence  de 
poids,  ainsi  constatée,  provient  d'une  erreur  commise 
lors  de  l'embarquement,  et  n'est  pas  due  à  des  circons- 
tances atmosphériques,  ni  au  gonflement,  à  la  mouillure 
ou  autres  avaries.  Pour  les  marchandises,  dont  le  poids 
ne  peut  varier  en  cours  de  route,  par  exemple  des  pierres, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  la  différence  constatée  au  dé- 
barquement, ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  erreur  lors 
du  chargement.  Pour  les  autres,  si  elles  ne  sont  pas 
avariées,  un  écart  considérable,  constaté  à  l'arrivée, 
établit  suffisamment  l'erreur  au  départ  (Anvers,  9  fév. 
1883,  A.  83, 1,  61)  ;mais  s'il  n'y  a  qu'une  différence  peu 
importante,  il  faut  l'attribuer  à  l'influence  du  voyage. 

Mais  on  refuse  d'accorder  le  même  bénéfice  à  l'affré- 
teur: il  devra  en  entier  le  fret  stipulé,  alors  même  qu'on 
reconnaîtrait  au  débarquement  un  poids  inférieur  à  celui 
porté  dans  le  connaissement.  {En  ce  sens  :  Marseille, 
22  et  23  janv.  1866,  M.  66,  1,  174;  Gourde  Douai, 
28  juin  1881,  D.  83,  2,  137  ;  Rouen,  10  août  1874,  M. 
t.  53,  2,  33).  On  dit,  à  l'appui  de  cette  opinion,  d'abord  : 
que  l'affréteur  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui,  de  n'avoir  pas 
chargé  le  poids  intégral  de  marchandises  qu'il  était  en 
droit  d'introduire  à  bord.  On  ajoute  :  que  si  les  marchan- 
dises ont  diminué  de  poids,  par  suite  d'avaries,il  ne  peut 
non  plus,  élever  aucune  réclamation,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 309  du  Code  de  commerce. 

Le  premier  argument  suppose  que  le  chargeur,  en 
mesure  d'embarquer  la  totalité  des  quantités  exprimées, 
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ne  Ta  pas  ftiit  ;  mais  il  a  pu  en  être  empêché ,  parce  que 
le  navire  ne  pouvait  contenir  la  totalité  des  marchandi- 
ses énoncées.  La  seule  faute  du  chargeur  est  alors,  d'avoir 
laissé  subsister  dans  le  connaissement  une  fausse  énon- 
ciation.  Cette  erreur  ne  peut  pas,  comme  Ta  admis  la 
Cour  de  Douai  le  28  juin  1881  {précité),  ftiire  profiter  le 
capitaine,  d'un  fret  en  disproportion,  non  seulement 
avec  les  marchandises  transportées,  mais  même  avec 
celles  que  le  navire  était  capable  de  transporter. 

La  Cour  a  admis  que  le  capitaine  n'était  pas  en  faute 
d'avoir  signé  un  connaissement,  indiquant  un  poids  que 
le  tonnage  du  navire  ne  lui  permettait  pas  de  prendre, 
parce  que  l'erreur  était  inférieure  à  1/40  du  tonnage 
(art.  289,  290,  C.  com.). 

Même  en  admettant,  que  l'affréteur  eût  pu  chai^r  la 
quantité  indiquée  au  connaissement,  ce  premier  argu- 
ment ne  nous  parait  pas  exact  :  il  confond  le  connaisse* 
ment  et  la  charte-partie  ;  le  rôle  du  connaissement  n'est 
pas  d'indiquer  la  quantité  que  l'affréteur  peut  charger, 
il  renseigne  sur  la  quantité  effectivement  chargée,  de  l'a* 
veu  du  capitaine.  Que  si  les  marchandises  ont  diminué 
de  poids  en  cours  de  route,  pourquoi  supposer  que  c'est 
par  suite  d'avaries;  la  perte  par  cas  fortuit  ne  se  présume 
pas.  Jusqu'à  preuve  contraire,  elle  doit  être  présumée 
provenir  du  fait  du  fréteur  ou  du  capitaine  (art.  222  et 
230,  C.  com.).  Nous  admettrons  donc  que  les  deux  par- 
ties sont  sur  la  même  ligne  ;  les  quantités  énoncées  au 
connaissement  servent  en  principe  de  base  au  règlement 
de  leurs  droits  respectifs,  mais  toutes  deux  sont  admises 
à  prouver  contre  ces  énonciations.  Le  juge  n'aura  qu'à 
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appliquer  à  leurs  réclamations  la  règle  :  «  actori  incum-^ 
bit  onus  probandi  »  (Jacobs,  Dr,  marit.  Belge,  n.  308, 
p.  342).  Si  les  parties  négligent^  par  des  constatations 
contradictoires  à  Tarrivée,  de  s'assurer  la  preuve  de  leurs 
droits,  chacune  d'elles  sera  censée  s'en  être  remise  à  la 
loyauté  de  l'autre  (Anvers,  19  oct.  1888.  R.  D.  M.  IV,  460), 

Si  le  connaissement  n'indique  pas  le  poids  des  mar- 
chandises embarquées,  le  fret  se  réglera  d'après  la  quan- 
tité délivrée.  Cette  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
le  cas  où  le  poids  est  ou  non  porté  au  connaissement, 
est  expressément  consacrée  par  le  Code  allemand,  qui 
contient  deux  dispositions  à  cet  égard  : 

Art.  621 .  —  «  Quand  le  fret  est  stipulé  au  poids,  à  la 
mesure,  ou  à  la  quantité;  on  doit  admettre,  dans  le 
doute,  que  le  taux  du  fret  se  détermine  d'après  le  poids, 
la  mesure,  ou  la  quantité  des  marchandises  livrées  au 
destinataire  et  non  de  celles  qui  ont  été  chargées.  — 
Art.  658.  —  «  Si  le  fret  est  stipulé  au  nombre,  à  la  me- 
sure ou  au  poids  des  marchandises,  et  que  le  nombre, 
la  mesure  et  le  poids  soient  indiqués  au  connaissement, 
cette  indication  est  déterminante  pour  le  calcul  du  fret. 
La  mention  :  nombre,  mesure,  poids  inconnus,  ou  toute 
autre  équivalente  n'est  pas  à  considérer  comme  une 
clause  contraire  ». 

Quand  le  fret  est  payable  sur  le  poids  au  débarque- 
ment, il  faut  procéder  au  pesage  ou  au  mesurage  ;  qui 
doit  en  supporter  les  frais  ?  Ici,  comme  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  déchargement,  les  usages  du  port  où  il 
se  fait  doivent  prévaloir,  quand  rien  ne  prouve  que  les 
parties  aient  entendu  y  déroger.  Les  usages  à  cet  égard 
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varient  :  à  Nantes,  ces  frais  sont  à  la  charge  du  desti- 
nataire (Nantes,  21  mai  1864,  N.  64,  1, 142).  Au  Havre, 
au  contraire,  les  frais  incombent  au  capitaine  comme 
lui  profitant  (Havre,  26  juin  1861,  H.  61,  1,  135). 

§  lY.  —  Fret  ad  valorem. 

Quelquefois  le  fret  se  règle  d'après  la  valeur  des  mar- 
chandises à  transporter  ;  cela  se  présente  surtout  pour 
les  espèces  d'or  ou  d'argent  ;  on  stipule  souvent  qu'il 
sera  de  1/4  0/0  de  la  valeur  transportée. 

§  V.  —  Fret  nxé  à  forfait. 

Quand  le  fret  a  été  fixé  à  forfait,  avec  contenance  du 
navire  garantie,  si  par  suite  d'un  mauvais  arrimage,  le 
capitaine  n'embarque  pas  toute  la  cargaison,  il  doit 
subir  une  réduction  proportionnelle  sur  son  fret  (Cour 
du  Lord  Maire,  28  mai  1889,  R.  D.  M.  V,  257). 

§  YI.  —  Fret  à  temps.  . 

Le  taux  du  fret  peut  aussi  être  déterminé,  d'après  le 
temps  que  devra  durer  le  voyage. 

Depuis  quand,  le  fret  commence-t-il,  alors  à  courir? 
l'article  275  dit  :  «  Si  le  navire  est  frété  au  mois  et  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile  ».  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du 
fret  stipulé  au  mois,  il  faut  l'entendre  de  tout  fret  stipulé 
à  temps.  Le  projet  de  1867,  article  278,  s'exprimait  plus 
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exactement  :  «  Si  le  navire  est  frété  à  temps,  le  fret  court, 
à  moins  de  convention  contraire,  du  jour  du  départ  du 
navire  »  ^  et  la  loi  belge  de  1 879  a  substitué  à  l'expres- 
sion de  l'article  275,  les  mots  :  «  si  le  navire  est  frété 
pour  un  prix  tixé  par  période  de  temps  ».  Les  parties  peu- 
vent d'ailleurs  convenir  qu'il  en  sera  autrement,  il  faut 
alors  suivre  leur  intention. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  fret  commençât  à 
courir  lors  du  chargement,  car  le  fréteur  eût  eu  intérêt 
à  retarder  le  départ  du  navire  pour  augmenter  le  fret 
dû  par  l'affréteur  ;  celui-ci  ne  peut,  au  contraire,  nuire 
au  fréteur  en  prolongeant  le  chargement,  car  il  devrait 
alors  l'indemniser  par  le  paiement  des  surestaries. 

Après  être  sorti  du  port,  un  navire  est  souvent  obligé 
d'attendre  en  rade  un  temps  favorable  ;  le  fret  court-il 
pendant  ce  temps  ?  On  pourrait  dire  que  non,  en  prenant 
à  la  lettre  les  mots  de  l'article  275  «  du  jour  où  le  na- 
vire a  fait  voile  »;  —  mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi  ; 
pour  éviter  toute  équivoque,  le  projet  de  1867  disait: 
«  depuis  le  jour  du  départ  ».  Le  départ  a  lieu  dès  que  le 
navire  sort  du  port.  C'est  cette  date,  qui  est  portée  sur 
les  registres  de  la  douane  et  sur  le  livre  de  bord,  comme 
date  du  départ. 

Le  Code  ne  dit  pas  quand  le  fret  à  temps  cesse  de 
courir,  mais  il  semble  naturel  de  le  faire  courir  jus- 
qu'au jour  où  le  déchargement  est  achevé  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  1899;  Desjardins,  III,  n^  7484). 

En  cours  de  voyage,  le  navire  peut  être  arrêté  par 
suite  de  divers  incidents,  le  fret  va-t-il  courir  pendant 
ces  arrêts  ?  L'article  277  décide  que  la  force  majeure  qui 
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retarde  raccomplissement  du  voyage,  soit  avant,  soit 
après  le  départ,  ne  donne  pas  lieu  à  une  augmentation 
de  fret.  L'article  300  complète  cette  disposition,  en  déci- 
dant que  «  si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  Tordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété 
au  mois...  »  La  loi  n'a  pas  ici,  comme  dans  l'article  254 
à  propos  des  loyers  des  marins,  recherché  si  les  parties 
avaient  ou  non  entendu  traiter  à  forfait  ;  que  le  navire 
soit  affrété  au  voyage  ou  au  mois,  l'article  300  décide 
que  l'arrêt  ne  donnera  jamais  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion de  fret. 

Faut-il  étendre  cette  solution  à  tous  les  cas  de  relâche 
forcée?  Valin(I,  p.  658)  n'appliquait  la  disposition  de 
l'Ordonnance,  qu'au  cas  d'arrêt  de  puissance,  ou  d'in- 
terdiction de  commerce  ;  il  en  donnait  pour  raison,  qu'il 
y  avait  là  un  événement  extraordinaire,  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  les  risques  et  périls  de  la  mer.  L'arti- 
cle 300  ne  vise  que  le  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance, 
et  d'un  autre  côté,  l'article  296  décide,  qu'en  cas  de  néces- 
sité de  radoub,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  ;  sans 
faire  aucune  distinction  entre  l'affrètement  au  mois  ou 
au  voyage.  On  en  a  conclu  que  le  fret  au  mois  ne  cesse 
de  courir  qu'au  cas  de  détention,  mais  qu'il  n'est  pas 
suspendu  en  cas  de  relâche  forcée,  l'affréteur  ayant  dû 
prévoir  un  pareil  risque  et  en  prendre  les  charges  (Fre- 
mery.  Études  de  dr.  com.^  p.  213). 

Il  faut  admettre  la  solution  contraire  :  elle  ressort  de 
la  disposition  générale  de  l'article  277,  et  aussi  de  l'ar- 
ticle 403,  4''  qui  ne  laisse  à  la  charge  du  navire,  comme 


DIVERSES   MANIÈRES   DE   FIXER    LE   FRET  25 

avaries  particulières,  la  nourriture  et  les  loyecs  des  ma- 
telots pendant  les  réparations,  que  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage.  On  peut  donc  en  conclure,  que  ces  frais  n'é- 
tant pas  avarie  particulière  au  navire,  quand  il  est  affrété 
au  mois,  c'est  qu'ils  sont  alors  partagés  entre  le  navire 
et  l'affréteur.  Or  comment  admettre  que  Taffré  eur,  qui 
contribue  à  la  nourriture  et  aux  loyers  de  l'équipage 
pendant  les  réparations,  doive  encore  payer  le  fret  pen- 
dant ce  temps  ?  —  Il  faut  étendre  la  même  solution  à 
tous  les  cas  de  relâche  forcée,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
distinguer  :  au  cas,  par  exemple,  de  relâche  par  crainte 
de  l'ennemi,  hypothèse  que  prévoyait  Emérigon  (Ass.,' 
ch.  XII,  tit.  34,  §  1)  et  où  il  décidait  que  le  cours  du 
fret  était  suspendu. 

Le  fret  au  mois  court  pendant  la  quarantaine.  Aussi 
l'article  403,  §  5  laisse  à  la  charge  du  navire,  comme 
avaries  particulières,  la  nourriture  et  les  gages  de  l'é- 
quipage pendant  ce  temps  ;  cela,  que  le  navire  soit  af- 
frété au  mois  ou  au  voyage  (Nantes,  25  mars  1885,  R. 
D.  M.  I,  501  ;  Marseille,  20  mars  1878,  M.  78,  1 ,  136). 
Mais  il  y  a  des  cas  où  les  frais  sanitaires  nécessités  par 
la  nature  ou  la  provenance  de  la  marchandise  restent  à 
sa  charge  (Marseille,  20  mars  1878,  M.  78, 1 ,  136). 

Si  la  cargaison  se  composait  d'objets  non  susceptibles 
et  exempts  de  désinfection  (cf.  art.  53  du  décret  du  22  fév. 
1 876)  ;  que  l'autorité  compétente  permette  de  débarquer 
à  quai,  sur  des  gabaresou  des  allèges,  les  consignataires 
n  auraient  évidemment,  à  en  payer  le  fret,  que  jusqu*au 
jour  du  débarquement.  Ds  ne  pourraient  continuer  à  de- 
voir le  fret  de  marchandises  ne  se  trouvant  plus  à  bord. 
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Quand  mi  navire  est  affrété  à  temps,  toute  période  de 
temps  commencée,  est-elle  due  en  entier?  —  Il  faut  dis- 
tinguer, suivant  que  le  navire  a  été  loué  pour  un  voyage, 
ou  qu'il  Ta  été  pour  une  certaine  durée  de  temps  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  louage  tlu  vaisseau  est  un  louage  de 
choses,  il  faut  y  appliquer  les  mêmes  règles  :  tout  mois 
ou  toute  année  commencés  seront  dus  en  entier,  comme 
s'il  s'agissait  du  loyer  d'une  maison.  Dans  le  premier 
cas,  la  fixation  du  fret,  à  tant  par  mois  ou  par  semaine, 
n'a  été  prise  que  comme  base  de  calcul  du  fret  ;  on  a 
voulu  le  proportionner  aux  charges  de  l'armement,  la 
durée  de  la  location  est  exactement  celle  du  voyage  ;  dès 
que  le  voyage  sera  fini,  le  fret  cessera  de  courir  (Jacobs, 
n«  304,  p.  339). 

Droit  comparé.  —  En  Angleterre,  d'après  le  Cotnmon 
Law,  le  fret,  quand  il  a  été  stipulé  au  poids,  doit,  sauf 
convention  contraire,  explicite  ou  implicite,  être  payé 
sur  la  quantité  nette,  certifiée  par  le  peseur  ou  le  mesu- 
reur public  au  port  de  déchargement.  Toutefois,  si  quel- 
que circonstance  accidentelle  avait  augmenté  le  volume 
de  la  marchandise,  l'affréteur  ne  devrait  le  fret  que  d'a- 
près les  constatations  faites  au  chargement. 

D'après  un  usage  bien  établi,  les  frais  de  pesage  sont 
à  la  charge  du  réclamateur  (Cour  du  Comté  d'Aberdeen, 
22  mars  1889,  R.  D.  M.  V.  88). 

Quand  le  fret  est  fixé  à  temps,  il  ne  court,  en  principe, 
comme  chez  nous,  qu'à  partir  du  moment  où  le  navire 
a  fait  voile  (Abbott,  Treatise^  p.  369).  Mais,  d'après  les 
chartes-parties  en  usage,  le  fret  court  le  lendemain  du 
jour,  où  le  capitaine  a  informé  par  écrit,  les  affréteurs 
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OU  leurs  agents,  que  le  navire  est  à  leur  disposition. 

Il  ne  cesse  de  courir  que  par  la  délivrance  du  charge- 
ment (Maclachlan,  p.  434,  note  5). 

Le  fret  continue  à  courir  pendant  tous  les  événements 
•  qui  prolongent  le  voyage,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  im- 
putables au  fréteur  ou  au  capitaine  ;  et  si  le  navire  a 
besoin  d'être  réparé,  pourvu  qu'on  ne  mette  pas  un  temps 
exagéré  à  faire  ces  réparations  (Abbott,  p.  350  ;  Macla- 
chlan,  p.  423). 

Le  temps  passé  en  quarantaine,  ne  doit  cependant  pas 
entrer  dans  le  calcul  du  fret  ;  le  propriétaire  du  navire 
doit  supporter  seul,  la  perte  résultant  de  cette  quaran- 
taine. Il  en  serait  autrement,  si  l'affréteur  avait  su,  en 
signant  le  contrat,  qu'une  quarantaine  serait  encourue 
(Edimbourg,  5  fév.  1886,  R.  D.  M.  I,  635). 

Le  Code  portugais  de  1888,  fait  courir  le  fret  à  temps, 
du  jour  où  le  navire  se  trouve  prêt  à  charger  jusqu'à 
celui  où  se  termine  le  chargement  (art.  546). 

L'article  558  dispose  :  «  Il  n'est  pas  dû  de  fret  pour 
le  temps  que  durent  les  réparations  du  navire,  s'il  a  été 
affrété  au  mois,  ou  pour  une  période  déterminée,  ni 
d'augmentation  de  fret  si  l'affrètement  a  été  fait  pour  le 
voyage.  —  Il  n'est  pas  dû  non  plus  de  fret,  ou  d'augmen- 
tation de  fret,  si  la  marche  du  navire  est  retardée  par 
suite  de  blocus  du  port,  ou  par  une  autre  circonstance 
de  force  majeure  ». 

L'article  1024  du  Code  chilien  décide  que  le  fret 
court  du  jour  où  commence  le  chargement,  jusqu'à  celui 
où  finit  le  déchargement  au  port  de  destination  ;  et  ajoute 
que  tout  mois  commencé  est  dû  en  entier.  Dans  l'affré- 
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tement  pour  un  temps  déterminé,  par  exemple  pour 
6  mois^  un  an,  le  fret  court  du  jour  du  contrat. 

L'article  1018  dit  que  quand  le  navire  est  affrété  au 
mois,  il  n'est  dû  aucun  fret  pendant  la  durée  des  répa- 
rations à  faire  au  navire  ;  Taffréleur  ne  doit  non  plus 
aucun  fret  supplémentaire  quand  le  navire  est  loué  au 
voyage. 

L'article  584  du  Code  de  commerce  roumain  décide  : 
«  Si  le  navire  en  cours  de  voyage,  est  arrêté  par  ordre 
d'un  État  étranger,  ou  forcé  de  relâcher  dans  un  port 
pour  réparer  des  dommages  éprouvés  même  volontaire- 
ment pour  le  salut  commun,  on  ne  doit  aucun  fret  pour 
le  temps  de  l'arrêt  ou  pour  le  temps  pendant  lequel  le 
navire  est  resté  dans  le  port,  lorsque  le  navire  est  affrété 
au  mois,  ni  aucune  augmentation  de  fret  s'il  a  été  frété 
au  voyage  ». 

a  Si  l'affrètement  est  au  mois,  ou  pour  un  temps  quel- 
conque^ et  si  le  moment  auquel  il  doit  commencer  n'est 
pas  fixé,  il  court  du  jour  où  commence  le  chargement 
des  choses  qui  doivent  être  transportées,jusqu'au  jour  où 
elles  sont  déchargées  au  lieu  de  destination.  »  (art.  560). 

D'après  l'article  2444  du  Code  civil  canadien,  le  fret 
court  du  commencement  du  voyage,  et  continue  de  cou- 
rir pendant  tout  retard  inévitable,  qui  n'est  pas  causé  par 
la  faute  du  maître  ou  du  fréteur. 

Le  Code  italien  porte,  art.  542  :  «  Le  fret,  à  défaut  de 
convention  contraire,  court  du  jour  où  le  navire  a  com- 
mencé à  prendre  chaîne  jusqu'au  jour  où  il  a  com- 
mencé son  déchargement  dans  le  port  de  destination  ». 
—  Il  ne  suspend  le  cours  du  fret  au  mois  que  «  pendant 
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la  détention  ou  les  réparations  de  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun  »  (art.  566). 

Le  Code  allemand  dit  expressément,  que  quand  les 
parties  ne  sont  pas  convenues  du  taux  du  fret,  ce  taux 
s'établit  d'après  les  prix  courants,  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement  (art.  620). 

L'article  623  dispose  :  (<  quand  le  fret  est  stipulé  en 
proportion  du  temps,  il  commence  à  courir,  sauf  con- 
vention contraire,  du  lendemain  de  l'avis  donné  par  le 
capitaine  qu'il  est  prêt  à  prendre  charge^  ou  s'il  s'agit 
d'un  voyage  sur  lest  qu'il  est  prêt  à  partir.  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  l'avis  n'est  pas  donné  la  veille  au  moins  du 
départ,  le  fret  court  du  jour  où  le  voyage  aura  été  com- 
mencé. Quand  des  surestaries  ont  été  stipulées,  le  fret 
à  temps  ne  court  dans  tous  les  cas  que  du  commence* 
ment  du  voyage  ».  Le  fret  à  temps  cesse  de  courir  le 
jour  où  le  déchargement  est  achevé  (art.  623,  §  3).  Si 
le  voyage  est  interrompu  ou  ajourné  sans  la  faute  du 
fréteur,  le  fret  à  temps  n'en  continue  pas  moins  de 
courir,  sauf  dans  le  cas  d'arrêt  ou  de  retard  pour  ré- 
parations du  navire  (art.  639-640), 


PREMIÈRE  PARTIE 

QUI  A  DES  DROITS  SUR  LE  FRET 


Nous  venons  d'étudier  les  diverses  manières  dont  le 
fret  peut  être  fixé,  nous  devons  maintenant  nous  deman- 
der qui  a  des  droits  sur  le  fret?   . 

Les  premières  questions  à  nous  poser  seront  de 
savoir,  qui  peut  réclamer  le  fret,  et  à  qui  il  appartient? 


I.    —  A   QUI  LE   PRET  DOIT-IL   ÊTRE   PAYÉ 
§1. 

Le  fret  doit,  en  principe,  être  payé  au  fréteur  lui- 
même,  puisque  c'est  lui  qui  est  créancier  du  fret.  Mais 
le  plus  souvent,  le  fréteur  ne  sera  pas  sur  les  lieux  pour 
réclamer  son  fret,  aussi,  doit-il  confier  ce  soin  à  des  man- 
dataires. Le  fréteur  a  un  mandataire  naturel,  et  tout 
indiqué,  dans  le  capitaine  ;  de  tout  temps,  c'est  le  capi- 
taine qui  a  été  chargé  de  recouvrer  le  fret,  c'est  par  lui, 
que  le  législateur  suppose  le  fret  réclamé^  dans  les  arti- 
cles 305  et  308. 

Nous  verrons  plus  loin  que  des  auteurs,  et  surtout  la 
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jurisprudence  veulent  donner  au  capitaine  un  droit  pro- 
pre pour  réclamer  le  paiement  du  fret.  Ils  font  découler 
cette  action  directe,  qu'ils  reconnaissent  au  capitaine, 
du  privilège,  que  les  gens  de  mer  ont  sur  le  fret,  pour 
garantie  du  paiement  de  leurs  loyers. 

Ce  système  doit  être  repoussé.  La  Cour  de  Rouen, 
sans  l'admettre,  a  cependant  voulu  sauvegarder,  au 
moins  en  partie,  les  droits  des  gens  de  mer,  et  elle  a 
dil  que  si  l'affréteur  peut  opposer  en  compensation  au 
capitaine,  réclamant  son  fret,  les  créances  qu'il  a  contre 
l'armateur  ;  il  ne  le  peut  qu'autant  que  ces  créances  con- 
cernent le  navire  et  l'expédition.  Le  capitaine,  a-t-elle 
dit,  a  un  mandat  restreint  au  navire  qu'il  commande  et 
à  l'expédition  ;  il  ne  représente  l'armateur  que  pour  les 
actions  qui  s'y  rapportent,  et  n'a  pas  qualité  pour  répon- 
dre aux  actions  et  aux  réclamations  formées  par  des 
tiers,  se  prétendant  créanciers  de  l'armateur,  du  moment 
où  les  créances  prétendues  sont  étrangères  à  l'expédition 
(Rouen,  26  janv.  1880,  H.  1881,  2,  8). 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  argumentation  très 
subtile.  Si  la  créance,  que  Taffrétenr  a  à  opposer  à  l'ar- 
mateur, ne  présente  pas  les  caractères  exigés  par  l'arti- 
cle 1 291  du  Code  civil,  qu'elle  ne  soit  pas  liquide  et  exigi- 
ble, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  compensation,  quand  bien 
même  elle  concernerait  le  navire  affrété,  car  l'armateur 
ne  pourrait,  en  acceptant  une  compensation  facultativeou 
conventionnelle,  nuire  à  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le 
fret;  mais  si  cette  créance  est  liquide  et  exigible,  la  com- 
pensation s'opère  de  plein  droit  (1290,  C.  civ.),  même  à 
l'insu  des  parties,  dès  l'instant  où  les  deux  dettes  ont 
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coexisté.  Par  le  seul  effet  de  la  loi,  la  créance  du  fret 
se  trouve  donc  éteinte,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  dette  de  Tarmateur  envers  l'affréteur,  et  cela  quel 
que  soit  l'objet  de  celle-ci. 

Dans  la  pratique,  c'est  le  plus  souvent  parle  consi- 
gnataire  du  navire  que  le  fret  est  réclamé.  Les  compa- 
gnies de  navigation  ont,  dans  les  divers  ports  où  tou- 
chent leurs  navires,  des  agents,  appelés  consignataires 
ou  aussi  recommandataires,  qui  remplissent  presque 
toute  la  partie  commerciale  des  fonctions  incombant  au 
capitaine;  la  rapidité  et  la  régularité  des  grands  servi- 
ces, ne  permettent  pas  de  laisser  peser  sur  lui  toutes  les 
charges  si  multiples  qui  lui  incombaient  autrefois.  Les 
consignataires  sont  donc  chargés  de  recouvrer  le  fret  ; 
et  la  seule  désignation  d'un  consignataire  est  considé- 
rée comme  impliquant  que  le  capitaine  n'aura  plus  le 
droit  de  le  toucher  ;  mais  c'est  toujours  lui  qui  doit  ac- 
quitter les  connaissements. 

Il  faut  d'ailleurs  réserver  l'hypothèse  où  des  tiers  de 
bonne  foi  paieraient  entre  les  mains  du  capitaine  ;  car 
les  clauses  intervenues  entre  l'armateur  et  le  capitaine, 
pour  restreindre  ses  pouvoirs,  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  de  bonne  foi. 

Ce  droit  exclusif,  pour  le  consignataire,  de  réclamer 
le  fret,  est  admis  même  par  ceux  qui  veulent  que  le 
capitaine  ait  un  droit  propre  pour  agir  en  paiement  du 
fret,  ce  qui  les  conduit  à  une  étrange  contradiction  : 
car  comment  admettre,  si  le  capitaine  a  une  action  di- 
recte, qu'il  ne  puisse  plus  agir  par  cela  seul  que  l'arma- 
teur a  donné  mandat  à  un  autre.  Leur  système  se  heurte 
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à  la  même  contradiction  quand  l'armateur  tombe  en 
faillite;  car,  ici  encore,  ils  sont  obligés  d'admettre  que  le 
capitaine  n'a  plus  d'action,  et  que  le  droit  de  réclamer 
le  fret  appartient  au  syndic  seul  (Marseille,  1 4  juin  i  865, 
M.  1865,  1,212). 

La  Cour  de  Bruxelles,  réformant  un  jugement  d'An- 
vers (5  fév.  1875,  A.  77, 1 ,  123),  a  décidé,  le  26  juin  1877 
[Belg.  Judic,  1878,  p.  872),  que  le  courtier  du  navire 
peut  encaisser  le  fret,  sans  un  mandat  exprès  du  fréteur 
ou  du  capitaine  (Jacobs,  n**  332,  p.  362). 

Un  correspondant  de  l'affréteur  peut  aussi,  dans  cer- 
tains cas,  être  chargé  de  recouvrer  les  frets  dus  par  les 
'divers  consignataires  du  chargement,  mais  il  ne  procède 
alors  que  comme  un  simple  agent  de  transmission. 

i  II.  —  Quand,  où,  et  en  «laelle  monnaie  le  fret  est-il  payable  ? 

C'est,  en  principe,  au  lieu  du  déchargement  que  le 
fret  doit  être  payé  (art.  1247,  C.  civ.  —  Anvers,  11  déc. 
1873,  A.  1874,  1,  17). 

Il  doit,  sauf  convention  contraire,  être  payé  contre  la 
remise  des  marchandises.  Mais  pour  pourvoir  plus  faci- 
lement aux  charges  de  la  navigation,  l'armateur  stipule 
souvent  que  le  fret  lui  sera,  en  tout  ou  en  partie,  payé 
d'avance.  Il  devra  alors  restituer  au  chargeur  les  avan- 
ces par  lui  reçues,  au  cas  où,  dans  la  suite,  le  fret  vien- 
drait à  ne  pas  être  gagné  ;  il  peut  aussi  convenir  que  le 
fret,  payé  d'avance,  lui  sera  acquis  à  tout  événement. 

Le  chargeur,  qui  s'est  engagé  à  payer  le  fret  contre  re- 
mise des  connaissements^  ne  peut  être  contraint  d'exé- 
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cuter  cet  engagement,  que  pour  autant  qu'on  lui  remette 
des  connaissements  réguliers,  sans  aucune  réserve  de 
la  part  du  capitaine  (Anvers,  7  fév.  1879,  A.  1879,1,  51). 

Quand  rien  n'a  été  prévu  par  les  parties,  le  fret  doit, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  être  payé  aussitôt  la 
,  délivrance  des  marchandises  ;  il  y  a  ici  deux  obligations 
corrélatives  :  celle  pour  l'affréteur  de  payer  le  fret,  celle 
pour  le  capitaine  de  délivrer  les  marchandises  (1).  Ce- 
pendant, dans  la  pratique,  on  admet  que  le  consigna- 
taire  a  le  droit  de  suspendre  le  paiement  du  fret  pen- 
dant vingt-quatre  heures  après  le  débarquement,  pour 
vérifier  l'état  de  la  cargaison  (Marseille,  30  juin  1870, 
M.  70,  1,208). 

Ce  délai  n  est  souvent  pas  compatible,  avec  les  exigen- 
ces de  la  navigation  à  vapeur,  aussi  les  compagnies  de 
bateaux  à  vapeur,  ont-elles  coutume  de  réclamer  le  paie- 
ment du  fret,  avant  que  les  destinataires  puissent  se  ren- 
dre compte  de  l'état  des  marchandises.  Le  capitaine, 
leur  délivre  alors  un  «  bon  à  délivrer  »  qui  réserve  tous 
leurs  droits  pour  des  réclamations  ultérieures.  Mais  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  admis,  le  13  octo- 
bre 1887,  que  le  capitaine  ne  peut,  en  ce  cas,  exiger  la 
remise  du  connaissement  accompli  car  cette  remise  dé- 
gage entièrement  le  navire  et  la  responsabilité  du  capi- 
taine et  de  l'armateur  ;  alors  que  le  «  bon  à  délivrer  » 


(1)  Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé  que,  le  paiement  du  fret  eonsti* 
tuant  de  la  part  du  consigna  taire  une  obligation  rigoureuse  et  urgente,  le 
consignataire,  cité  en  paiement  du  fret,  qui  prétendrait  que  le  fret  a  été 
payé  à  l'embarquement,  et  qui,  à  cet  effet,  appellerait  en  garantie  le  char- 
geur, ne  saurait  obtenir  le  sursis  jusqu'à  l'échéance  de  sa  garantie.  (Mar- 
seille» 16  oct.  1890,  M.  ia91, 1, 16). 
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n'engage  la  responsabilité  que  de  celui  qui  le  donne.  Si 
donc,  les  compagnies  peuvent  exiger  le  paiement  du 
fret  avant  l'enlèvement  de  la  marchandise,  le  destina- 
taire ne  sera  tenu  de  remettre  le  connaissement  accom- 
pli que  lorsqu'il  aura  reconnu  et  vérifié  la  marchandise 
(R.  D.  M.  m.  712  et  Havre,  26  nov.  1889,  R.  D.  M.  V. 
500).  Quand  il  a  été  stipulé  que  le  fret  doit  être  payé 
«  on  delivery^  contre  délivrance,  à  raison  de...  par  tonne 
délivrée,  immédiatement  au  comptant,  sans  escompte  », 
le  droit  strict  du  capitaine  est  de  ne  délivrer  chaque 
mesure  de  marchandise  que  contre  le  montant  corres- 
pondant du  fret,  donnant  donnant  (Anvers,  30  janv. 
1886.  A.  86,  1,  107.  Abbott,  p.  354.  Jacobs,  p.  259, 
n**  221.  Anvers,  18  juin  1887.  A.  87,  1,  360  et  Anvers, 
19 mars  1888,  R.  D.  M.  IV,  90). 

Le  fréteur  qui  accorde  aux  affréteurs,  par  charte-par- 
tie, la  faculté  de  régler  le  fret  après  la  délivrance  du 
chargement,  en  traites  à  deux  ou  trois  mois,  leur  accorde 
par  là  même,  un  délai  jusqu'à  l'échéance  de  ces  traites, 
et  ne  pourrait  les  contraindre  à  lui  en  procurer  l'es- 
compte (Anvers,  5  oct.  1864,  A.  64,  1,  395). 

L'affréteur  peut  soulever  une  contestation  judiciaire 
qui  retarde  le  paiement  du  fret.  Il  peut  en  résulter  de 
graves  inconvénients  pour  le  fréteur,  ainsi  privé  de  som- 
mes sur  lesquelles  il  avait  le  droit  de  compter.  —  D'après 
M.  Laurin  (t.  II,  p.  169),  l'affréteur  devrait,  pour  le  re- 
tard qu'il  cause  ainsi,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  variant  d'après  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi, 
mais  toujours  supérieurs  aux  intérêts  légaux  de  la  somme 
litigieuse.  L'article  1147  du  Code  civil  dit,  en  effet,  que 
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pour  que  les  dommages  et  intérêts  soient  encourus,  il 
sufRt  que  le  retard  provienne  du  fait  du  débiteur  ;  il 
n'exige  pas  de  mauvaise  foi  de  sa  part.  Il  écarte  Tar- 
ticle  1 153  du  Code  civil,  comme  ne  s'appliquant  pas  en 
matière  commerciale,  ainsi  que  l'indiquent  les  derniers 
mots:  «  sauf  les  règles  particulières  au  commerce...  ». 
Mais  il  ne  faut  pas  entendre  ce  renvoi  d'une  façon  trop 
large  ;  il  ne  dit  pas  :  «  excepté  en  matière  de  commerce  ». 
La  règle  subsiste  donc  en  matière  commerciale,  mais 
elle  devra  plier  quand  on  y  rencontrera  des  dérogations  : 
le  Code  de  commerce  n'en  contient  qu'une  :  celle  que 
Pothier  indiquait,  et  que  devaient  prévoir  les  rédacteurs 
du  Code  :  les  règles  relatives  au  rechange  (C.  com.  art.  1 77 
à  186).  —  Nous  admettrons  donc  qu'on  doit  appliquer 
l'article  H  53,  et  que  l'afifréteur  n'est  tenu,  en  principe, 
que  des  intérêts  moratoires  (Civ.  cass.,  11  juin  1845  et 
13janv.  1852,  D.  45,  1,  362  et  52,  1,  53  ;  Marseille, 
15  avril  1863, 17  avril  1868,  M.  63, 1,  305;  68,  1, 192  ; 
Marseille,  8  avril  1873,  H.  74,  2,  28).  —Mais  si  l'afifré- 
teur avait  élevé  cette  contestation  par  malice  et  de  mau- 
vaise foi,  la  Cour  de  cassation  admet  qu'il  devrait  des 
dommages- intérêts  supérieurs  aux  intérêts  moratoires, 
pour  le  préjudice  que  sa  résistance  frauduleuse  aurait 
causé  au  créancier,  cela  en  vertu  de  l'article  1382  du 
Code  civil  (Civ.  cass.,  26  janv.  1881,  D.  81,  1,  150); 
cette  exception  à  l'article  1153,  admise  par  la  Gourde 
cassation,  est  particulièrement  équitable  dans  notre  es- 
pèce, où  le  préjudice  causé  au  fréteur  peut  être  très  con- 
sidérable, et  sera  presque  toujours  supérieur  aux  inté- 
rêts légaux  de  la  somme  due.  Si  l'afifréteur  avait,  en 
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même  temps,  manqué  à  quelque  obligation  de  faire  ;  ait 
retardé,  par  exemple,  la  décharge  ou  la  réception,  les 
juges  ne  seraient  plus  liés  par  le  texte  de  l'article  i  i  53 
pour  apprécier  le  préjudice  en  résultant. 

Le  fret  étant,  en  principe,  payable  au  lieu  d'arrivée, 
ce  sera  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  sera  compétent,  par 
application  de  l'article  420,  §  3  du  Code  de  procédure, 
pour  connaître  des  difBcultés  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  paiement  du  fret  (Marseille,  2  juin  1880,  M.  80,  i , 
230).  C'est  là  aussi,  ajoute  ce  jugement,  l'application 
d'une  règle  «  d'un  caractère  général  et  international,  qui 
attache  juridiction  au  juge  du  lieu  du  terme  d'un  voyage 
maritime,  pour  toutes  les  instances  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  des  faits  survenus  pendant  ce  voyage  »•  — 
Si  le  capitaine  avait  accepté  de  l'affréteur  des  lettres  de 
change,  qui  plus  tard  ne  soient  pas  payées,  le  tribunal 
du  port  de  destination  demeurerait  encore  compétent, 
car  l'endossement  des  traites  n'emporte  pas  de  novation 
dans  la  créance  ;  mais  le  capitaine  pourrait  aussi  exer- 
cer son  action  au  domicile  du  tireur  ou  d'un  des  endos- 
seurs: article  164  du  Code  de  commerce  (Civ.  cass. 
21  juil.  1858,  D.  58,  1,  305). 

Toutes  les  fois  que  l'affréteur  est  resté  débiteur  du 
fret  (nous  aurons  à  voir  plus  loin  dans  quels  cas),  le 
fréteur  peut  aussi  l'actionner  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  (art.  420,  C.  pr.). 

Quand  l'affréteur  n'a  pas  fourni  de  marchandises  suf- 
fisantes pour  répondre  du  paiement  du  fret,  ou  que  le 
fret  porté  aux  connaissements  est  inférieur  à  celui  sti- 
pulé dans  la  charte-parlie,  le  capitaine  peut  exiger  le 
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paiement  immédiat  de  la  difTérence,  ou  une  caution  ;  il 
actionnera  forcément,  dans  ce  cas,  Taffréteur  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. 

En  quelle  monnaie  le  fret  est-il payable  ? 

Si  le  connaissement  ne  contient  aucune  clause  à  cet 
égard,  le  capitaine  doit  accepter  son  paiement  en  espè- 
ces ou  en  papier  ayant  cours  au  port  de  destination,  et 
il  doit  les  prendre  pour  leur  valeur  légale.  Il  aura  donc 
à  en  supporter  le  change.  M.  Laurin  (t.  II,  p.  170)  dit 
que  si  le  capitaine  a  stipulé  le  prix  du  fret  en  une  cer- 
taine  monnaie,  par  exemple  en  «  francs  »,  il  a  entendu 
avoir  droit,  au  port  d'arrivée,  à  une  valeur  correspon- 
dante strictement  adéquate,  et  qu'il  doit  recevoir  des 
espèces  ayant  la  même  valeur  intrinsèque  ;  toutes  les 
variations  de  valeurs  accidentelles  et  momentanées, 
telles  que  celles  résultant  de  la  dépréciation  du  papier, 
de  l'avilissement  du  numéraire,  du  changement  de  rap- 
port entre  les  espèces  métalliques,  restant  d'ailleurs 
à  sa  charge.  Le  commerce  maritime  exige  ici  que  la 
bonne  foi  domine,  car  on  trafique  souvent  avec  des 
pays  très  peu  civilisés  où  la  monnaie  peut  être  brusque- 
ment altérée.  Il  faut  aussi  que  cette  monnaie  appar- 
tienne au  matériel  roulant  de  l'échange,  admis  par  les 
peuples  civilisés.  Les  armateurs  qui  font  le  commerce 
avec  des  pays,  où,  comme  en  Nigritie,  la  tnonnaie  est 
une  espèce  de  coquillage  blanc  :  le  cauris,  ne  peuvent 
être  contraints  à  recevoir  de  l'affréteur  européen,  avec 
lequel  ils  ont  traité,  le  montant  de  leur  fret  en  coquil- 
lages (Desjardins,  III,  n*  840,  p.  658). 
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L'usage  détermine  quelquefois  la  monnaie  en  laquelle 
doit  se  payer  le  fret  de  certains  voyages  et  le  taux  de 
cette  monnaie  :  ainsi  il  est  d'usage  que  le  fret  de  Colo- 
gne à  Anvers  se  règle  en  florins  de  Hollande,  au  taux  in- 
variable de  2  f.  H,  64/100,  à  moins  que  le  connaisse- 
ment ne  stipule  le  contraire  (Anvers,  7  fév.  1882,  A.  62, 
1,188). 

Quand  le  connaissement  porte  que  le  fret  sera  payable 
en  une  certaine  monnaie,  cette  convention  doit  être  exé- 
cutée (H 34,  C.  civ.)  et  l'affréteur  ne  pourrait  pas  payer 
en  monnaie  locale,  en  supportant  le  taux  du  change 
(Desjardins,  III,  n^  840  ;  contra  :  Laurin,  t.  2,  p.  171  ;  Bé- 
darride.  Traité  de  la  lettre  de  change^  t.  Il,  n°  384)  ;  il  est 
vrai  que  le  capitaine  ne  perdrait  rien,  mais  il  peut  crain- 
dre de  nouvelles  variations  dans  le  taux  de  cette  mon- 
naie, ou  de  ne  pas  pouvoir  l'écouler.  Le  fret  stipulé  paya- 
ble en  une  monnaie  ayant  cours  au  lieu  du  déchargement 
est  dû,  non  d'après  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
indiquée,  mais  d'après  le  cours  de  cette  monnaie  au  jour 
du  paiement  (mars,  27  janv.  1832,  M.  1. 13, 1 ,  80).  Mal- 
gré la  mention  portée  au  connaissement,  on  ne  pourrait 
cependant  forcer  l'affréteur  à  payer  en  une  monnaie  qui 
ne  se  trouve  pas  au  port  dedestination,  les  conventionsdes 
parties  doivent  s'entendre  raisonnablement,  l'affréteur 
paierait  alors  en  la  monnaie  du  pays,  en  supportant  le 
change. 

Le  capitaine  ne  peut  jamais  être  contraint  d'accepter 
une  monnaie  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qui  lui 
est  assignée  par  l'usage  de  la  place,  d'après  le  taux  cou- 
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rant  du  change,  dans  les  opérations  commerciales,  au 
lieu  et  au  moment  du  paiement.  Un  arrêté  du  Gouver- 
neur de  laCochinchine,  du  1 5  septembre  1 874,  avait  porté 
à  un  chiffre  très  supérieur  à  sa  valeur  réelle,  le  taux  de 
la  piastre  ;  la  Gourde  cassation  a  jugé  que  ce  cours  forcé 
n'était  pas  applicable  au  règlement  des  conventions  pri- 
vées (Giv.  cass.  12  janv.  1880,  D.  80,  1,  166). 

Le  fret  ayant  été  stipulé  payable  en  or,  l'affréteur 
pourrait-il  le  payer  en  billets  de  banque,  ceux-ci  ayant 
cours  forcé?  —  On  dit  que  oui  ;  les  lois  qui  établissent 
le  cours  forcé  d'un  papier-monnaie  intéressent  l'ordre 
public,  elles  assurent  la  sûreté  de  l'État,  on  doit  donc 
appliquer  l'article  3  du  Gode  civil  ;  les  parties  ne  peuvent 
y  déroger  (Aix,  23  nov.  1871,  D.  72,  2,  51  ;  G.  cass., 
11  fév.  1873,0.73,  1,  177).  Mais  toutes  les  lois  ont  été 
inspirées  par  des  considérations  d'ordre  public,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  l'intéressent. 
Si  le  législateur  n'a  pas  expressément  défendu  toute 
clause  contraire,  il  a  pu  regarder  le  cours  des  billets 
comme  suffisamment  assuré,  malgré  les  quelques  cas 
où  les  parties  conviendraient  de  n'en  pas  recevoir.  G'est 
ainsi  que  sous  la  loi  du  12  août  1870,  on  pouvait  regar- 
der cette  convention  comme  licite,  car  cette  loi  n'avait 
pas  reproduit  la  disposition  du  décret  du  12  septembre 
1790,  établissant  le  cours  forcé  des  assignats,  qui  an- 
nulait toute  convention  contraire  (Douai,  8  mars  1872, 
D.  72,  2,  51  ;  c^/  arrêt  a  été  cassé  par  r arrêt  delà  Cour  de 
cassation  précité).  L'intérêt  des  transactions  commercia- 
les exige  que  cette  clause  soit  regardée  comme  licite. 
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Nous  croyons,  cependant,  que  si  le  législateur  pensait 
qu'il  fût  nécessaire  de  toucher  à  la  liberté  des  conven- 
tions et  prohibât  toute  stipulation  contraire,  les  parties 
pourraient  alors  toujours  payer  en  billets  ;  mais  il  faut 
exiger  cette  prohibition  expresse  du  législateur  [noie  de 
M.  Boistel  :  D.  73,1,1 77  s.  r arrêt  de  Cass.) 


II.  —  A  QUI  APPARTIENT  LE  FRET? 


Le  fret  appartient  au  propriétaire  du  navire  qui  Ta 
affrété  ;  s'il  y  a  des  sous-affrétemenls,  le  fret  stipulé 
dans  la  charte-partie  i4)parlient  au  propriétaire  du  na- 
vire et  celui  porté  aux  connaissements  appartient  à 
l'affréteur  principal  (1).  Mais  il  se  peut  qu'un  navire  soit 
vendu  en  cours  de  voyage,  à  qui  alors,  en  Tabsence  de 
conventions  particulières,  appartiendra  le  fret  gagné 
pendant  ce  voyage  ? 

Un  premier  système,  assimilant  le  fret  aux  loyers,  dit 
que  c'est  un  fruit  civil  qui  s'acquiert  jour  par  jour  ;  le 
fret  appartiendra  donc  à  l'acquéreur,  depuis  le  jour  de 
la  vente,  par  application  de  l'article  1614  du  Code  civil 
qui  décide  que,  depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartien- 
nent à  l'acquéreur.  Il  doit  en  être  du  fret  comme  des 
loyers  d'une  maison,  qui  appartiennent  à  l'acheteur  de- 
puis le  jour  où  il  Ta  achetée  (Wedderkop,  t.  II,  liv.  III, 
§IX;  Desjardins,  t.  I,  n^  78,  p.  164  ;  Jacobs,  1. 1,  p.  33). 

Nous  croyons  que  cette  ventilation  ne  peut  pas  s'appli- 
quer au  fret  en  cours,  qui  est  pendant  au  moment  de  la 


(1)  Le  sous-affrétement  d'un  navire  peut  être  fait,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  le  fret  en  cas  de  sinistre, 
à  des  conditions  autres  que  celles  de  Taffrétement  principal.  On  ne  peut 
regarder  le  sous-alRrétement  comme  une  spéculation  dangereuse  sur  le 
naufrage,  puisque  la  direction  du  navire  appartient  au  capitaine  et  non  à 
l'affréteur  (Havre,  2  avril  1889,  H.  90, 1, 58  ;  C.  Rouen,  27  nov.  1889,  H. 
90, 2, 106). 
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vente.  11  est  faux  d'assimiler  le  fret  à  un  loyer,  car  un 
loyer  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  la  jouis- 
sance, tout  jour  écoulé  est  alors  réellement  bien  acquis  ; 
le  fret,  au  contraire,  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  peut  être 
entièrement  perdu  :  il  n'est  acquis  que  lors  de  l'heu- 
reuse arrivée  des  marchandises  au  port  de  destination. 
11  faut  donc  l'attribuer  en  entier  soit  à  l'acquéreur,  à  qui  il 
reviendra  comme  un  accessoire  du  navire  au  moment  où 
il  en  prendra  livraison  ;  soit  au  vendeur,  en  disant  que 
le  fret  ne  doit  pas  être  considéré,  de  plein  droit,  comme 
un  accessoire  du  navire.  Il  faudra,  avant  tout,  rechercher 
quelle  a  été  la  volonté  des  parties  :  si,  par  exemple,  le 
navire  a  été  vendu  à  toutes  chances,  ce  qu'on  a  vendu 
c'est  la  chance  du  retour,  et,  on  peut  le  présumer,  du 
retour  avec  toutes  ses  conséquences  ;  l'acheteur  perdant 
tout,  si  le  navire  a  péri  même  avant  le  contrat,  doit  tout 
gagner  dans  l'autre  hypothèse  :  c'est  la  compensation 
du  risque  par  lui  couru. 

Si  on  ne  peut  découvrir  quelle  a  été  l'intention  des 
parties,  il  faudra  dire  que  le  fret  du  voyage,  pendant  le- 
quel a  eu  lieu  la  vente,  doit  appartenir  au  vendeur.  La 
loi,  en  effet,  n'a  pas  considéré  le  fret,  comme  un  acces- 
soire du  navire  ;  toutes  les  fois  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût 
traité  comme  tel,  elle  l'a  dit  expressément  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  II,  nM 608). 


m.  —  Des  créanciers  qui  ont  des  droits  sur  le  fret. 


Nous  venons  de  dire  que  le  législateur  n'a  pas  consi- 
déré le  fret  comme  un  accessoire  du  navire  ;  toutes  les 
fois  qu'il  a  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  il  l'a  dit  expres- 
sément. Aussi  les  droits  qui  portent  sur  le  navire,  ne 
s'étendent-ils  pas,  en  principe,  au  fret  (1). 

La  loi  a  donné  à  certains  créanciers  de  l'artnateur, 
des  droits  sur  le  fret  ;  aux  uns,  par  application  de  cette 
idée  que  l'armateur  ne  doit  conserver  aucun  bénéfice  de 
l'expédition,  qu'il  doit  abandonner  toule  sa  fortune  de 
mer;  c'était  l'idée  dont  faisait  application  l'ancien  arti- 
cle 386,  abrogé  par  la  loi  du  1 2  août  1885,  d'après  lequel 
le  fret  devait  être  compris  dans  le  délaissement  fait 
aux  assureurs  ;  et  c'est  celle  qui  est  également  appliquée 
dans  l'article  2i6. 

Pour  d'autres  créanciers,  la  loi  a  étendu  leurs  droits 
au  fret,  soit  à  raison  de  la  faveur  que  mérite  leur  créance, 
soit  par  application  du  principe  général,  que  ceux  qui 
ont  contribué  à  mettre  une  valeur  dans  notre  patrimoine, 
doivent  avoir  un  privilège  sur  cette  valeur  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  donné  un  privilège  sur  le  fret  aux  matelots, 

(1)  Emèrigon  admettait  le  principe  contraire,  d'après  lui,  le  fret  étant 
toujours  Taccessoire  du  navire,  devait  toujours  être  affecté  des  mômes  pri- 
vilèges. —La  Cour  d'AlK  vient  de  faire  une  application  du  système  suivi 
par  le  Code  de  commerce  en  décidant  que  les  droits  de  pilotage,  navigation 
et  autres,  ne  sont  pas  privilégiés  sur  le  fret  (Aix,  28  fév.  1889,  R.  D.  M.  Y, 
206). 
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grâce  à  qui  le  voyage  a  été  exécuté  et  aux  préteurs  à  la 
grosse  en  cours  de  voyage,  qui  ont  permis  de  continuer 
le  voyage. 

Enfin  des  droits  peuvent  exister  sur  le  fret,  en  vertu 
d'une  constitution  expresse  faite  par  Tarmateur  ;  c'est 
ce  qui  arrivera,  s'il  emprunte  h  la  grosse  sur  le  fret  à 
faire,  ce  qui  lui  est  permis,  depuis  la  loi  du  12  août  1885. 

Nous  allons  étudier  successivement  tous  ces  divers 
droits  portant  sur  le  fret  ;  en  commençant  par  ceux  des 
créanciers  à  qui  l'armateur  a  fait  abandon  du  navire  et 
du  fret. 


§  I.  —  Droits  des  abandonnataires  au  Iret  ? 

L'article  216,  dit  que  «  tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu 
des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ».  Cette  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  les  propriétaires  de  navire  est  très 
lourde,  car  ils  ne  peuvent  accompagner  leurs  capitai- 
nes pour  les  surveiller  ;  ils  ne  peuvent  même  les  choisir 
librement,  devant  les  prendre  parmi  ceux  qui  réunis- 
sent les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Aussi,  pour  que  de  trop  grands  risques  ne  détournas- 
sent pas  du  commerce  maritime,  a-t-on,  depuis  long- 
temps^ apporté  un  tempérament  à  cette  règle.  Le  Consu- 
lat de  la  mer  (ch.  141  et  182  ;  Pardessus,  t.  II,  p.  155, 
206)  disait  que  le  propriétaire  était  tenu  sur  tous  ses 
biens  ;  mais  que  les  actionnaires  n'étaient  pas  tenus  au 
delà  de  leur  part  dans  le  navire. 
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L'Ordonnance  (liv.  II,  tit.  VIII,  art.  2)  contenait  une 
disposition  analogue  à  notre  article  216. 

Le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer  envers  les 
créanciers  avec  qui  il  se  trouve  obligé  par  les  contrats 
ou  par  les  délits  du  capitaine,  en  leur  faisant  abandon 
du  navire  et  du  fret.  Il  ne  leur  abandonnera  pas  toujours 
le  navire  et  le  fret. 

11  peut  se  faire  qu'il  n'ait  à  abandonner  que  le  fret 
seul,  ou  que  le  navire  seul.  Si  toutes  les  marchandises 
ont  péri  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'avances  sur  fret,  non 
restituables,  il  ne  pourra  abandonner  que  le  navire  ;  si, 
au  contraire,  le  navire  a  péri,  et  que  des  marchandises 
aient  été  sauvées,  il  n'aura  à  abandonner  que  le  fret. 
Mais  un  navire  est  presque  continuellement  en  voyage, 
il  gagne  de  nombreux  frets  ;  le  fret  de  quel  voyage  devra- 
t-on  comprendre  dans  l'abandon  ? 

Un  premier  système,  qui  était  celui  visé  dans  la  note 
explicative  du  projet  de  1867  (p.  41),  dit  qu'on  doit 
comprendre  dans  l'abandon  le  fret  relatif  au  voyage  pen- 
dant lequel  l'obligation  est  née.  C'est  aussi  le  système 
qui  est  implicitement  consacré  par  la  loi  du  12  août  1885 
(addit.  à  l'art.  216)  qui  dit  :  «  le  fret  des  marchandises 
à  bord  »  ;  nous  aurons  à  voir  si  cette  expression  n'est 
pas  trop  restreinte,  mais  elle  implique  bien  qu'il  s'agit 
du  fret  gagné  dans  le  voyage  pendant  lequel  est  née  l'o- 
bligation. Ce  système  est  celui  qui  est  admis  en  Allema- 
gne :  «  Par  fret,  dit  William  Lewis,  il  faut  entendre  le 
fret  du  voyage  où  la  créance  a  pris  naissance  ;  car  quand 
on  fait  crédit  au  navire,  en  raison  de  ce  qu'il  représente, 
on  a  en  vue,  non  les  bénéfices  qu^il  peut  réaliser  dans 
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l'avenir,  mais  le  fret  du  voyage  qu'il  va  entreprendre  ou 
qu'il  a  entrepris  »  [Das  deiUsche  Seerecht,  t.  I,  p.  35). 

On  peut  ajouter,  qu'on  aboutirait  dans  le  système  con- 
traire à  des  résultats  qui  ne  seraient  pas  juridiques  ;  au 
moins  si  on  admet,  comme  nous  lé  croyons  exact,  que 
le  propriétaire  ne  perd  pas  la  faculté  d'abandon,  en  con- 
tinuant à  faire  naviguer  son  navire,  même  en  le  faisant 
naviguer  après  la  demande  en  justice  formée  contre  lui  ; 
car  l'armateur  pourrait  alors  n'affréter  son  navire,  que 
pour  un  prix  dérisoire  de  bon  marché,  ou  que  pour  un 
très  petit  voyage,  de  telle  sorte  qu'il  pourrait  ainsi  à  son 
gré  modifier  les  droits  de  ses  créanciers. 

Nous  croyons  cependant  qu'on  doit  admettre  un  se- 
cond système,  d'après  lequel  le  fret  à  abandonner  est 
celui  du  dernier  voyage.  Le  fret  n'a  été  compris  dans 
Tabandon,  que  comme  un  accessoire  du  navire;  or  il 
n'y  a  d'accessoire  du  navire  que  le  fret  qui  est  en  quel- 
que sorte  pendant.  Les  autres  frets,  qu'ils  aient  été  ou 
non  perçus  par  l'armateur,  constituent  son  bénéfice  net, 
sont  rentrés  dans  sa  fortune  générale  et  se  confondent 
avec  elle  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Caen,  le  19  février 
1888  (R.D.  M.  IV,  398),  que  le  fret  est,  desa  nature,  un 
fruit,  un  produit  du  navire,  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  suit 
le  sort  du  navire  abandonné  ;  qu'il  en  résulte  dès  lors 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  produit  attaché  au  navire,  que 
le  fret  pendant  au  moment  de  l'abandon  ;  tous  les  frets 
antérieurs  ayant  été  détachés  et  étant  entrés  in  bonis, 
dans  la  fortunede  terre  du  propriétaire  ou  armateur  »  (1). 

(1)  A  plus  forte  raison  devrait-on  donc  rejeter  un  système  récemment 
consacré  par  le  tribunal  de  St-Nazaire,  le  22  mars  1880  (R.  D.  M.  V,  55). 
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A  l'objection  que  rarmaleur  pourrait,  par  son  fait, 
modifier  les  droits  de  ses  créanciers,  il  faut  répondre, 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  formée  contre  lui, 
on  veillera  à  ce  qu'il  administre  bien  son  navire,  et  à  ce 
qu'il  ne  commette  aucune  fraude.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  créanciers,  qui  ont  fait  crédit  au  navire,  ne 
l'ont  fait  qu'en  vue  du  fret  qu'il  allait  gagner,  car  com- 
ment auraient-ils  connu  le  montant  de  ce  fret  ;  ils  n'ont 
pu  l'estimer  que  très  approximativement,  le  chiffre  sur 
lequel  ils  ont  compté  ne  variera  guère  avec  les  voyages 
du  navire.  Enfin  cet  argument  n'a  aucune  valeur,  toutes 
les  fois  que  l'abandon  est  fait  pour  réparation  de  dom- 
mages. 

Le  premier  système  ne  peut  se  comprendre  que  si 
l'abandon  n'est  faitqu'à  un  seul  créancier,  sinon,  il  con- 
duit à  des  complications  inextricables.  Le  fret  à  aban- 
donner varierait  avec  les  créanciers  suivant  que  leurs 
droits  seraient  nés  pendant  tel  ou  tel  voyage  ;  il  faudrait 
donc  remonter  à  l'origine  des  créances  ;  comment  com- 
biner les  droits  de  ces  divers  créanciers.  Nous  croyons 
donc  que  c'est  le  fret  du  dernier  voyage,  qui  doit  être 
compris  dans  l'abandon  [en  ce  sens  :  de  Courcy,  Quest., 
II,  p.  175  ;  de  Valroger,  I,  p.  319). 

Un  navire,  peut  faire  plusieurs  voyages  successifs, 
avant  de  revenir  à  son  port  de  départ,  et  c'est  même  là 
la  règle  générale  ;  il  faut  dire  que  le  propriétaire  n'aura 
pas  à  rapporter  le  fret  des  marchandises  déchargées  dans 
les  ports  d'échelle,  avant  le  jour  où  il  fait  abandon  ; 

d'après  lequel  Tabandon  devrait  comprendre  tous  les  frets  acquis  au  mo- 
ment de  l'abandon. 

4 
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pourvu  d'ailleurs  qu'elles  raientété  régulièrement,  cod- 
formément  à  la  charle-partie  (Rouen,  27  janv.  1852,  D. 
53,  2,  62).  Dans  une  espèce  où  le  navire  avait  été  affrété 
au  mois,  pour  une  durée  déterminée,  le  paiement  du 
fret  devant  avoir  lieu  à  chaque  port  de  débarquement, 
il  a  été  jugé  que  chacun  de  ces  ports  devait  être  consi- 
déré comme  le  terme  d'un  voyage  séparé  et  que  l'aban- 
don ne  devait  comprendre  que  le  fret  gagné  depuis  le 
départ  du  dernier  port  (Marseille,  30  nov.  1869,  M.  70, 
i,  47).  Si  le  navire  était  loué  à  l'année  et  que  le  fret  ne 
fût  payable  que  par  an,  le  propriétaire  ferait  l'abandon 
d'une  part  de  ce  loyer  global,  proportionnée  à  la  durée 
du  voyage  qui  précède  l'abandon. 

Un  navire  étant  affrété  pour  deux  trajets  :  l'aller  et  le 
retour,  et  un  fret  distinct  étant  stipulé  pour  l'aller  et  le 
retour,  l'armateur  n'aura  à  abandonner  que  le  fret  du 
voyage  d'aller,  ou  celui  de  retour,  suivant  le  moment  où 
il  fera  abandon. 

Si  un  seul  fret  a  été  stipulé  pour  l'aller  et  retour,  et 
qu'il  ne  soit  payable  que  sur  le  voyage  de  retour  ;  l'a- 
bandon ayant  lieu  pendant  le  voyage  d'aller,  faut-il  dire 
qu'il  ne  sera  dû  aucun  fret?  On  dit  qu'on  ne  saurait  at- 
tribuer un  fret,  là  où  il  n'y  en  a  pas  ;  on  doit  respecter 
la  convention  des  parties  ;  on  ne  peut  décomposer  un 
prix  qu'elles  ont  fixé  à  forfait  ;  il  n'est  pas  sûr  qu'un  fret 
eût  été  gagné,  si  le  navire  se  fût  perdu  dans  la  traversée 
de  retour,  l'affréteur  n'aurait  jamais  rien  dû  (Laurin,  I, 
p.  631  ;  DesjardinsII,  n« 289.  —  Havre,  6 juin  1870,  Aix, 
9  nov.  1871,  M.  72,  2,  246).  Nous  croyons  que  le  pro- 
priétaire devra  payer  une  somme  égale  au  fret  d'aller. 


DES  CRÉANCIERS  QUI  ONT  DES  DROITS  SUR  LE  FRET   51 

déterminé  d'après  une  ventilation.  En  réalité,  ce  sont 
bien  deux  frets  qui  sont  dus,  les  parties  les  ont  réunis 
en  une  seule  somme  ;  le  fret  de  retour  est  alors  bien 
plus  élevé  qu'il  ne  le  serait,  d'après  le  prix  courant  des 
frets  ;  cet  accord  des  parties  est  pour  les  créanciers  res 
inter  alios  acta.  Ils  sont  toujours  en  droit  de  croire  que 
le  navire  navigue  moyennant  un  fret  (1),  cela  doit  être 
d'autant  plus  admis  que  la  faculté  d'abandon  déroge  au 
droit  commun.  A  propos  de  ces  affrètements  au  travers, 
la  Gourde  cassation,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  des 
droits  des  marins  sur  le  fret,  a  décidé,  le  10  juin  1879 
(D.  1879,  1,  339;  S.  1881,  1,  457),  qu'une  convention 
contenant  une  répartition  arbitraire  du  fret  n'était  pas 
opposable  aux  tiers. 

Si  c'est  pendant  le  voyage  de  retour,  qu'a  lieu  l'aban- 
don, le  système  que  nous  venons  de  repousser,  ne  s'at- 
tachant  toujours  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  dit 
que  tout  le  fret  doit  être  abandonné.  Ici  encore,  nous 
ne  donnerons  droit  aux  créanciers,  qu'au  fret  de  retour, 
fixé  par  ventilation.  Ils  ne  peuvent  profiter  d'une  con- 
vention qui  a  eu  pour  but  d'éviter  au  fréteur  des  embar- 
ras de  recouvrement,  et  d'augmenter  le  crédit  de  l'af- 
fréteur; qui  revient  en  réalité  à  l'accord  d'un  terme  pour 
le  paiement  du  fret  d'aller,  comment  prétendraient-ils 
de  là  à  un  droit  sur  ce  dernier  fret? 

Quand  un  navire  a  été  affrété  par  un  affréteur  princi- 
pal qui  l'a,  lui-même,  sous-frété  ;  le  propriétaire  ne  doit 


(1)  En  principe  toute  marchandise,  transportée  par  mer,  doit  un  fret  ; 
cependant  si,  en  fait,  un  transport  était  absolument  gratuit^  la  constatation 
de  ce  fait  serait  laissée  à  l'appréciation  souvei*aine  des  tribunaux. 
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abandonner  que  le  fret  qui  lui  revient  d'après  la  charte- 
partie,  passée  avec  l'affréteur  principal.  On  n'a  pas  à 
s'occuper  du  fret  plus  élevé,  qui  a  pu  être  stipulé  dans 
les  connaissements. 

Le  propriétaire  d'un  navire  l'emploie  quelquefois  à 
transporter  ses  propres  marchandises.  Il  semble  en  ce 
cas  que  le  navire  ne  gagne  aucun  fret.  M.  de  Courcy 
dit: 

«  Ce  propriétaire  faisant  abandon,  n'aura  à  abandon- 
ner que  le  navire.  On  ne  peut  attribuer  un  fret  aux  créan- 
ciers, là  où  il  n'y  en  a  pas  ;  aucune  raison  d'équité  ne 
justifie  ce  fret  fictif:  les  créanciers  sont  suffisamment 
avertis,  par  cela  seul  qu'ils  connaissent  l'opération  à  la- 
quelle le  navire  est  employé,  qu'ils  n'ont  à  compter  sur 
aucun  fret  ;  enfin  pour  le  propriétaire  l'idée  de  fret  dis- 
paraît au  milieu  des  chances  de  la  spéculation  »  [QuesL 
deDr.  Marit.,  I,  p.  136  et  295). 

Il  est  bien  vrai  que  le  propriétaire  pourra  ne  retirer 
aucun  bénéfice  de  cette  spéculation  ;  il  pourra  même, 
l'opération  terminée,  se  trouver  en  perte,  il  semble  alors 
que  son  navire  ne  lui  ait  rien  rapporté  ;  néanmoins,  il  y 
a  eu  là  pour  lui  un  avantage  pécuniaire,  une  économie 
de  fret.  «  Il  faut,  dit  M.  Jacobs  (n®  72),  distinguer  la 
propriété  du  négociant  de  celle  de  l'armateur  ;  la  pre- 
mière, quoique  livrée  aux  hasards  de  la  mer,  fait  partie 
de  la  fortune  de  terre;  elle  doit  un  fret  à  la  fortune  de 
mer  ».  Le  fréta  payer  sera  déterminé  suivant  le  taux 
des  frets  de  la  place  et  au  moment  du  chargement  ;  d'a- 
près le  tableau  des  cours  officiels  dressés  par  les  cour- 
tiers maritimes  (art.  80,  C.  com.).  S'il  s'agit  d'un  bateau 
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armé  pour  la  pêche,  le  produit  de  la  pêche  est  réputé 
représenter  le  fret  (Rouen,  5  août  1874,  D.  76,  1,  210). 

Le  prix  du  transport  des  passagers  est  un  fret  qui 
comme  celui  des  marchandises  doit  être  compris  dans 
Tabandon.  C'est  un  fret  lato  sensu.  (Jacobs,  n*"  172. 
—  Rouen,  27  janv.  1852,  D.  53,  2,  61.) 

Est-ce  le  fret  net  ou  le  fret  brut,  qui  doit  être  aban- 
donné par  le  propriétaire  du  navire  ?  en  d'autres  termes 
peut-il  retenir  sur  le  fret  ses  mises  dehors,  les  gages 
de  l'équipage  et  toutes  les  autres  dépenses  qui  sont 
d'ordinaire  des  charges  du  fret  ? 

On  a  dit  qu'il  s'agit  du  fret  brut.  La  loi  en  exigeant 
l'abandon  du  fret  n'a  fait  aucune  distinction.  Le  législa- 
teur, a  dit  la  Cour  de  cassation,  entend  toujours  par  fret, 
le  fret  brut  ;  c'est  là  le  sens  usité  dans  la  pratique  com- 
merciale et  maritime.  On  entend  par  fret,  a  dit  le  Tribu- 
nal de  Nantes  (4  nov.  1865,  N.  65,  1,  306),  le  prix  du 
loyer  d'un  navire  et  non  ce  qui  restera  de  ce  prix  après 
les  dépenses  payées  et  qui  formera  le  bénéfice  du  na- 
vire. Il  peut  arriver  que  le  montant  du  fret  soit  insuffi- 
sant pour  payer  tous  les  frais  du  voyage  :  l'abandon  ainsi 
entendu,  ne  serait  qu'une  satisfaction  illusoire.  Toutes 
les  avances  d'armement  et  d'expédition,  sont  exposées 
par  l'armateur  aux  risques  et  périls  de  la  mer  :  —  «  At- 
tendu, a  dit  la  Cour  de  cassation  le  18  mai  1870  (D.  70, 
\,  326),  que  les  sommes  que  l'armateur  emploie  à  la  cons- 
truction, à  la  réparation  et  au  ravitaillement  de  son  na- 
vire, viennent  s'ajouter  à  la  valeur  du  navire  lui-même, 
qu'elles  font  partie  comme  lui,  de  la  fortune  de  mer, 
qu'elles  sont  risquées  avec  le  navire  et  perdues  avec 
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lui  »  (1).  {En  cesens  :  de  Vairoger,  1. 1,  n^265.  —  Caen, 
ISfév.  1888,  R.D.  M.  V,  189.) 

Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  concluants,  l'es- 
prit du  législateur  a  été  que  l'armateur  pût  se  libérer  en 
abandonnant  sa  fortune  de  mer,  qu'il  ne  fût  pas  tenu  au 
delà  de  la  valeur  du  navire,  et  des  bénéfices  qu'il  peut 
lui  rapporter.  Or,  s'il  devait  abandonner  le  fret  brut,  le 
propriétaire  demeurant  qbligé  de  payer  tous  les  frais 
d'armement,  en  serait  tenu  sur  sa  fortune  de  terre.  Ces 
frais  d'armement  n'avaient  été  faits  qu'en  vue  de  gagner 
un  fret  qui  devait  les  compenser,  abandonnant  le  fret, 
l'armateur  ne  doit  plus  en  être  tenu.  On  objecte,  en  vain, 
que  les  mots  «  fortune  de  terre  »,  «  fortune  de  mer  », 
n'appartiennent  pas  au  langage  du  législateur  ;  ils  n'en 
sont  pas  moins  la  traduction  exacte  de  sa  pensée  :  en 
demandant  l'abandon  du  fret,  il  n'a  demandé  que  l'a- 
bandon du  bénéfice  retiré  de  l'expédition  ;  il  n'a  pas 
voulu  que  l'armateur  en  conservât  un  profit,  il  n'a  pas 
voulu,  non  plus,  qu'il  fût  encore  tenu  envers  d'autres 
créanciers,  que  ceux  à  qui  il  fait  abandon  (Marseille, 
22janv.  1866, M.  66,  1,  54.  —Desjardins,  II,  n^289; 
Laurin,  t.  1,  p.  631.  —  Cass.,  18  avril  1872,  D.  72,  1, 
185;  Aix,  9  nov.  1871,  M.  73, 1,  5).  Mais  évidemment  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  retenir  sur  le  fret  les  dépenses 
des  voyages  antérieurs,  mais  seulement  celles  se  rappor- 
tant au  voyage  qui  a  produit  le  fret  abandonné  (Marseille, 

(1)  Ces  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  mai  1870,  confirmant 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bennes,  du  5  mars  1868  et  81  mars  1869  (D.  70, 2, 
196),  interprétaient  les  termes  du  décret  du  7  avril  1860,  qui  a  déclaré  l'ar- 
mateur tenu  des  frais  de  rapatriement  des  matelots  jusqu'à  concurrence 
des  frets  gagnés  par  le  nayire,  depuis  son  départ  du  port  d'armement. 
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30déc.  1869,  M.  70,  1,  47).  Au  cas  où  on  admet,  comme 
nous  le  croyons  exact,  que  s'il  y  a  plusieurs  co-proprié- 
taires  du  navire,  chacun  d'eux  peut  prendre  le  parti  que 
bon  lui  semble  et  est  libre  de  renoncer  ou  de  profiter  de 
la  faculté  d'abandon  ;  l'abandon  partiel  du  navire  n'en- 
traînera que  l'abandon  d'une  part  proportionnelle  du 
fret  (Desjardins,  m  289). 

Quand  une  partie  du  fret  appartient  au  capitaine  ou 
à  l'équipage,  ceux-ci  étant  engagés  à  la  part  ou  au  fret, 
l'abandon  du  fret  est-il  limité  à  la  part  qui  en  revient  au 
propriétaire? 

Ceux  qui  veulent  que  l'engagement  des  matelots  à  la 
part  ou  au  fret,  constitue  une  véritable  société,  répon- 
dent que  non.  Le  capitaine  et  les  marins  étant  des  asso- 
ciés, les  engagements  ont  été  contractés  au  nom  de  la 
société;  ils  sont  donc,  en  principe,  et  sauf  la  faculté  d'a- 
bandon, exécutoires  par  elle  :  et,  cet  abandon  ayant  lieu, 
il  doit  comprendre  tout  le  fonds  social'^  c'est-à-dire,  en 
ce  qui  concerne  le  fret,  les  parts  réunies  de  tous  les  as- 
sociés (Nantes,  4  nov.  1865,  M.  66,  2,  83.  — Laurin,t.l, 
p,  632). 

Nous  n'admettons  pas  que  l'engagement  à  la  part  ou 
au  fret  constitue  une  société  ;  il  manque  ici,  VAffectio 
Societatis  :  la  volonté  de  l'armateur  est  de  laisser  les  gens 
de  mer  dans  leur  situation  subordonnée  (1)  ;  il  y  a  là  un 
contrat  de  louage  de  services  dont  le  salaire  n'est  pas 
fixe  ;  or,  nous  avons  admis  que  l'armateur  ne  doit  aban- 
donner que  le  fret  net  ;  il  déduira  donc,  comme  consti- 
tuant leurs  loyers,  les  parts  de  fret  revenantaux  matelots. 

(1)  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question. 
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Quand  on  admettrait  le  principe,  d'où  part  le  système 
opposé,  l'armateur  ne  pourrait  encore  abandonner  les 
parts  des  matelots,  puisqu'il  n'en  est  pas  propriétaire  ; 
et  comment  ceux-ci  s'en  dépouilleraient-ils,  pour  limiter 
ses  pertes,  puisque  ces  parts  représentent  des  salaires  et 
comme  telles  sont  insaisissables.  On  ne  pourrait  même 
pas  dire,  que  l'armateur,  abandonnant  d'abord  le  fret 
entier,  en  restera  tenu  envers  les  marins,  car,  outre  qu'il 
serait  ainsi  tenu  sur  sa  fortune  de  terre,  ce  serait  faire 
courir  aux  matelots  les  chances  de  son  insolvabilité. 

On  pourrait  hésiter  davantage,  dans  le  cas  où  il  y  a 
entre  le  propriétaire  et  le  capitaine  un  véritable  compro- 
mis de  navigation,  attribuant  au  capitaine  une  partie  no- 
table du  fret,  à  charge  pour  lui  de  supporter  les  dépen- 
ses de  la  navigation.  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
a  décidé  le 4  novembre  1865,  qu'une  pareille  convention 
n'étant  pas  opposable  aux  tiers  les  créanciers  avaient 
droit  au  fret  entier  (de  Valroger,  n<>'  525  et  266).  Nous 
verrons  plus  loin,  quel  est  le  caractère  de  cette  conven- 
tion. 

Le  propriétaire  peut  avoir,  à  l'occasion  du  navire  dont 
il  fait  abandon,  des  recours  à  exercer  contre  des  tiers  ; 
devra-t-il  les  abandonner  avec  le  fret  ?  Il  faut,  pour  que 
la  question  se  pose,  qu'il  s'agisse  de  recours  nés  pendant 
le  voyage  qui  a  produit  le  fret  abandonné.  Le  navire  a 
pu,  par  exemple,  être  abordé,  l'armateur  devra-t-il  cé- 
der, à  ceux  à  qui  il  fait  abandon,  ses  droits  contre  le  na- 
vire abordeur?  Nous  le  croyons,  cette  indemnité  n'est 
en  eflTet  qu'une  représentation  de  la  moins-value  subie 
par  le  navire  abandonné.  Or  l'armateur  devant  abandon- 
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ner  tout  son  navire,  ne  pourrait  garder  une  action  qui 
est  destinée  à  en  rembourser  une  partie  de  la  valeur 
(Marseille,  8  nov.  1870,  M.  1872,  1, 128). 

L'abandon  du  navire  et  du  fret,  doit-il  également  com- 
prendre les  primes  à  la  navigation,  accordées  aux  arma- 
teurs par  la  loi  du  29  janvier  1881?  Évidemment  la 
question  ne  se  pose  encore  ici,  que  pour  les  primes  ga- 
gnées pendant  le  même  voyage  que  le  fret  qui  est  aban- 
djonné.  On  a  dit  que  ces  primes  constituant  un  avantage 
personnel  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  Tabandon. 
Ce  serait  aller  contre  le  but  de  la  loi  qui  les  a  établies  ; 
elle  a  voulu  favoriser  les  armateurs  français  ;  on  ne  doit 
donc  pas  en  faire  profiter  d'autres  industries,  cl  même 
souvent  des  étrangers.  Les  créanciers  n'ont  pas  à  se 
plaindre  ;  on  ne  fait  ainsi  que  les  placer  danâ  la  situation 
où  ils  se  trouveraient,  si  le  législateur  n'avait  pas  favo- 
risé notre  marine  marchande. 

Il  vaut  mieux  dire  que  ces  primes  doivent  être  com- 
prises dans  l'abandon.  L'esprit  de  la  loi  est  que  l'arma- 
teur, qui  fait  abandon,  ne  doit  garder  aucun  des  béné- 
fices de  l'expédition.  Or  ces  primes  en  sont  certainement 
un.  On  ajoute,  qu'elles  ont  été  accordées  pour  compenser 
l'abaissement  des  frets,  qu'elles  sont  donc  en  quelque 
sorte  un  fret  supplémentaire.  Ce  qui  prouve,  a-t-on  dit, 
que  le  législateur  les  a  bien  regardées  comme  un  sup- 
plément de  fret,  c'est  qu'il  les  a  proportionnées  à  la 
route  parcourue  par  le  navire  et  les  diminue  avec  l'âge 
de  celui-ci,  comme  diminue  le  fret  pour  les  vieux  na- 
vires. Quant  à  ce  dernier  point,  nous  faisons  toutes  nos 
Réserves,  car  nous  n'admettons  pas  qu'il  faille  assimiler 
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au  fret,  les  primes  à  rarmement ;  au  moins  à  tous  égards. 
Mais  nous  croyons  le  premier  argument  décisif,  il  doit 
faire  comprendre  les  primes  dans  l'abandon. 

Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  le  fret  peut  être  assuré; 
en  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  devra-t-il  comprendre 
rindemnité  d'assurance  dans  labandon  ?  La  négative  est 
unanimement  admise.  L'armateur,  qui  a  jugé  prudent 
de  faire  assurer  son  fret,  doit  seul  profiter  des  fruitsde  sa 
vigilance.  Comment  les  droits  des  créanciers  varieraient- 
ils,  suivant  qu'ils  ont  eu  un  débiteur  plus  ou  moins 
prévoyant?  Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  14  juin 
1841  quia  modifié  l'article  216,  on  proposa  de  com- 
prendre dans  l'abandon,  l'indemnité  d'assurance.  Cette 
proposition  fut  repoussée.  «  Il  a  semblé,  ditl'Exposédes 
motifs,  que  les  rapports  établis  par  la  loi  entre  les  pro- 
priétaires du  navire  et  le  prêteur  ou  chargeur,  devaient 
demeurer  tout  à  fait  indépendants  des  contrats  d'assu- 
rance que  chacun  d'eux  pouvait  passer. . .  Une  telle  obli- 
gation ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  interdire  l'assurance 
à  l'armateur...,  car  ce  serait  bien  réellement  lui  inter- 
dire cette  assurance  que  de  lui  en  retirer  le  bénéfice  ». 
Les  primes  sont  prélevées  sur  la  fortune  de  terre,  il  est 
donc  naturel  que  la  fortune  de  terre,  seule,  en  recueille 
les  bénéfices  (Cass.  req.,  13  fév.  1882.  D.  1882,  1, 129). 
Les  parties  lésées  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent  garan- 
ties elles-mêmes  par  une  assurance  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  leur  assureur  se  trouverait  déchargé  par  suite 
de  l'indemnité  payée  par  l'assureur  du  propriétaire.  On 
ne  pourrait  ici  arguer  de  la  loi  du  19  février  1889,  qui 
ne  parle  de  subrogation  aux  indemnités  d'assurances, 
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qu'au  bénéfice  des  créauciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires. Daus  tous  les  pays  maritimes  où  Tabandon  est 
admis,  on  admet  qu'il  ne  doit  pas  comprendre  l'indem- 
nité d'assurance.  C'est  ce  qu'avait  décidé,  en  Belgique, 
la  loi  du  19  juin  1855,  et  ce  qui  a  été  maintenu  par  l'ar- 
ticle 7,  §  4  de  la  loi  du  21  août  1879. 

Le  Code  Finlandais  de  1874,  dit  que  si  le  navire  est 
assuré,  la  somme  que  paie  l'assureur  n'est  pas  affectée 
aux  créanciers  (art.  17). 

Aux  États-Unis,  des  avocats  éminents  ont  soutenu 
qu'on  devait  comprendre  les  indemnités  d'assurance, 
dans  l'abandon,  que  sinon  le  propriétaire  responsable 
d'un  accident,  aurait  intérêt  à  ce  que  son  navire  et  les 
marchandises  périssent  ultérieurement  dans  la  suite  du 
voyage,  afin  de  recouvrer  seul,  par  l'assurance,  la  valeur 
de  son  navire  et  de  son  fret.  La  Cour  suprême  des  États- 
Unis,  a  repoussé  cette  thèse,  le  10  mai  1886  (R.  D.  M.  II, 
187). 

Comment  se  fait  l'abandon  du  fret?  —  Si  le  fret  n'a 
pas  encore  été  touché,  le  propriétaire  n'aura  qu'à  aban- 
donner sa  créance  contre  l'affréteur.  Il  faut  d'ailleurs 
que  l'armateur  ne  soit  pas  en  faute  ;  si,  par  suite  d'une 
trop  grande  négligence,  il  avait  attendu  l'insolvabilité 
de  l'affréteur,  ce  serait  à  lui  à  supporter  les  conséquen- 
ces de  cette  insolvabilité. 

Quand  le  propriétaire  a  lui-même  touché  tout  ou  par- 
tie du  fret,  il  remet  à  ses  créanciers,  la  somme  par  lui 
touchée.  Si  elle  a  été  touchée  par  un  mandataire,  elle 
est  réputée  l'avoir  été  par  lui-même.  Il  en  est  de  même, 
au  cas  où  le  fret  aurait  été  perçu  par  le  consignataire^ 
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car  c'est  un  mandataire  dont  il  répond,  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Mais  qtnd  jiiris^  si  c'est  au  capi- 
taine que  le  fret  a  été  payé  ?  —  Le  capitaine  peut  avoir 
dissipé  en  tout  ou  en  partie  la  somme  par  lui  reçue. 
Le  propriétaire  n'en  doit-il  pas  moins,  la  verser  aux 
créanciers  ;  ou  suffit-il  qu'il  leur  abandonne  sa  créance 
contre  le  capitaine?  Le  capitaine  aie  pouvoir  de  toucher 
le  fret,  il  est  le  mandataire  du  propriétaire  ;  celui-ci  est 
donc  considéré  comme  ayant  reçu  ce  qui  a  été  payé  à 
son  mandataire.  Mais  c'est  précisément,  parce  que  c'est 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  que  le  capi- 
taine touche  le  fret,  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  en 
être  responsable.  Il  s'agit  là  d'un  mandat  nécessaire  et 
légal  auquel  ne  sont  pas  applicables  les  principes  du 
Code  civil.  En  touchant  le  fret,  le  capitaine  a  fait  un 
acte  qui  rentre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  l'arti- 
cle 216  du  Code  de  commerce  trouve  donc  ici  son  appli- 
cation, l'armateur  ne  pourra  jamais  être  tenu,  sur  sa 
fortune  de  terre,  des  conséquences  de  cet  acte  ;  il  sera 
libéré  envers  les  abandonnataires^  en  les  renvoyant  à  se 
pourvoir  contre  le  capitaine,  en  leur  abandonnant  la 
créance  qu'il  a  contre  lui  {Sic:  Civ.  cass.,  17  avril  1872, 
D.  72,  1 ,  186).  —  Si  le  capitaine  avait  touché  le  fret  en 
vertu  d'un  mandat  spécial  et  formel  du  propriétaire,  on 
retomberait  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  en  serait 
de  même,  si  le  capitaine  avait,  sur  son  ordre,  employé 
le  fret  par  lui  touché,  à  l'acquit  des  dépenses  personnel- 
les de  l'armateur;  il  y  aurait  là  une  ratification  équiva- 
lant à  un  mandat. 
Si  c'était  sans  ordres  de  l'armateur,  que  le  capitaine 
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eût  employé  la  somme  touchée  par  lui,  à  Tacquit  des 
dépenses  personnelles  de  ce  dernier,  les  créanciers  à 
qui  on  fait  abandon  pourraient  agir  contre  le  proprié- 
taire, du  chef  du  capitaine. 

Parmi  les  créanciers  à  qui  l'armateur  fait  abandon, 
il  se  peut  que  quelques-uns  se  trouvent  être  ses  débiteurs. 
Faut-il  alors  dire,  que  les  droits  des  créanciers,  étant 
par  Tabandon,  réduits  à  la  fortune  de  mer  de  l'armateur, 
il  y  a  ici  un  état  analogue  à  la  faillite,  et  que  l'égalité  doit 
être  observée  entre  les  créanciers  ;  ou  faut-il  autoriser 
ceux  qui  sont  débiteurs  de  l'armateur  à  opposer  la  com- 
pensation? La  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
suivante  :  Un  navire,  déchargeant  une  cargaison  dans  le 
port  de  Rouen,  a  pris  feu  et  a  coulé  ;  l'État  a  réclamé  les 
frais  d'enlèvement  de  l'épave,  l'affréteur  a  réclamé  la 
valeur  de  sa  cargaison  restant  à  bord,  qui  a  été  détruite  ; 
mais  il  était  en  même  temps  débiteur  envers  l'armateur 
du  fret  des  marchandises  qui  lui  avaient  été  livrées  avant 
l'incendie.  L'armateur  a  fait  abandon  du  navire  et  du 
fret  :  l'État  a  prétendu  venir  en  concours,  avec  l'affréteur, 
sur  la  valeur  du  navire  et  du  fret  :  car,  a-t-il  dit,  les 
droits  des  créanciers  ne  se  trouvent  plus  ici  porter  que 
sur  une  somme  limitée,  il  ny  a  plus  de  patrimoine  qui 
réponde  de  leurs  créances,  les  créanciers,  en  ce  cas,  doi- 
vent se  partager  cette  somme  au  prorata  de  leurs  créan- 
ces, chacun  d'eux  doit  supporter  également  l'insolvabi- 
lité de  son  débiteur,  comme  dans  la  faillite  ;  les  deux 
situations  sont  identiques.  Quelle  que  soit  l'analogie  que 
ce  cas  présente  avec  la  faillite,  nous  croyons  qu'on  ne 
peut  lui  appliquer  les  mêmes  règles.  Le  législateur,  au 
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cas  de  faillile,  s'est  préoccupé  d'assurer  l'égalité  entre 
les  créanciers,  et  il  Ta  fait  par  des  règles  spéciales,  qu'on 
ne  peut  arbitrairement  transporter  à  des  situations  plus 
ou  moins  semblables.  En  accordant  la  faculté  d'abandon, 
le  législateur  n'a  voulu  que  limiter  les  ports  de  l'arma- 
teur, il  n'a  pas  pensé  à  maintenir  l'égalité  des  droits  des 
créanciers  ;  on  ne  peut  donc  ici  déroger  aux  principes 
généraux;  or  d'après  l'article  1290  du  Code  civil:  la 
compensation  opère  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  dès  l'instant  où  les  deux  dettes  ont  coexisté. 

Aussi,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  les  deux 
dettes,  représentantlavaleurdes  marchandises  détruites, 
et  le  montant  du  fret  dû,  se  trouvant  liquides  et  exigi- 
bles, le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  a-t-il  décidé 
qu'il  devait  y  avoir  lieu  à  compensation  (2  juill.  1890, 
R.  D.  M.VI,  156). 

En  fait,  il  arrivera  rarement,  que  les  deux  dettes 
soient  ainsi  liquides  et  exigibles  ;  le  plus  souvent  le  cal- 
cul du  fret  des  marchandises  débarquées  n'aura  pas  été 
fait;  ou  surtout,  on  ne  connaîtra  pas  la  valeur  des  mar- 
chandises péries  ;  les  autres  créanciers  pourront  alors 
empêcher  la  compensation,  en  faisant  saisie-arrèt  sur 
la  créance  du  fret,  avant  la  liquidation  des  deux  dettes 
(1298,  C.  civ.)  ;  et  on  ne  pourrait  leur  opposer  des  comp- 
tes fictifs,  intervenus  pour  faire  croire  à  une  liquidité 
qui  en  réalité  n'existerait  pas. 

La  loi  n'a  soumis  la  déclaration  et  la  réalisation  de 
l'abandon  à  aucune  formalité  (C.Rruxelles,  12fév.  1885, 
Pas.  85,  181)  ni  à  aucun  délai  (Cass.,  31  déc.  1856,  S. 
57,  1,  837).  Le  propriétaire  peut  l'opposer  en  appel,  ou 
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en  cassation  ;  même  après  une  décision  judiciaire  deve- 
nue définitive  (Lyon-Caen  et  Renault,  n°  i  676.  —  Contra 
de  Valroger,  n**  274  ;  Jacobs,  n?  74).  Le  propriétaire  ne 
perd  pas  la  faculté  d'abandon  en  continuant  à  faire  na- 
viguer le  navire  ;  même  après  la  demande  en  justice 
formée  contre  lui,  car  il  est  à  désirer  que  les  navires 
naviguent  et  les  principes  généraux  empêchent  de  pré- 
sumer une  renonciation. 

Droit  comparé.  —  Le  Code  brésilien,  dit  expressément 
que  le  fret  à  abandonner  est  celui  du  voyage  auquel  se 
rapportent  les  créances  donnant  lieu  à  l'abandon, 

Le  Code  chilien  dit  que  quand  la  cargaison  appartient 
à  l'armateur,  il  doit  tenir  compte  aux  créanciers  du  fret 
correspondant  à  cette  cargaison,  suivant  estimation  par 
experts. 

Aux  États-Unis  d'Amérique  (Act  de  1851)  le  fret  à 
abandonner  est  le  fret  pendant  et  le  montant  de  l'assu- 
rance n'entre  point  dans  l'abandon  (Cour  suprême  des 
États-Unis,  10  mai  1886,  R.  D.  M.  Il,  187  et  456). 

Le  Congrès  de  Rruxelles,  qui  en  1888  a  rédigé  un  pro- 
jet de  loi  maritime  internationale,  a  adopté  le  principe 
de  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Il  a,  quant  à  l'a- 
bandon du  fret,  consacré  les  solutions  suivantes  : 

«  Sont  assimilés  au  fret,  le  prix  du  passage,  et  les  in- 
demnités auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour 
abordage,  assistance,  avaries  communes. 

«  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  proprié- 
taire contre  l'assureur. 

«  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en 
cours,  au  moment  où  l'obligation  est  née  ;  sous  déduction 
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des  salaires  et  des  vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce 
voyage  ». 

Conflit  de  lois.  —  La  divergence  des  législations, 
quant  aux  règles  relatives  à  Tabandon  du  navire  et  du 
fret,  fait  naître  des  conflits  de  lois  ;  quand  le  proprié- 
taire d'un  navire  étranger  est  actionné  dans  un  pays,  à 
raison  des  actes  et  des  faits  du  capitaine,  quelle  est  la  loi 
applicable  ?  En  Angleterre  et  en  Belgique,  on  applique 
la  loi  du  tribunal  saisi.  On  dit  que  c'est  la  loi  qui  est  la 
mieux  connue  des  juges,  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
à  les  forcer  à  appliquer  des  lois  étrangères.  Mais  la  Lex 
Fort  ne  s'applique  qu'aux  questions  de  compétence  et  de 
forme,  non  aux  questions  de  fond.  Appliquer  la  loi  du 
tribunal  saisi,  ce  serait  faire  varier  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité du  capitaine,  avec  les  hasards  de  la  naviga- 
tion. De  plus  le  demandeur  a  quelquefois  le  choix  entre 
les  tribunaux  de  plusieurs  pays  ;  ce  serait  alors  lui,  qui 
en  assignant  le  propriétaire  devant  tel  ou  tel  tribunal 
déterminerait  la  loi  à  appliquer.  La  loi  du  lieu,  où  l'acte 
donnant  lieu  à  la  responsabilités  été  accompli,  ne  doit 
pas  non  plus  être  appliquée,  car  elle  serait  impossible  à 
déterminer,  quand  l'événement  a  eu  lieu  en  pleine  mer, 

La  Cour  de  Rennes  a  admis  que  la  loi  applicable  était 
ceUedu  pavillon  (21  déc.  1887,  J.  P.  1888,  194.  Cet 
arrêt  vient  d'être  frappé  de  pourvoi)  y  mais  elle  l'a  justifié 
en  disant  que  la  faculté  d'abandon  est  un  droit  civil, 
dans  le  sens  strict  du  mot,  ne  pouvant  dès  lors  apparte- 
nir aux  étrangers  qu'en  vertu  de  traités  (11,  C.  civ.). 
Cette  assertion  n'est  pas  exacte  ;  il  n'y  a  rien  dans  nos 
textes  qui  autorise  cette  restriction,  quel  que  soit  le 
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système  qu'on  adopte  sur  l'article  H  ;  le  droit  com- 
mercial est  du  droit  des  gens,  les  règles  qu'il  consacre 
s'appliquent  sans  distinction  de  nationalité. 

Nous  croyons  que  la  loi  du  pavillon  doit  être  appli- 
quée, pour  que  l'armateur  puisse  savoir  à  l'avance  quelle 
sera  sa  responsabilité.  De  plus,  c'est  la  loi  du  pavillon 
qui  sert  à  fixer  les  pouvoirs  du  capitaine,  n'est-il  pas 
naturel  de  la  consulter  aussi  pour  les  conséquences  de 
ses  actes? C'est  également  en  faveur  de  son  application, 
que  s'est  prononcé  le  Congrès  de  Bruxelles. 


§  II.  —  Droits  des  matelots  sur  le  fret. 

a.  —  Engagement  des  matelots  à  la  part  ou  au  fret. 

Parmi  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  fret,  il  était  juste 
que  le  législateur  rangeât  les  matelots  ;  c'est,  en  eflTet, 
grâce  à  leur  travail  et  à  leur  dévouement  que  le  fret  est 
ga^é. 

La  loi  a  accordé  à  tous  les  matelots,  pour  garantie  du 
paiement  de  leurs  loyers,  un  privilège  sur  le  fret;  mais 
il  en  est  qui  ont  sur  le  fret  un  droit  plus  direct,  à  qui  doit 
en  revenir  une  certaine  quote-part.  C'est  ce  qui  a  lieu, 
dans  les  engagements  au  fret  ou  à  la  part.  Le  proprié- 
taire du  navire,  pour  encourager  les  marins  à  déployer 
le  plus  grand  zèle,  leur  abandonne  comme  salaire,  une 
part  du  fret  ou  des  bénéfices  que  produira  l'expédition. 

Ceci  se  pratique  surtout  pour  les  expéditions  très  in- 
certaines dans  leurs  résultats  ;  où  le  succès  dépend, 
avant  tout,  de  l'activité  ou  de  l'habileté  des  gens  de  mer  ; 
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il  importe  donc  de  les  y  intéresser,  mais  ce  mode  d'en- 
gagement est  en  même  temps  très  défavorable  à  la  disci- 
pline, car  il  donne  forcément  à  l'équipage  une  sorte  de 
contrôle  sur  la  conduite  de  l'expédition.  —  Ce  genre 
d'engagement  est  très  ancien,  il  est  prévu  dans  les  Rôles 
d'Oléron  :  «  Item  (art.  20,  Pardessus,  1. 1,  p.  337)  :  Le 
maistre  d'une  nef  loue  ses  mariniers  en  la  ville  dont  la 
nef  est;  les  unsàmaréage,  les  autres  à  deniers  ». 

L'engagement  du  matelot  au  profit  ou  à  la  part,  re- 
garde ou  l'armement  en  course  en  temps  de  guerre,  ou  un 
voyage  entrepris  pour  la  pêche  soit  de  la  morue  sur  le 
banc  de  Terre-Neuve,  soit  du  poisson  frais  sur  les  côtes. 
«  L'engagement  au  fret,  qui  n'est  usité  que  dans  la  na- 
vigation au  cabotage,  est  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  les  matelots  participent  au  fret  que  gagne  le 
navire.  Ces  usages,  constatés  parValin,  sont  toujours 
exacts  »  (Filleau,  Engagement  des  équipages^  T  édit., 
n°  89).  La  part  de  fret  attribuée  à  l'équipage,  varie  sui- 
vant les  conventions  intervenues  :  tantôt  l'armateur  se 
borne  à  fournir  le  navire  et  ne  se  charge  d'aucune  dé- 
pense, pas  même  de  la  nourriture  ;  tantôt  il  nourrit  les 
marins,  mais  ne  se  charge  pas  des  autres  frais  ;  tantôt 
il  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  de  la  navigation. 

L'usage  attribue  sur  le  fret,  au  capitaine,  le  double  de 
ce  qui  revient  aux  matelots  ainsi  engagés  et  donne  géné- 
ralement aux  matelots,  une  part  du  chapeau  du  capi- 
taine. Cleirac  disait  que  le  maître  profite  «  à  son  particu- 
lier »  du  pot  de  vin  ou  des  chausses,  sans  en  faire  part 
à  son  équipage.  Emérigon  voulait,  au  contraire,  qu'il 
partageât  tout  ce  qu'il  recevait,  même  toute  étrennecon- 
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sidérable.  Il  faut  voir  si  le  chapeau  a  été,  ou  non,  consi- 
déré comme  un  accessoire  du  fret,  il  y  a  là  une  question 
de  fait. 

Pour  déterminer  les  parts  de  fret,  revenant  à  l'équi- 
page, on  divise  souvent  le  fret  brut,  par  le  nombre  de 
tonneaux  que  jauge  le  navire  ;  et  on  attribue  à  chaque 
membre,  un  certain  nombre  de  tonneaux  de  fret,  ou  de 
fractions  de  tonneaux  ainsi  déterminés  ;  —  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  «  navigation  au  tonneau  »  (Filleau,  p.  311).  — 
Dans  les  rapports  particuliers  du  capitaine  et  du  proprié- 
taire du  navire,  il  intervient  souvent  des  compromis  de 
navigation  ;  le  propriétaire  se  réservant  une  quote-part 
du  fret,  abandonne  toutle  surplus  au  capitaine,  quiprend 
à  sa  charge  la  nourriture  et  les  gages  de  l'équipage,  et 
autres  frais  ordinaires  de  navigation.  Telle  est  la  navi- 
gation au  Tiers  Franc,  dans  laquelle  le  propriétaire  se 
réserve  le  tiers  du  fret  brut  ;  à  Nantes,  la  navigation  aux 
5/8  est  beaucoup  usitée:  le  capitaine  garde  les  5/8  du 
fret. 

Quel  est  le  caractère  du  contrat  intervenu  entre  l'é- 
quipage et  l'armateur  dans  cette  sorte  d'engagement? 
—  Des  auteurs  y  voient  une  véritable  société  en  partici- 
pation, où  les  mises  sont  les  suivantes  :  l'armateur  four- 
nit un  navire,  les  agrès  et  apparaux  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'armement  ;  l'équipage,  son  industrie  et 
ses  services  ;  il  y  a  donc  bien  là  tous  les  éléments  d'une 
société  :  «  Contrat  par  lequel  plusieurs  conviennent  de 
mettre  certaines  choses  en  commun,  dans  la  vue  dépar- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  (1832,  C.  civ.). 
Tel  était  l'avis  de  Pothier,  après  avoir  dit  au  numéro  226 
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[Tr.  des  louages  manlimes)  que  les  matelots  loués  au 
voyage  ou  au  mois  ont  contre  le  maître  Taclion  ex  locato, 
il  dit  :  n°  229:  «  A  Tégard  des  matelots  loués  au  fret  ou 
au  profit,  leur  engagement  renfermant  un  contrat  de 
société,  c'est  l'action  pro  socio  qu'ils  ont,  pour  avoir  leur 
part  convenue  dans  le  fret  ou  dans  le  profit  ». 

La  preuve,  ajoute-t-on,  que  la  loi  n'a  point  regardé  ces 
parts  comme  un  loyer,  c'est  qu'elle  ne  leur  a  pas  accordé 
le  privilège  garantissant  les  loyers  des  gens  de  mer  • 
L'article  260,  en  cas  de  perte  ou  de  naufrage  du  navire, 
ne  donne,  aux  matelots  engagés  au  fret,  qu'une  action 
réelle  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées  ;  l'article  259 
permettait  au  contraire  aux  matelots,  engagés  au  voyage 
ou  au  mois,  de  se  faire  payer  sur  les  débris  du  navire  ; 
les  premiers  ne  pouvant  le  faire,  n'ont  donc  pas  de  pri- 
vilège sur  le  navire  ;  ils  ne  viennent  sur  le  fret  que  comme 
associés  demandant  leur  part  du  fonds  commun  (Laurin, 
I,  95  ;  Dufour,  Dr.  marit.,  II,  no«  104  et  105  ;  Bédar- 
ride,  II,  n<>540). 

Nous  croyons  que  ce  système  doit  être  rejeté  :  il  n'y  a 
pas  là  une  société  ;  il  y  manque  une  condition  essen- 
tielle :  Va/fectio  societatis,  l'intention  des  parties.  La 
volonté  de  l'armateur  a  été  de  laisser  les  gens  de  mer 
dans  leur  situation  subordonnée;  on  peut,  comme  le  fait 
M.  Lyon-Caen  (t.  II,  p.  84),  comparer  cette  sorte  d'en- 
gagement au  contrat  intervenu  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier intéressé  dans  les  bénéfices,  or  tout  le  monde 
reconnaît  que  cet  ouvrier  n'est  pas  élevé  à  la  qualité 
d'associé.  —  11  n'y  a  ici  qu'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices dont  le  salaire  n'est  pas  fixe.  —  L'argument  tiré 
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des  arlicles  259  el  260  n'est  pas  concluaût  :  les  marins 
engagés  au  fret  peuvent  être,  dans  le  désastre  général, 
privés  d'un  droit  sur  les  débris,  sans  que  la  loi  les  ait 
dépouillés  du  privilège  sur  le  navire  ;  on  comprend  que 
tous  les  privilèges  existant  sur  le  navire  ne  soient  pas 
étendus  aux  débris  ;  l'idée  d'assimiler  les  débris  au 
navire  lui-même,  avait  été  repoussée  par  le  droit  romain, 
par  Cujas  et  par  Loccenius  (de  Valroger,  I,  n®  77).  Il  y 
a  là  une  situation  nouvelle  et  dans  cette  situation  nou- 
velle, il  était  raisonnable  de  borner  au  fret,  le  droit  des 
matelots,  car  le  but  de  cet  engagement  est  de  les  inté- 
resser autant  que  possible  au  succès  de  l'expédition. 
C'était  la  solution  que  donnait  Yalin  (t.  I,  p.  703)  ;  l'Or- 
donnance (liv.  m,  t.  IV,  art.  9)  n'ayant  rien  dit  d'ex- 
près à  cet  égard  ;  et  a  quant  aux  matelots  engagés  à  la 
part  du  profit,  ajoutait- il,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  ni 
sur  les  débris  du  navire,  ni  sur  le  fret  des  marchandises, 
puisqu'ici  toute  idée  de  profit  disparaît  ». 

On  ne  doit  pas  regarder,  comme  une  conséquence  de 
ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  société,  le  fait  que  les  marins 
ne  sont  pas  tenus  de  participer  aux  pertes  et  dépenses 
afTérentes  à  l'expédition  :  ces  pertes  peuvent  réduire 
leurs  loyers  à  néant,  ils  ne  sont  pas  tenus  au  delà 
(St-Valery,  14  fév.  1843,  M.  t.  1,  2,  53).  —  La  part  des 
associés  dans  les  pertes,  peut  être,  en  effet,  dans  une 
participation,  restreinte  à  leurs  mises;  il  y  a  des  partici- 
pations en  commandite  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I, 
n»  1701  et  t.  II,  n*»532). 

Le  règlement  de  la  part  revenant  au  matelot,  ne  peut 
se  faire  que  quand  le  voyage  est  terminé.  Mais  il  a  été 
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jugé,  relativement  à  l'engagement  à  la  part,  pour  la  pê- 
che à  la  morue,  que  la  porlion  attribuée  à  l'équipage  est 
acquise  dès  l'arrivée  en  France  du  bâtiment,  et  que  l'ar- 
mateur est  tenu  d'en  acquitter  le  montant,  bien  que  le 
navire  se  soit  perdu  dans  un  voyage  entrepris  pour  por- 
ter les  produits  de  la  pêche,  du  port  de  retour,  dans  un 
port  de  vente  (Rennes,  9juill.  1860,  D.  61,  2,  210), 

Quelles  sont  les  dépenses  qui  devant  être  prélevées 
sur  le  fret  ou  sur  le  profit  à  partager  ;  doivent  être 
supportées  par  les  matelots  pour  leurs  parts?  —  et 
quelles  son t<^elles,  qui  ne  devant  pas  être  déduites  du 
fret  à  partager,  restent  à  la  charge  personnelle  de  l'ar- 
mateur ? 

La  règle  est  que  les  frais  et  dépenses  de  navigation 
doivent  être  prélevés  sur  le  fret,  mais  il  reste  à  les  dé- 
terminer ;  il  y  a  difficulté  quant  aux  réparations  à  faire 
au  navire,  aux  frais  de  maladie  et  de  rapatriement  des 
matelots. 

Les  réparations  à  faire  au  navire  doivent  être  à  la 
charge  de  l'armateur  ;  la  perte  totale  eût  été  à  sa  charge  : 
il  doit  en  être  de  même  des  pertes  partielles  résultant 
d'avaries.  On  n'a  pas  pu  prévoir,  comme  dépenses  de  la 
navigation,  les  dommages  résultant  d'événements  ex- 
traordinaires, qui  causent  des  avaries  au  navire  ;  la  loi 
elle-même  a  fait  cette  distinction  dans  les  articles  350  et 
354  ;  397  et  406.  (iMarseille,  24  déc.  1834,  M.  t.  15,  1 , 
181).  Les  partisans  du  système  que  nous  avons  réfuté, 
ajoutent  que  ce  n'est  pas  la  propriété,  mais  le  simple 
usage  ou  jouissance  du  navire,  qui  est  apporté  dans  la 
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société,  elle  ne  peut  donc  avoir  à  en  supporter  les  ré- 
parations. 

Les  loyers  des  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage, 
doivent  être  déduits  du  fret  à  partager  entre  l'équipage 
et  Tarmateur,  ils  rentrent  dans  les  frais  de  navigation  ; 
au  cas  de  perte  du  navire,  les  articles  258,  259  et  260 
décidaient  que  les  matelots  n'avaient  droit  à  aucun 
loyer.  Si  la  perte  n'était  pas  entière,  ceux  engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  pouvaient  se  faire  payer  de  leurs 
loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairement 
sur  le  fret  des  marchandises  sauvées  ;  les  matelots  enga- 
gés au  fret,  ne  pouvaient  se  faire  payer  que  sur  le  fret  ; 
on  se  demandait  alors  s'ils  ne  pouvaient  pas  du  moins 
se  faire  payer  sur  tout  le  fret;  il  semblait  juste,  que 
n'ayant  aucun  droit  surles  débris  du  navire,  ils  n'eussent 
pas  à  supporter  surles  parts,  leur  revenant  dans  le  fret, 
les  loyers  des  autres  marins  ;  on  arguait,  en  ce  sens,  du 
mot  «  subsidiairement  »  employé  dans  Tarlicle  259.  — 
Ce  dernier  argument  a  aujourd'hui  disparu  par  suite  de 
l'abrogation  de  l'article  259  ;  la  loi  du  1 2  août  1885,  mo- 
difiant l'article  258,  décide  qu'au  cas  de  naufrage,  les 
marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois  seront  payés  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  leurs  services  ;  ils  ont  donc, 
dans  ce  cas,  un  droit  personnel  pour  le  paiement  de 
leurs  loyers  ;  ces  loyers  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de 
la  cessation  de  leurs  services  doivent  être  supportés 
par  ceux-là  même  qui  les  auraient  supportés,  s'ils  avaient 
couru  jusqu'à  l'arrivée  à  destination  ;  la  loi  ne  donnant 
plus  seulement  aux  marins  une  action  réelle,  mais  déci- 
dant que  leurs  loyers  doivent  être  payés  jusqu'au  jour 
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du  naufrage,  on  doit  admettre  que  c'est  par  ceux  qui  les 
auraient  payés,  à  la  fin  du  voyage,  qu'ils  doivent  l'être  : 
ils  devront  donc  être  prélevés  sur  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  et  les  marins  engagés  au  fret  les  suppor* 
teront  pour  leurs  parts,  comme  ils  les  auraient  suppor- 
tés en  cas  d'heureuse  arrivée  du  navire  ;  ceci  correspond 
bien  d'ailleurs  au  caractère  de  leur  engagement;  ils  ont 
accepté  un  salaire  éventuel  ;  il  n'y  a  de  fret  à  partager, 
qu'après  les  dépenses  de  navigation  payées. 

Avant  que  la  loi  du  1 2  août  i  885  n'eût  abrogé  l'ar- 
ticle 259,  il  y  avait  un  autre  système,  qui  disait  que  les 
matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  pouvaient  ré- 
clamer tout  le  fret  des  marchandises  sauvées,  sans 
déduction  de  la  part  qui  devait  revenir  aux  marins  en- 
gagés au  fret  ;  la  convention  par  laquelle  en  dehors 
d'eux  une  partie  du  fret  leur  avait  été  engagée  ne  leur 
étant  pas  opposable.  Ce  système  n'était  pas  exact  ;  les 
matelots  auraient  alors  profité  du  mode  d'engagement 
de  leurs  camarades,  car  ils  se  seraient  partagés  seuls,  un 
fret,  qu'ils  auraient  dû  partager  avec  eux,  s'ils  avaient 
été  également  engagés  au  voyage  ou  au  mois. 

Après  avoir  déterminé  quelle  est  la  part  de  fret  reve- 
nant aux  matelots  engagés  au  fret,  en  cas  de  naufrage  ; 
nous  devons  nous  demander  dans  quel  rang  viendra 
leur  privilège  sur  le  fret  pour  garantie  de  cette  part. 
Nous  croyons  que  quant  à  l'exercice  de  leur  privilège, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  et  ceux  en- 
gagés au  fret,  viendront  en  concours  sur  le  fret,  pour  les 
sommes  à  eux  dues.  Les  premiers  étant  investis  d'un 
droit  personnel  indéfini,  leur  reconnaître  un  droit  de 
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priorité,  ce  serait  anéantir  le  droit  des  seconds  ;  et  il 
n'y  a  non  plus  aucune  raison  de  fa^voriser  ceux-ci. 

Les  frais  de  rapatriement  des  matelots  doivent  rester 
à  la  charge  personnelle  de  l'armateur,  c'est  une  obliga- 
tion qu'il  contracte  expressément  dans  le  rôle  d'équi- 
page. C'est  ce  que  décide  le  décret  du  7  avril  1860  :  les 
frais  de  rapatriement  ne  peuvent  être  pris  «  que  sur  le 
navire  et  subsidiairement  sur  les  portions  de  fret  et  part 
afférentes  à  l'armateur.  Les  portions  de  fret  et  part  attri- 
buées à  l'équipage  étant  considérées  comme  salaires,  et 
ne  pouvant  dès  lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dé- 
penses. »  Ce  décret  mettait  ces  frais  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur, jusqu'à  concurrence  des  frets  gagnés  par  le 
navire  depuis  son  départ  du  port  d'armement^  disposi- 
tion inconstitutionnelle,  mais  que  la  Cour  de  cassation 
refusait  de  considérer  comme  telle  (Cass.,  16fév.  1877, 
J.  P.  77,  p.  915;  14  fév.  1870,  D.  70,  1,  321);  l'arti- 
cle 258,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885  décide,  qu'il 
ne  s'agit  que  du  fret  des  marchandises  sauvées. 

Les  frais  de  maladie  des  matelots  restent-ils  exclusi- 
vement à  la  charge  du  navire,  ou  sont-ils  prélevés  sur  le 
fonds  commun  comme  frais  généraux  ?  Une  première 
opinion  dit  que  les  frais  de  maladie  rentrent  dans  les 
dépenses  à  déduire  du  produit  brut  ;  elle  est  surtout  sou- 
tenue par  ceux  qui  veulent  voir  dans  notre  mode  d'en- 
gagement une  société  ;  ils  répondent  à  l'argument  tiré 
de  l'article  262  :  qu'il  n'a  visé  que  le  cas  le  plus  ordinaire  : 
celui  de  l'engagement  au  voyage  ou  au  mois  ;  mais  qu'il 
doit  être  combiné,  pour  l'engagement  à  la  part  ou  au 
profit,  avec  la  règle  que  tous  les  frais  doivent  être  à  la 
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charge  des  associés  quand  ils  viennent  partager  le  fonds 
commun.  La  loi,  ajoutent-ils,  en  mettant  sur  le  même 
pied  les  frais  de  maladie  et  les  loyers,  en  a  fait,  par  cela 
même,  des  dépenses  de  la  navigation  ;  cette  solution  se 
rapproche  d'ailleurs,  du  droit  commun,  qui  aurait  voulu 
que  les  frais  de  maladie  restassent  à  la  charge  des  ma- 
telots, car  il  y  a  alors,  une  interruption  forcée  dans  leurs 
services  (Laurin,  I,p.  97  et  323,  et  note  de  M.  Levillain, 
sous  un  arrêt  de  Rouen  du  24  déc.  1879,  D.  80,  2, 
237). 

Nous  n'admettrons  pas  ce  système  :  il  viole  le  texte 
de  Tarticle  262  qui  dit  que  le  matelot  sera  traité  et  pansé 
aux  frais  du  navire,  et  il  est  manifestement  contraire  à 
son  esprit,  car  il  aboutit  à  faire  supporter  au  marin  ma- 
lade une  partie  des  frais  de  sa  maladie.  Ces  frais  sont  une 
charge  qui  incombe  personnellement  à  l'armateur  et  à 
laquelle  il  doit  pourvoir,  comme  il  pourvoit  à  ce  que  son 
navire  soit  suffisamment  muni  de  vivres  et  de  médica- 
ments (Filleau,  p.  213.  —Sic  :  Cass.,  28  mars  1866,  D. 
66,  1,  99  et  19  fév.  1872,  D.  72,  1,  33  ;  Caen,  6  mars 
1871  et  3  fév.  1873,  D.  72,  2,  43  et  74,  5,  48). 

Le  matelot  malade  est  aussi  payé  de  ses  loyers  pen- 
dant sa  maladie  (art.  1262)  (1). 

S'il  est  engagé  à  la  part  ou  au  fret,  il  aura  donc  sa 
part  dans  le  fret  ou  dans  les  bénéfices  ;  cette  portion,  qui 
lui  est  ainsi  attribuée,  ne  sera-t-elle  prise  que  sur  la  part 
de  fret  revenant  à  l'armateur  ou  sur  tout  le  fret?  — 
D'après  Filleau  (loc.  cit.),  la  part  revenant  au  marin  ma- 

(1)  Cette  obligation,  qui  pesait  trop  lourdement  sur  les  armateurs,  a  été 
restreinte  par  la  loi  du  12  août  1885  (addit.  à  l'art.  262). 
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lade,  doit  être  payée  parle  navire  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  :  «  Si  on  ne  s'arrêtait,  dit-il,  qu'au  texte  de 
Tarticle  262  qui  dispose,  sans  distinction,  que  cette  part 
doit  être  supportée  par  le  bâtiment,  il  semblerait  que 
l'armateur  dût  pareillement  en  faire  les  frais  ;  mais  en 
réfléchissant  à  la  nature  de  l'engagement  à  la  part ,  on 
est  fondé  à  conclure  que  les  parts  doivent  être  faites  in- 
dépendamment de  toute  circonstance  de  maladie  et  que 
l'armateur  ne  contribue  à  celle  qui  est  donnée  au  mate- 
lot débarqué  pour  cette  causer,  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  ».  —  Ainsi  donc,  si  les  produits  de  la 
pêche  s'élèvent  à  2.000  francs,  la  moitié  revenant  au  na- 
vire, l'autre  moitié  à  l'équipage  ;  que  cet  équipage  se 
composât  originairement  de  cinq  hommes  ;  l'un  d'eux 
étant  tombé  malade,  la  part  reven^intau  marin  malade, 
soit  200  francs,  sera  supportée  parle  navire  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  pour 
moitié. 

M.  Desjardins  (t.  III,  n°  726),  admet  que  la  part  reve- 
nant aux  matelots  sera  réglée  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  malade  ;  dans  notre  espèce,  l'armateur  gardera 
1.000  francs.  Il  n'a  pu,  dit-il,  entrer  dans  les  prévisions 
du  législateur  de  1807,  que  la  maladie  d'un  matelot 
constitue  l'armateur  débiteur  d'un  loyer,  qui,  sans  la 
maladie,  devait  être  naturellement  prélevé  sur  les  pro- 
duits de  l'expédition  ;  l'équipage  empocherait  ainsi  défi- 
nitivement, sans  aucun  motif,  une  somme  qui  ne  lui 
revient  pas.  —  L'Administration  de  la  marine,  ne  vou- 
dra pas  laisser  l'armateur  se  dégager  de  la  responsabi- 
lité que  la  loi  a  fait  peser  sur  lui  ;  mais  s'il  est  actionné 
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il  sera  subrogé  contre  les  matelots,  véritables  débiteurs 
du  marin  malade. 

Nous  nous  rangerons  à  un  troisième  système,  qui  met 
la  part  revenant  au  marin  malade,  à  la  seule  charge  de 
Tarmateur.  Cette  part,  comme  nous  l'avons  dit,  n'est 
qu'un  loyer,  elle  doit  donc  être  à  la  charge  du  navire, 
c'est-à-dire  de  l'armateur  ;  cette  solution  est  la  seule 
conforme  au  texte  de  l'article  262.  Ainsi  donc,  dans  notre 
espèce,  la  part  du  marin  malade  sera  prise  sur  les  1 .000  fr. 
revenant  à  l'armateur,  les  autres  1 .000  francs  revenante 
l'équipage  seront  partagés  entre  les  quatre  marins  res- 
tants. Il  est  vrai,  qu'ils  profiteront  ainsi  de  l'absence  de 
leur  camarade  ;  mais  c'est  un  juste  dédommagement  du 
surcroit  de  besogne  qui  leur  a  incombé  (de  Valroger, 
II,  n-601.— C.  cass.  19fév.,  1872,  D.  72,  1,34). 

Quidy  au  cas  où  le  marin  malade,  aurait  été  remplacé 
abord?  —  Filleau  [loc.  cil,)  dit  que  ce  remplacement, 
dont  Tobjet  est  d'accroître  les  bénéfices,  doit  être  à  la 
charge  de  la  société  ;  mais  alors  il  faudrait  imputer  les 
loyers  de  ce  remplaçant,  sur  la  part  revenant  au  marin 
malade^  et  celui-ci  supporterait,  contrairement  au  vœu 
du  législateur,  une  partie  des  dépenses  causées  par  sa 
maladie  ;  de  plus  ce  n'est  pas  un  surcroît  de  bénéfice 
qu'on  a  cherché  ;  il  a  fallu  remédier  à  l'absence  du  ma- 
lade :  c'est  une  conséquence  directe  de  la  maladie.  Nous 
ne  croyons  cependant  pas  non  plus  qu'il  faille  laisser  les 
loyers  du  nouveau  matelot  à  la  charge  de  l'armateur  ; 
il  en  est  ainsi  dans  l'engagement  au  voyage  ou  au  mois  ; 
mais  dans  notre  espèce  ce  serait  violer  le  caractère  du 
contrat  intervenu  entre  l'armateur  et  les  matelots  ;  en 
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s'engageant  au  fret,  ils  se  sont  associés  aux  risques  de 
l'expédition  ;  ils  doivent  les  supporter  pour  partie,  nous 
ne  sommes  plus  liés  ici  par  le  texte  de  l'article  262,  nous 
admettrons  que  ces  loyers  seront  prélevés  sur  la  part  de 
fret  revenant  à  l'équipage.  Cette  solution  laisse  les  par- 
ties dans  la  situation  sur  laquelle  ils  devaient  compter  : 
dans  notre  espèce,  l'équipage  reçoit  i  .000  francs  ;  si  un 
des  matelots  n'avait  pas  été  malade,  ils  se  les  seraient 
partagés  en  cinq  parts  :  soit  de  200  francs  chacune  ;  ici 
ils  seront  encore  cinq  à  se  partager  ces  1.000  francs.  Si 
les  loyers  du  nouveau  matelot  sont  plus  élevés  que  ne 
l'eussent  été  ceux  de  leur  camarade,  ils  doivent,  ayant 
accepté  un  salaire  éventuel,  supporter  ce  risque  ;  la  ma- 
ladie de  leur  camarade  peut  leur  être  une  cause  de  profit, 
elle  peut  aussi  leur  être  une  cause  de  perte  ;  les  consé- 
quences de  la  maladie  se  trouvent  ainsi  réparties  entre 
l'armateur  qui  supporte  seul  les  frais  de  maladie  et  les 
loyers  du  malade  ;  et  l'équipage,  qui  supporte  les  loyers 
du  remplaçant. 

b.  —  Privilège  des  matelots  sur  le  fret. 

Que  les  matelots  soient,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  engagés  à  la  part  ou  au  fret  ;  ou  qu'ils  le  soient 
au  mois  ou  au  voyage  ;  ils  ont  pour  garantie  du  paie- 
ment de  leurs  loyers,  un  privilège  sur  le  navire  et  sur 
le  fret.  L'article  191 ,  §  6,  leur  donne  un  privilège  sur  le 
navire,  et  l'article  271  étend  ce  privilège  au  fret. 

Le  législateur  se  trouvait  ici,  en  face  d'une  créance 
qu'il  devait  tout  particulièrement  favoriser;  et  l'intérêt 
du  commerce  exige  que  les  marins  soient  payés  de  leurs 
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loyers.  Nous  verrons  cependant  qu'en  fait,  ce  privilège 
sur  le  fret  n'est,  la  plupart  du  temps,  d'aucune  utilité 
aux  gens  de  mer  ;  le  législateur  n'a  nullement  atteint  le 
but  de  protection  qu'il  visait. 

Les  gens  de  mer,  peuvent  invoquer  le  privilège  garan- 
tissant le  paiement  de  leurs  salaires,  quel  que  soit  leur 
mode  d'engagement.  Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que 
l'engagement  à  la  part  ou  au  fret,  ne  constitue  pas  une 
société.  Comme  le  disait  l'Ordonnance  (liv.  111,  t.  IV, 
§  1  )  et  comme  l'a  répété  le  projet  de  i  867  (art.  1 91 ,  §  7) 
les  parts  leur  revenant  doivent  être  à  tous  égards  trai- 
tées comme  un  loyer.  C'est  la  solution  qu  a  consacrée  la 
loi  belge  du  21  août  1879.  En  Allemagne,  la  loi  du 
27  décembre  1872,  consacre  une  règle  différente  et  n'as- 
simile pas  ces  parts  aux  loyers. 

La  loi  n'a  parlé  que  des  loyers  ;  mais  c'est  ici  un 
terme  générique  qui  comprend  toutes  les  créances  des. 
marins  à  raison  de  l'expédition  :  frais  de  traitement, 
pansement,  rapatriement  et  de  conduite,  ainsi  que  l'in- 
demnité de  congédiement  (Anvers,  28  mars  1879,  A. 
79,  1,  201).  Le  droit  de  chapeau,  dû  par  l'affréteur,  est 
regardé  par  la  jurisprudence  comme  une  partie  du  fret  ; 
mais  l'armateur  alloue  souvent  au  capitaine  un  tant  par 
cent,  sur  le  fret,  pour  droit  de  chapeau  ;  cette  convention 
est  indépendante  de  l'affrètement,  elle  doit  être  portée 
sur  le  rôle  d'équipage,  et  elle  est  une  forme  de  gages  ou 
de  loyers,  garantie  par  les  mômes  privilèges  (Marseille, 
22janv.  1866et  18juil.  1872,  M.  66,  1,  54;  72, 1,219; 
Havre,  2  août  1877,  M.  78,  2,  191). 

Les  marins  peuvent  exercer  indifféremment  leur  pri- 
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vilège  d'abord  sur  le  fret  ou  sur  le  navire,  suivaût  qu'ils 
le  jugeront  convenable.  C'était  l'opinion  de  Valin  :  «  il 
est  permis  à  un  créancier  qui  a  plus  d'une  voie  pour  se 
procurer  le  paiement  de  son  dû,  de  prendre  celle  qui  lui 
plaît  le  plus  »,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  du  texte  de 
l'article  271  qui  met  le  navire  et  le  fret  sur  la  même  li- 
gné. L'article  259  consacrait  une  disposition  contraire  ; 
mais  elle  était  spéciale  au  cas  de  naufrage  (Sic  :  Dufour, 

I,  n°  H2  ;  contra  :  Laurin,  I,  p.  100  et  101.  —  Nantes, 
!•'  juil.  1869,  M.  69,  2,  203  ;  Marseille,  13  juin  1874,  M. 
75,  2,  8).  L'article  93  du  Consulat  de  la  Mer  (Pardessus, 

II,  129)  paraît  avoir  regardé  le  privilège  sur  le  navire 
comme  subsidiaire,  car  il  ne  parle  de  le  vendre  qu'au 
cas  d'insuffisance  du  fret. 

Le  fret  que  la  loi  donne  en  garantie  aux  marins  est  le 
fret  brut;  l'armateur  n'en  pourrait  déduire  ses  frais 
d'armement,  sinon,  ce  serait,  comme  l'a  dit  la  Cour  de 
cassation,  lui  reconnaître  sur  le  fret  un  véritable  privi- 
lège pour  ses  dépenses  d'armement,  privilège  pour  le- 
quel il  serait  préféré  même  aux  marins,  ce  qui  est  inad- 
missible (Cass.,  18  mai  1870,  D.  70,  1,  321). 

Les  loyers  garantis  par  un  privilège  sont  ceux  gagnés 
pendant  le  dernier  voyage.  Il  faut  entendre  par  là,  toutes 
les  traversées  faites  par  le  navire  depuis  son  départ  du 
port  d'armement,  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  désar- 
mement. Le  privilège  porte  sur  tous  les  frets  acquis  pen- 
dant ladurée  de  l'engagement  (Emérigon,  A^^.,  ch.  XVII, 
sect.  XI  ;  de  Valroger,  II,  n*  650).  C'est  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 63  delà  loi  belge,  reproduisant  l'article  273  du  pro- 
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jet  de  1867.  C'est  aussi  la  règle  consacrée  parle  Code 
allemand  (art.  761). 

Tout  navire  qui  navigue,  ne  gagne  pas  toujours  un 
fret.  Il  peut  voyager  sur  lest  ;  les  marins  savent  alors 
qu'ils  n'auront  pas  de  fret,  pour  garantie  de  leurs  droits, 
ils  sont  réputés  avoir  accepté  cette  situation  ;  le  proprié- 
taire peut  avoir  frété  son  navire  gratuitement  ;  les  marins 
n'auront  encore  droit  à  aucun  fret  ;  comme  le  dit  M.  Ja- 
cobs  (n*'  280)  :  '<  La  loi  n'impose  pas  au  propriétaire  l'o- 
bligation de  procurer  aux  marins  une  garantie  réelle  autre 
que  le  navire  lui-même  ».  —  Des  conventions  peuvent 
être  intervenues  entre  le  fréteur  et  l'affréteur,  d'après 
lesquelles  aucun  fret  n'est  dû  pour  l'aller,  un  fret  énorme 
étant  dû  pour  le  retour  ;  ou  l'affréteur  peut  conclure  des 
sous-affrétements,  le  fret  stipulé  dans  la  charte-partie 
sera  alors  différent  de  celui  porté  aux  connaissements  ; 
les  marins  auront-ils  dans  ces  cas  un  fret  pour  garantie; 
et  quel  fret?  On  dit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  décom- 
poser un  fret  fixé  à  forfait;  il  ne  sera  dû  de  fret  que  lors 
de  l'heureuse  terminaison  du  voyage  de  retour,  cette 
combinaison  est  valable  et  doit  être  respectée,  les  tri- 
bunaux auront  seulement  à  apprécier  si  ce  n'est  pas  un 
expédient  imaginé  pour  frustrer  les  matelots  (Jacobs, 
n**  280  ;  Desjardins,  n''  664).  Il  faut  ici  analyser  la  con- 
vention :  en  réalité  un  fret  est  bien  dû  pour  le  voyage 
d'aller,  mais  les  parties  ont  trouvé  plus  commode  de  ne 
le  stipuler  payable  qu'avec  le  fret  de  retour,  avec  lequel, 
par  suite,  il  a  été  confondu  ;  cette  convention  ne  peut 
nuire  aux  marins  (1165,  C.  civ.).  C'est  ce  qu  a  décidé  la 
Cour  de  cassation  le  10  juin  1879,  D.  79,  1,  340  ;  elle  a 
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dit  que  les  marins  pouvaient  toujours  réclamer  vis-à-vis 
de  l'armateur  un  fret  d'aller^  toutes  marchandises  trans- 
portées par  mer  devant  un  fret.  Au  cas  de  différence 
entre  le  fret  de  la  charte-partie  et  celui  des  connaisse- 
ments, le  privilège  de  Téquipage  portera  sur  celui  des 
deux  frets  qui  sera  le  plus  élevé,  car  «  l'équipage,  en 
conduisant  le  navire,  a  fait  gagner  le  fret  quel  qu'il  soit 
et  pour  le  compte  de  qui  que  ce  soit  ».  Mais  il  faut  bien 
remarquer  qu'il  ne  portera  jamais  que  sur  l'un  de  ces 
frets  (de Courcy,  Quest.^l,  p.  144,  et  Cour  de  Bruxelles, 
24  déc.  1886,  R.  D.  M.  Il,  582).  Quand  le  navire  est 
chargé  parle  propriétaire,  on  devra  calculer  un  fret  d'a- 
près les  prix  courants,  car  alors  «  la  fortune  de  mer  loue 
le  navire  à  la  fortune  de  terre  »  (Jacobs,  n°  280). 

Le  privilège  des  gens  de  mer  sur  le  fret,  pour  des  rai- 
sons que  nous  allons  avoir  à  exposer,  est  d'une  extrême 
fragilité. 

Pour  étudier  ce  privilège  nous  distinguerons  suivant 
que  le  fret  a  ou  n'a  pas  encore  été  payé  à  l'armateur. 

Au  premier  cas,  les  matelots  pourront,  comme  tous 
les  créanciers,  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur (art.  1166,  C.  civ.)  ;  prendre  pour  le  paiement  du 
fret,  toutes  les  mesures  conservatoires  que  pourrait 
prendre  l'armateur  (art.  306  et  307,  C.  com.)  et  invoquer 
le  privilège  en  vertu  duquel  les  marchandises  sont  affec- 
tées au  paiement  du  fret.  Mais  ils  n'agissent  alors  qu'au 
nom  et  comme  représentants  du  propriétaire  et  doivent 
par  conséquent  subir  toutes  les  exceptions  qui  pour- 
raient lui  être  opposées  ;  si,  par  exemple,  les  marchan- 
dises avaient  passé  en  mains  tierces,  ils  ne  pourraient 
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plus  invoquer  le  privilège  de  l'article  307  (Cass.,  20  mai 
1857,8.1859,1,170). 

Ne  faut-il  pas  en  outre,  en  vertu  du  droit  de  préfé- 
rence, que  leur  donne  Tariicle  271 ,  reconnaître  aux  gens 
de  mer,  un  droit  propre,  sur  le  fret,  dire  que  le  capi- 
taine aune  action  directe  contre  les  chargeurs,  qu'il  agit 
jure  suo,  en  réclamant  le  fret? 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  et  par  M.  Laurin. 

c(  L'article  271,  dit  le  tribunal  de  Marseille,  ayant 
spécialement  affecté  le  navire  et  le  fret,  aux  loyers  des 
matelots  ;  le  capitaine  a,  pour  le  paiement  des  salaires, 
une  action  directe  contre  les  débiteurs  du  fret  »  (Mar- 
seille, 29  avril  1861,  M.  61,  1,  137).  «L'armateur,  adit 
la  Cour  d'Aix,  ne  devient  propriétaire  définitif  du  fret 
qu'après  le  règlement  fait  par  le  capitaine,  à  la  fm  du 
voyage  et  le  paiement  des  dettes  privilégiées  ».  De  ce 
droit  propre  reconnu  au  capitaine,  on  déduit,  qu  'il  pourra 
agir  contre  le  chargeur,  débiteur  du  fret  ;  nonobstant 
les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créanciers  de  l'ar- 
mateur, ou  malgré  la  compensation  que  le  chargeur 
pourrait  avoir  à  opposer  à  l'armateur.  (Pardessus,  Cours 
de  Dr.  corn.,  6'  édit.,  t.  Il,  n720  ;  Laurin,  II,  p.  165.  — 
Marseille,  9  juill.  1824;  24  sept.  1828;  3  avril  1861  ; 
15nov.  1866,  M.  t. X,  1,1  ;  1839, 1,  106;  1861, 1, 106; 
Aix,  19déc.  1866,  M.  1867,  1,  102  ;  Marseille,  9  fév. 
1888,  R.  D-M.III,  727). 

La  base  même  de  ce  système  est  inexacte  ;  les  gens 
de  mer  n'ont  pour  débiteur  que  l'armateur  ;  le  caractère 
privilégié  de  leur  créance  ne  peut  leur  donner  deux  dé- 
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biteursau  lieu  d'un  ;  il  ne  peut  faire  qu'ils  soient  deve- 
nus créanciers  des  affréteurs  avec  qui  ils  n'ont  jamais 
contracté  {en  ce  sens:  Desjardins,  III,  n""*  661  et  837  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n*'  1898). 

Les  arguments  qu'on  présente  ne  prouvent  nullement 
que  les  créanciers  de  l'armateur  ne  puissent  former  sai- 
sie-arrêt sur  la  créance  du  fret.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  fret  appartienne  à  l'armateur  au  moment  où  ils 
font  la  saisie-arrêt  ;  c'est  précisément  à  la  saisie-arrêt 
qu'il  faut  recourir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'objets  non 
appartenant  au  débiteur,  mais  d'objets  à  lui  dus.  D'au- 
tre part  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  saisie 
entre  les  mains  d^un  tiers  débiteur  soit  certaine,  liquide 
et  exigible;  elle  peut  être  à  terme  ou  éventuelle.  On  ne 
voit  pas  en  vertu  de  quel  droit  on  interdirait  aux  créan- 
ciers de  l'armateur  cette  mesure  conservatoire. 

C'est  ce  qu'a  admis  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dunkerque,  du  25  mai  1880  (H.  80,  2,  78),  qui 
a  implicitement  consacré  la  validité  de  la  saisie-arrêt  sur 
le  fret,  en  n'autorisant  le  capitaine  qu'à  toucher  l'excé- 
dant du  montant  des  causes  de  la  saisie  (1). 

Si  l'affréteur  tombe  en  faillite,  et  que  le  privilège  sur 
les  marchandises  ne  soit  pas  encore  perdu,  les  gens  de 
mer,  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  primeront 
tous  les  créanciers  de  l'affréteur  insolvable  (art.  308). 

Mais  au  cas  où  ce  privilège  n'existerait  plus,  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  dit  que  les  gens  de  mer  agis- 

(1)  On  sait  que  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  sal- 
sie-arrét  ne  frappe  d'indisponibilité  le  capital  saisi,  que  jusqu'à  concurrença 
de  ses  causes  ;  le  débiteur  saisi  peut  valablement  recevoir  ou  transporter 
l'excédant.  (Gass.  25  août  1869,  D.  69,  1,  456). 
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s^nl  jure  suo  eu  recouvrement  du  fret,  primeraient  en- 
core tous  les  créanciers  de  l'affréteur.  C'est  étendre 
démesurément  le  privilège  que  leur  confert  l'article  271  ; 
or  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Pour  atteindre  ce 
résultat,  il  leur  faudrait  un  privilège  général  ;  le  fret,  en 
effet,  n'est  pas  un  meuble  distinct  et  spécial  comme  ceux 
dont  il  s'agit  dans  l'article  2102  du  Code  civil;  si  l'affré- 
teur tombe  en  faillite,  les  matelots  créanciers  d'une 
somme  d'argent,  auraient  besoin  d'un  privilège  général 
sur  les  meubles,  pour  lutter  contre  les  créanciers  privi- 
légiés sur  la  généralité  des  meubles  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2101  du  Code  civil  et  même  contre  les  chirographai- 
res.  Or  aucun  texte  ne  leur  donne  ce  privilège  général 
et  il  eût  été  bien  inutile,  s'ils  l'avaient,  de  leur  reconnaî- 
tre  la  faculté  d'exercer  les  droits  de  l'armement,  puisque 
ce  dernier  n'a  de  privilège  que  sur  les  marchandises.  Ce 
n'est  qu'autant  que  le  fret  existe  encore,  que  le  débiteur 
est  in  bonis,  que  les  gens  de  mer  peuvent  faire  valoir,  à 
rencontre  de  l'armateur  et  de  ses  créanciers,  le  droit  de 
préférence  que  leur  confère  l'article  271 . 

Mais  au  cas  où  l'affréteur  principal,  étant  tombé  en 
faillite,  le  fret  serait  encore  dû  par  les  sous-affréteurs, 
nous  croyons  que  l'armateur,  et  par  conséquent  les  gens 
de  mer  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  pourraient  leur 
réclamer  directement  le  fret  à  l'exclusion  du  syndic  de 
la  faillite.  L'affréteur,  en  effet,  n'est  plus  ici  considéré 
que  comme  un  créancier  du  fret,  créancier  beaucoup 
moins  intéressant  que  ceux  dont  nous  nous  occupons  ; 
on  peut  dire  de  plus,  que  l'action  en  paiement  du  fret 
est  beaucoup  plus  réelle  que  personnelle  et  permet  par 
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conséquent  d'atteindre  d'autres  personnes  que  celles  qui 
sont  expressément  obligées  par  contrat. 

Au  cas  où  le  fret  a  été  payé  à  Tarnaateur,  la  somme 
par  lui  touchée,  se  confondant  avec  le  surplus  de  son 
avoir  mobilier,  il  n'y  a  plus  d'objet  sur  lequel  puisse 
porter  le  privilège  des  marins.  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  le  25  avril  1888,  qu'aux  termes  de  l'article  271 
du  Code  de  commerce,  le  navire  et  le  fret  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  loyers  des  matelots  ;  que  cette  affec- 
tation spéciale  implique  l'existence  d'un  privilège  sur  la 
créance  du  fret,  comme  sur  le  navire  ;  qu'en  principe  un 
privilège  spécial  ne  peut  survivre  à  l'objet  qui  en  était 
grevé  et  que  notamment  le  privilège  sur  une  créance  s'é- 
vanouit par  l'extinction  de  la  créance...  »  (R.  D.  M.  IV, 
12  et  C.  Paris,  5  août  1866,  D.  1867,  2,  28;  Paris, 
6nov.  1886,  H.  86,2,277). 

Comme  tout  droit  réel  un  privilège  ne  peut  en  effet, 
avoir  pour  objet  qu'un  corps  certain,  or  la  somme  d'ar- 
gent touchée  par  l'armateur  s'est  confondue  dans  sa 
caisse  avec  toutes  les  espèces  qui  s'y  trouvent  ;  ce  sont 
des  choses  fongibles  sur  lesquelles  ne  peut  porter  un 
privilège. 

On  admet  toutefois,  pour  que  ce  résultat  se  produise, 
qu'il  faut  que  le  fret  ait  été  payé  dans  les  conditions 
normales,  c'est-à-dire  au  terme  du  voyage.  Le  paiement 
effectué  d'avance,  en  vertu  de  la  charte-partie,  ne  pour- 
rait nuire  aux  matelots  ;  cette  convention,  à  laquelle  ils 
ne  sont  pas  intervenus,  ne  leur  étant  pas  opposable 
(Valin,  I,  p.  703  et  If,  p.  9  et  60;  Desjardins,  III,  p.  175  ; 
de  Valroger,  II,  p.  170  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1713  ; 
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Laurin,  I,  p.  100.  —  Cass.,  10  juin  1879,  D.  1879,  1, 
340  ;  Bruxelles,  21  déc.  1887,  R.D.  M.  111,620.  —Con- 
irà\  Boistel,  n«  1219;  Alauzet,  IV,  n*»  1827.  —  Nantes, 
l'ornai  1878,  H.  79,  2,  49). 

Beaucoup  d'auteurs,  en  constatant  la  perte  du  privi- 
lège des  matelots,  au  cas  où  le  fret  a  été  encaissé  par 
Tarmateur,  ont  répété  cette  phrase  de  Valin  (t.  I,  p.  751). 
«  C'était  à  eux  à  prendre  la  précaution  de  saisir  le  fret 
entre  les  mains  des  marchands  chargeurs  qui  le  de- 
vaient ».  A  l'objection  que  les  salaires  des  marins  n'é- 
tant exigibles  que  lors  du  désarmement,  ils  ne  peuvent 
faire  saisie-arrêt  en  cours  de  voyage.  M.  Desjardins, 
répond  :  «  J'hésite  pour  mon  compte  à  penser  qu'il 
faille  donner  cette  interprétation  extensiveàla  déclara- 
tion du  18  décembre  1828  et  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
19  janvier  1734,  restrictifs  du  droit  commun.  Les  ma- 
telots ne  peuvent  être  payés  pendant  le  voyage  ;  cela 
signifie-t-il  qu'ils  ne  pourront,  durant  le  voyage,  procé- 
der aux  actes  conservatoires  de  leurs  droits  ?  En  quoi 
la  discipline  du  bâtiment  sera-t-elle  compromise  parce 
que  le  mandataire  de  l'équipage  aura  fait  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'affréteur?  D'ailleurs  si  le  capi- 
taine agit  lui-même,  cette  objection  s'évanouit  »  (t.  lil, 
n*^  664.  Sk\  Marseille,  6 juin  1860,  M.  t.  8,  1,  46  et 
Bédarride,  IF,  635). 

Cette  pratique  est  impossible  en  fait  et  en  droit.  L'ar- 
mateur a  besoin  de  toucher  les  frets  que  gagne  son  na- 
vire, pour  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de  la  navigation, 
s'il  était  permis  aux  matelots  de  faire  des  saisies-arrêts 
en  cours  de  voyage,  il  ne  pourrait  les  toucher  que  lors 
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du  désarmement.  Un  navire  fait  généralement  plusieurs 
traversées  pendant  la  durée  du  rôle  d'équipage,  l'arma- 
teur se  trouverait  ainsi  avoir  des  fonds  indisponibles  sur 
tous  les  points  du  globe.  De  plus  les  salaires  des  gens 
de  mer  ne  sont  exigibles  que  lors  du  désarmement  du 
navire  ;  or  la  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  créance  exigible  (Garsonnet,  Cours  de  Procéd. 
dv.,i.  m,  n°686). 

La  solution  que  nous  adoptons  rend  le  privilège  des 
marins  sur  le  fret  presqu'illusoire,  puisque  nous  ne  leur 
reconnaissons  la  faculté  de  mettre  obstacle  à  l'extinction 
de  leur  garantie,  par  le  paiement  ;  qu'au  moment  où  doit 
se  faire  le  paiement  du  fret  de  la  dernière  traversée  et 
alors  que  tous  les  frets  des  autres  traversées  ont  dû  être 
déjà  payés.  Aussi  a-t-on  tenté  les  plus  grands  efforts 
pour  faire  échapper  les  gens  de  mer  à  cette  situation  fâ- 
cheuse. Dans  ce  but,  une  théorie  a  été  développée  avec 
beaucoup  de  talent  par  M.  Genevois,  dans  un  article  de 
la  Bévue  internationale  de  Droit  maritime  (II,  p.  218). 
D'après  lui,  le  droit  des  marins  sur  le  fret  n'est  pas  un 
privilège  ;  l'article  271  ne  prononce  pas  ce  mot;  mais  il 
a  grevé  le  fret  d'une  affectation  spéciale  et  légale  en  faveur 
des  matelots. 

Quand  l'armateur  encaisse  les  frets  gagnés  par  son 
navire,  il  no  les  reçoit  que  comme  des  dépôts  irréguliers, 
grevés  de  cette  affectation  spéciale,  qui  est  opposable 
aux  tiers.  Mais  l'argumentation  de  M.  Genevois  prouve 
trop,  il  a  dû  aller  jusqu'à  nier  qu'un  privilège  pût  exis- 
ter sur  une  créance  ;  ce  qui  est  une  erreur  :  «  On  ne  doit 
pas  s'étonner,  dit  M.  Labbé,  d'entendre  parler  de  privi- 
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lèges  ayant  pour  objet  des  créances.  Les  créances,  en  tant 
qu'elles  forment  un  des  éléments  du  patrimoine,  font 
partie  de  ce  gage  commun  que  les  créanciers  ont  dans 
les  biens  de  leur  débiteur  ;  ordinairement  le  gage  de  tous 
les  créanciers  comme  les  autres  biens,  les  créances  sont 
susceptibles  d'être  le  gage  spécial  de  quelques-uns  de 
ces  créanciers  »>  [Etude  sur  les  privilèges  sur  les  créances  y 
—  ^ey.  m/.,  1876,  p.  571  et  665).  Si  le  droit  conféré  aux 
matelots  par  l'article  271  n'était  pas  un  privilège,  il  n'y 
aurait  de  privilège  ni  sur  le  navire  ni  sur  le  fret  ;  or  l'ar- 
ticle 191 ,  §  6  qualifie  expressément  ce  droit  de  privilège, 
en  tant  qu'il  porte  sur  le  navire.  L'article  271,  n'a  fait 
que  rappeler  la  disposition  de  l'article  191 ,  §  6,  en  ajou- 
tant la  créance  du  fret,  au  navire,  comme  objet  du  pri- 
vilège des  gens  de  mer. 

Les  gens  de  mer,  qui  se  trouveraient  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  leur  privilège  sur  le  fret,  ne  pourraient 
invoquer  le  privilège  général  que  l'article  2101  du  Code 
civil  accorde  aux  gens  de  service.  La  loi,  en  leur  accor- 
dant un  privilège  spécial,  a  par  là  même  indiqué  qu'elle 
n'entendait  pas  leur  accorder  le  privilège  général  des 
gens  de  service  (Paris,  4  juiU.  1865,  D,  1867,  2,  28).  Le 
projet  de  1867  (art.  273)  disait  que  en  cas  de  perte  du 
navire,  et  si  les  frets  avaient  été  encaissés,  le3  marins 
seraient  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles  au 
même  rang  que  les  gens  de  service,  jusqu'à  concurrence 
des  frets  encaissés.  11  serait  à  désirer  que  le  législateur 
reprit  cette  idée  du  projet,  les  gens  de  mer  ont  absolu- 
ment besoin,  pour  être  protégés,  qu'une  modification 
soit  apportée  à  notre  législation. 
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La  loi,  pour  Texercice  du  privilège  des  gens  de  mer 
sur  le  navire,  exige  que  leurs  loyers  soient  justifiés  par 
les  rôles  d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans 
les  bureaux  de  l'Inscription  maritime  (art.  192,  §  4). 
Mais  les  gens  de  mer  ne  sont  pas  astreints  à  ce  mode 
exclusif  de  justification,  quand  ils  réclament  leur  privi- 
lège sur  le  fret;  car  Tarlicle  192  ne  s'occupe  que  des 
privilèges  sur  le  navire  (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1715). 

{III.  —  Droits  des  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  fret. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
le  fret  se  trouvent  les  prêteurs  à  la  grosse  ;  l'arti- 
cle 320  dit  que  le  fret  acquis  est  affecté  par  privilège  au 
prêteur  sur  corps,  et  l'article  315,  modifié  par  la  loi  du 
12  août  1885,  permet  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret. 
Le  contrat  à  la  grosse,  dit  Valin  (II,  p.  1),  est  un  contrat 
par  lequel  le  prêteur,  en  considération  de  ce  qu'il  per- 
dra la  somme  si  la  chose  sur  laquelle  il  fait  le  prêt  vient 
à  périr  par  cas  fortuit,  est  autorisé  à  stipuler  un  intérêt 
ou  profit  extraordinaire  pour  le  cas  où  la  chose  arrivera 
à  bon  port. 

Il  y  a  deux  espèces  de  contrats  à  la  grosse  :  il  y  a  entre 
eux  un  lien  commun,  mais  ils  sont  séparés  par  des  diffé- 
rences importantes.  —  L'un  est  l'emprunt  contracté  par 
le  propriétaire  du  navire,  avant  le  départ,  pour  subvenir 
aux  frais  d'armement,  aux  réparations  du  navire  ou  aux 
frais  d'achat  de  victuailles  ;  peut-être  même,  à  des  be- 
soins complètement  étrangers  à  l'industrie  maritime.  — 
L'autre  est  celui  par  lequel  le  capitaine  emprunte,  en 
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cours  de  voyage,  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir 
à  des  besoins  pressants,  pour  réparer  son  navire  afin  de 
pouvoir  continuer  son  voyage.  —  L'Ordonnance  de  1681 
ftvait  distingué  ces  deux  espèces  de  contrats  à  la  grosse, 
traitant  du  premier  :  dans  le  titre  V  du  livre  III  ;  et  du 
second^  dans  l'article  19  du  titre  I,  livre  II.  «  Le  lien 
commun  qui  les  unit,  c'est  le  caractère  de  la  grosse 
aventure  qu'ils  présentent  tous  les  deux  ;  c'est-à-dire 
que  l'essence  de  ces  prêts  est  de  mettre  les  risques  de 
la  chose  affectée  à  leur  garantie,  à  la  charge  du  prê- 
teur. Si  cette  chose,  marchandise  ou  navire,  accomplit 
heureusement  son  voyage,  le  prêteur  est  remboursé  ;  si 
elle  se  perd,  sa  créance  s'évanouit  avec  le  gage  lui-même. 
Le  contrat  de  grosse,  se  rapproche  ainsi  du  contrat  d'as- 
surance dont  il  est  en  quelque  sorte  l'image  renversée. 
Or  ce  caractère  appartient  indistinctement,  comme  une 
conséquence  de  leur  nature,  aux  deux  contrats  à  la 
grosse  prévus  par  le  Code  de  commerce  actuel.  Mais  ces 
deux  contrats  diffèrent  essentiellement  par  les  condi- 
tions de  leur  constitution le  premier  est  un  appel 

au  crédit  volontairement  fait  par  l'armateur  ;  tandis  que 
le  second  est  une  véritable  mesure  de  salut  imposée  au 
capitaine  »  (1).  (Note  explicative  du  projet  de  1867, 
p.  93)- 

(1)  Le  contrat  à  la  f^rosse  est  très  ancien,  car  il  était  connu  des  Athéniens 
où,  dit  M.  Dareste,  le  prêt  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire  était  autorisé 
(Étude  iur  le  prêt  à  la  grosse  chez  les  Athéniens)  ;  il  devint  au  moyen  Age 
d'une  pratique  courante,  bien  que  prohibé  en  1236  par  uneDécrétalede  Gré- 
goire IX  (Corpus  Juris  Canonici^  l,b,  t.  19)  ;  le  droit  canonique  défendant 
le  prêt  à  intérêt.  Le  Consulat  de  la  Mer,  bien  que  n'en  traitant  pas,  en  sup- 
pose l'usage  (Pardessus,  Lois  marit,,  t.  II,  p.  19)  ;  il  en  est  parlé  à  plusieurs 
reprises  dans  les  recès  de  la  ligue  Hanséatique  et  dans  le  Guidon  de  la  Mer 
(ch.  18  et  19). 
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L'emprunt  à  la  grosse  par  le  propriétaire,  avant  le 
départ,  est  depuis  bien  longtemps  tombé  en  désuétude. 
«  Si  inutile  qu'il  fût  pratiquement,  on  ne  pouvait  le  laisser 
subsister  car  il  aurait  empêché  de  fonctionner  des  insti- 
tutions de  crédit  utiles  ;  aussi  le  projet  de  1867  Favait-il 
supprimé  »  (deCourcy,  Quest.,  I,  p.  3i).  La  loi  belge  de 
1 879  l'aégalement  supprimé  (art.  \  56) .  Les  lois  du  1 0  dé- 
cembre 1874(art.  27)  et  du  10  juillet  1885  (art.  39),  ont 
obvié  aux  inconvénients  qu'il  pouvait  présenter,  en  sup- 
primant le  privilège  du  prêteur  sur  corps  avant  le  dé- 
part. Ce  privilège  rendait  l'hypothèque  maritime  impos- 
sible, car  elle  était  menacée  de  se  voir  à  chaque  instant 
primée  par  des  droits  nés  après  elle. 

L'article  39  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  s'il  rend,  en 
fait,  l'emprunt  à  la  grosse  avant  le  départ  impossible, 
car  on  ne  conçoit  guère  un  prêt  à  la  grosse  sans  une 
affectation  réelle  du  navire,  présente  cependant  des  dif- 
férences avec  l'article  1 56  de  la  loi  belge,  qui  a  supprimé 
ce  genre  de  contrat  ;  il  laisse  subsister  le  privilège  des 
prêts  à  la  grosse^  consentis  avant  le  départ,  sur  le  char- 
gement, ainsi  que  celui  dés  prêts  faits  au  propriétaire 
du  navire  en  cours  de  voyage  (de  Valroger,  n®  39  ;  Des- 
jardins, nM  152  ;  Jacobs,  n**  565)  ;  de  l'esprit  de  la  loi,  on 
peut  aussi  conclure  que  le  privilège  subsiste  pour  les 
prêts  sur  navires  de  moins  de  20  tonneaux  {sic  :  Lyon- 
Caen  ;  contra;  Desjardins,  1. 1,  n®  149). 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  d'être  garanti 
pour  un  ou  plusieurs  objets  courant  des  risques  de 
mer;  on  n'admettait  pas,  avant  la  loi  du  12  août  1885, 
que  le  fret  à  faire  pût  être  donné  au  prêteur  comme  ga- 
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rantie  réelle.  L'article  318  du  Code  de  commerce  défen- 
dait tout  emprunt  sur  le  fret  à  faire  ;  il  reproduisait 
l'article  4,  titre  V,  livre  III  de  l'Ordonnance.  Valin  et 
Emérigon,  donnaient  pour  raison  de  celte  prohibition  de 
l'emprunt  sur  fret  à  faire,  qu'il  est  incertain,  qu'il  n'a  ni 
consistance  physique,  ni  assiette  dans  le  navire  ;  que 
«  le  préteur  serait  à  la  discrétion  du  preneur  qui  s'em- 
barrasserait peu  d'un  fret  dont  il  ne  devrait  pas  profi- 
ter ».  On  voulait  aussi  que  le  propriétaire  eftt  toujours 
intérêt  à  faire  arriver  le  navire  ;  par  un  prêt  à  la  grosse, 
il  pouvait,  en  cas  de  sinistre,  se  faire  placer  dans  la 
même  situation  qu'avant  le  sinistre,  mais  pas  dans  la 
situation  où  il  eût  été  en  cas  d'heureuse  arrivée. 

Le  Sénat,  dans  la  proposition  de  loi  votée  en  1877, 
avait  admis  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire  ;  la 
Chambre  des  députés  rejeta  cette  réforme,  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Peulevey,  la  critiqua  vivement  : 
«  Le  navire,  les  agrès,  même  le  fret  acquis  sont  affectés 
par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  de  l'argent  donné 
sur  corps  et  quille  du  vaisseau.  Quelle  peut  donc  être 
la  nécessité  pratique  d'autoriser  un  emprunt  spécial  sur 

le  fret  en  dehors  du  navire  et  de  ses  accessoires? 

Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  trouver  un  seul  prê- 
teur pour  y  consentir.  Nous  n'y  voyons  qu'une  source 
inépuisable  de  procès  ;  car  si  un  sinistre  arrivait,  le  prê- 
teur sur  corps  et  accessoires  viendrait  immédiatement, 
aux  termes  de  l'article  320,  réclamer  le  fret  acquis^ 
comme  étant  son  gage.  Quelle  serait  alors  la  situation 
du  prêteur  sur  fret  à  faire  :  un  pareil  prêt  n'auraitaucune 
espèce  d'aliment Si  les  auteurs  des  modifications 
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proposées  avaient  voulu  être  logiques,  ils  auraient  dû 
également  proposer  Tabrogalion  de  l'article  320  qui 
donne  pour  gage,  au  prêteur  sur  le  navire  et  ses  acces- 
soires, le  fret  acquis  ».  — {Séance  du  iO  juin,  Journ. 
off.  1882,  annexe  n*  939).  La  Chambre,  adoptant  l'avis 
de  sa  Commission,  rétablit  l'ancien  textedes  articles  315 
et  318  (3juil.  1882),  mais  le  Sénatpersista  dans  son  opi- 
nion ;  et  quand,  pour  la  troisième  fois,  le  projet  lui  re- 
vint, la  Chambre  vota  le  texte  adopté  par  le  Sénat 
(!•' août  1885). 

La  prohibition  de  l'emprunt  sur  le  fret  à  faire  était 
logique,  quand  il  s'agissait  de  l'emprunt  fait  par  le  pro- 
priétaire, avant  le  départ  «  car,  dit  Benecke  (édit.  Duber- 
nad,  Principles  of  Indemnity ^  1. 1,  p.  323),  ce  fret  n'étant 
presque  jamais  que  la  représentation  du  dépérissement 
naturel  du  navire,  si  celui-ci  est  déjà  affecté  en  gage  à 
un  prêteur,  il  est  juste  que  l'hypothèque  de  ce  prêteur 
repose  également  sur  une  valeur  qui  n'est  que  le  rem- 
placement d'une  autre  qui  existait  au  moment  de  l'em- 
prunt, et  a  été  détruite  pour  compte  de  l'emprunteur, 
dans  le  sens  de  l'article  326.  Mais  si  le  contrat  a  été  con- 
clu par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  ;  je  ne  vois  qu'u- 
tilité à  lui  permettre  d'affecter  expressément  le  fret  à 
faire  ».  La  nouvelle  loi  de  1885,  ne  laissant  plus  subsis- 
ter, en  réalité,  que  cette  seconde  espèce  de  contrat,  de- 
vait donc  reconnaître  la  validité  de  l'emprunt  sur  fret.  Le 
prêteur  en  cours  de  voyage,  aura  toujours  égard  au  fret 
que  le  navire  va  gagner,  cette  valeur  s'ajoute  à  celle  du 
navire  et  en  est  distincte,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux 
parties  de  mentionner  expressément  cette  garantie.  La 
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créance  du  fret  est  un  objet  certain,  sujet  seulement  à 
périr,  comme  le  fret  lui-même.  Le  législateur  de  1885  a 
a  aussi  été  poussé  par  une  autre  considération,  il  a  cru 
qu'en  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  le  prêt  à  la 
grosse  et  l'assurance  :  on  devait  permettre  d'emprunter 
à  la  grosse,  sur  le  fret,  du  moment  qu'on  permettait  de 
l'assurer  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet  dans  presque  toutes 
les  législations  (loi  belge,  art.  157  ;  C.  ail.,  art.  680  ;  C. 
ital.,  art.  593  ;  C.  portug.,  art.  628).  Mais  il  ne  faut  pas 
pousser  trop  loin  cette  analogie ,  l'emprunt  sur  le  fret 
peut  être,  en  cas  de  perte,  plus  avantageux  pour  l'em- 
prunteur que  l'assurance,  à  cause  des  franchises  en  usage 
dans  les  polices  d'assurance  ;  aussi  des  législations,  qui 
admettent  l'assurance  du  fret,  n'admettent  pas  qu'il 
serve  d'aliment  à  un  prêt  à  la  grosse  (Code  néerlandais, 
art.  593,  578.  —  Code  espagnol,  art.  724,  743).  —  La 
loi  belge  de  1879,  qui  permet  l'assurance  du  profit  espéré 
(art.  168)  n'admet  pas  l'emprunt  sur  ce  profit  espéré 
(art.  158)  et  la  loi  de  1885  elle-même,  qui  permet  aux 
gens  de  mer  d'assurer  leurs  loyers,  ne  leur  permet  pas 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  ces  loyers.  Le  Congrès  d'An- 
vers a  approuvé  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret  :  «  Le 
fret,  a-t-îl  dit,  doit  pouvoir  isolément,  aussi  bien  que 
conjointement  avec  le  navire,  servir  d'aliment  à  un  prêt 
à  la  grosse  ». 

Le  fret  dont  il  s'agit  ici,  celui  dont  parle  l'article  315, 
est  le  fret  à  faire,  c'est-à-dire,  tout  fret  qui  est  subor- 
donné à  l'accomplissement  du  voyage.  Le  fret  déjà 
acquis,  ou  celui  payable  à  tout  événement,  n'étant  expo- 
sés à  aucun  risque  ne  peuvent  être  affectés  à  la  garantie 
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d'un  prêt  à  la  grosse.  Comme  le  dit  M.  Jacobs  (n""  573), 
«  le  fret  acquis  ne  fait  pas  partie  de  Taventure,  puisqu'il 
n'est  pas  aventuré  ». 

Dans  l'hypothèse  imaginée  par  M.  de  Valroger 
(n®  1048)  d'un  capitaine  ayant  touché  le  fret  et  le  trans- 
portant à  bord  de  son  navire  ;  les  espèces  étant  encore 
exposées  aux  risques  de  mer,  il  peut  les  affecter  à  un 
prêt  à  la  grosse  ;  mais  il  s'agit  alors  d'un  prêt  sur  char- 
gement et  non  plus  d'un  prêt  sur  fret  ;  on  ne  comprend 
d'ailleurs  pas  très  bien  que  le  capitaine  ne  profite  pas 
de  ces  espèces  avant  d'emprunter  à  la  grosse. 

La  loi  belge,  en  admettant  l'emprunt  sur  le  fret  a 
modifié,  comme  suit,  l'article  320  :  «  Les  choses  sur 
lesquelles  l'empmnt  a  été  fait  sont  affectées  par  privi- 
lège et  dans  la  proportion  de  la  quotité  de  chacune  d'elles, 
au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  » 
(art.  160).  —  Le  législateur  de  1885  eût  montré  une 
plus  grande  logique  en  suivant  cet  exemple.  Malgré  le 
maintien  de  l'article  320,  si  le  fret  à  faire  a  été  d'abord 
et  distinctement  affecté  à  un  premier  donneur  ;  ce  fret 
en  tant  qu'accessoire  du  navire,  ne  sera  plus  le  gage 
d'un  prêteur  sur  corps  ;  mais  s'il  y  a  d'abord  un  prêt 
sur  corps,  puis  un  prêt  sur  fret  :  un  conflit  s'élèvera 
entre  les  deux  prêteurs  ;  si  le  premier  prêt  sur  corps 
absorbait  toute  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  il  serait 
impossible  de  contracter  plus  tard  un  emprunt  sur  fret. 

L'article  320  maintenant  le  fret  acquis  parmi  les  ga- 
ranties affectées  au  prêteur  sur  corps  et  quille  du  vais- 
seau, nous  devons  étudier  ce  qu'il  faut  entendre  par  fret 
acquis  :  puis  nous  verrons,  au  cas  d'emprunt  sur  fret, 
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quels  sont  les  droits  du  prêteur,  comment  doit  être  cal- 
culé le  fret  sauvé  ;  nous  terminerons  en  réglant  les  con- 
flits qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux  prêteurs  sur  corps 
et  sur  fret. 

Les  mots  «  fret  acçuis  »  dans  l'article  320,  désignent 
le  fret  qui  n'est  plus  à  faire,  qui  a  été  gagné  depuis  le 
prêt  à  la  grosse  ;  le  fret  représentant  pour  partie  l'usure 
du  navire  pendant  le  voyage,  il  a  paru  juste  que  ceux 
auxquels  le  navire  était  affecté,  pussent  exercer  leurs 
droits  sur  le  fret.  «  Il  est  juste  tout  de  même,  dit  Yalin 
(t.  n,  p.  9)  que  le  fret  soit  affecté  à  ce  privilège,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  permis  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le 
fret  à  faire,  parce  que  c'est  le  navire  affecté  au  prêt  qui 
a  gagné  ce  fret,  et  que  l'accessoire  suit  la  nature  du 
principal  ». 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fret  étant  l'ac- 
cessoire du  navire,  l'affréteur  ne  le  paie  d'avance  qu'à 
ses  risques  et  périls  ;  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse 
n'en  conserve  pas  moins  son  recours  contre  lui  ;  car  le 
fret,  a-t-elle  dit,  continue  de  représenter  les  fruits  civils 
du  navire,  d'en  être  l'accessoire  et  de  rester  comme  lui 
soumis  au  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  ;  ce  dernier 
ne  peut  souffrir  de  conventions  qui  lui  sont  étrangères 
(H65,  C.  civ.).  (Cass.  civ.  l^'août  1870,  S.  70,  1,  394). 
Mais  le  paiement  fait  par  l'affréteur,  dès  que  le  fret  est 
exigible,  c'est-à-dire  lors  de  la  livraison  des  marchan- 
dises, est  opposable  au  prêteur;  celui-ci  n'avait  qu'à 
former  saisie-arrêt  ;  tant  qu'il  n'est  pas  prévenu  par  une 
opposition,  l'affréteur  peut  payer  valablement  (Bédar- 
ride,  III,  n^  918). 
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Quand  le  fret  de  la  charte-partie  diffère  de  celui  des 
connaissements,  ce  qui  arrive  au  cas  de  sous-affrète- 
ments, ou  d'affrètement  à  l'aller  et  retour  ;  à  quel  fret  le 
prêteur  aura-t-il  droit  ?  —  Dans  les  prêts  de  Tancien 
régime,  le  fret  acquis  ne  pouvait  être  que  celui  acquis  à 
l'emprunteur.  Les  affréteurs  ou  sous-affréteurs  étaient 
des  tiers,  étrangers  à  l'emprunt  et  qui  n'en  devaient  pas 
souffrir.  —  Mais  le  prêt  fait  en  cours  de  voyage,  au  ca- 
pitaine, est  fait  pour  lui  permettre  d'achever  ce  voyage, 
c'est  grâce  à  lui  que  le  fret  a  été  gagné  :  il  a  donc  été 
fait  dans  l'intérêt  du  fret  lui-même,  à  qui  que  ce  fret  ap- 
partienne, dans  l'intérêt  des  affréteurs  aussi  bien  que 
dans  celui  de  l'armateur.  Le  prêteur  a  dû  d'ailleurs  pren- 
dre en  considération  le  fret  que  le  navire  allait  gagner  : 
il  pourra  donc  saisir  celui  des  frets  de  la  charte-partie 
ou  des  connaissements  qui  sera  le  plus  considérable 
(de  Courcy,  Quest.y  1. 1,  p.  1 43  et  suiv.).  On  a  objecté  que 
l'armateur  ne  pouvait  engager  un  fret  ne  lui  appartenant 
pas,  mais  la  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  1"*'  août 
1870  précité,  a  répondu  que  c'est  en  présence  et  par  suite 
des  sûretés  qu'offrait  le  fret  dû  par  les  sous-affréteurs, 
qu'a  pu  se  faire  l'emprunt  qui  a  permis  au  navire  de  re- 
prendre la  mer  ;  et  qu'on  devait  admettre  en  Droit  mari- 
time «  que  l'on  peut  affecter  par  un  emprunt  la  chose  à 
la  conservation  de  laquelle  l'emprunt  est  indispensable, 
quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  chose  ». 

Si  le  fret  a  été  stipulé  acquis  à  tout  événement,  cette 
stipulation  ne  pourra  pas  nuire  au  prêteur  sur  corps, 
mais  pourra-t-elle  lui  profiter  ;  et  lui  permettre  de  ré- 
clamer même  le  fret  des  marchandises  perdues?  Le  don- 
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Deur  ne  peut  invoquer  cette  convention  ;  le  preneur  lui 
opposerait  l'article  1 165  du  Code  civil  ;  ce  fret  n'est  pas 
gagné  parle  navire,  il  résulte  uniquement  d'une  conven- 
tion aléatoire  entre  le  fréteur  et  l'affréteur  (Desjardins, 
n«  11 79  ;  Boistel,  Précis  de  Dr.  com. ,  n**  1 435) .  —  On  ob- 
jecte qu'à  raison  de  cette  stipulation,  le  prix  du  fret  est 
toujours  diminué,  et  que  le  donneur  ne  peut  en  souffrir 
sans  être  appelé  à  en  profiter  (de  Valroger,  n*  1060), 
mais  il  a  dû  connaître  le  montant  de  ce  fret  ainsi  réduit 
et  agir  en  conséquence. 

On  élevait  autrefois  la  question  de  savoir  si  les  parties 
auraient  pu,  par  un  pacte  spécial,  convenir  que  le  prê- 
teur sur  corps  n'aurait  pas  droit  au  fret.  La  déclaration 
de  1779  avait  permis  à  l'assuré  de  se  décharger  du  rap- 
port du  fret  à  faire  ;  mais  ce  qu'elle  permettait  à  l'as- 
suré, Emérigon  ne  le  permettait  pas  au  preneur  :  «  l'as- 
surance, dit-il,  est  susceptible  de  toutes  les  conditions 
dont  les  parties  veulent  convenir,  tandis  que  la  nature 
du  contrat  à  la  grosse,  soumet  de  droit  le  donneur  à 
tout  sinistre  majeur  sans  exception.  La  dispense  de 
rapporter  le  fret  serait  dès  lors  contraire  à  l'équité  na- 
turelle... l'argent  du  donneur  a  procuré  l'être  à  la  chose, 
sans  quoi  l'entreprise  maritime  n'eût  pas  eu  lieu  :  d'où 
il  suit  que  la  dispense  de  rapporter  le  fret  serait  contraire 
à  l'équité  naturelle  ;  elle  rendrait  en  certains  cas  le  nau- 
frage fructueux  au  preneur  »  {Cont.  à  la  grosse^  ch.  12, 
§  2).  Ces  motifs  s'appliquaient  surtout  au  genre  de  con- 
trat à  la  grosse,  pratiqué  alors  :  le  propriétaire  qui  avait 
entrepris  une  expédition  avec  de  l'argent  emprunté,  ne 
pouvait  pas,  n'ayant  pas  à  rendre  cet  argent,  en  garder 
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de  bénéfices.  Depuis  la  loi  de  1885,  le  fret  à  faire  pou- 
vant être  aflfecté  séparément  à  un  prêt  à  la  grosse,  on 
pourrait  évidemment  convenir  que  le  prêteur  sur  corps, 
n'aura  pas  droit  au  fret. 

Le  fret  qui  est  ainsi  réclamé  par  le  prêteur  sur  corps, 
comme  accessoire  du  navire,  est  le  fret  brut  (de  Valro- 
ger,  no  H 23).  D'après  M.  J.  V.  Cauvet,  ce  serait  le  fret 
net,  déduction  faite  des  dépenses  du  voyage  :  «  On  ne 
doit  pas,  dit-il,  établir  le  compte  des  dépenses  depuis  le 
prêt  seulement,  puisqu'il  faut  rapporter  tout  le  fret,  y 
compris  celui  qui  aurait  été  déjà  reçu.  Le  prêt,  au  mo- 
ment de  Taffectation,  se  trouve  réduit  des  dépenses  déjà 
faites,  par  Teffet  d'une  autre  affectation  légale  à  ces  dé- 
penses ;  et  quant  aux  dépenses  à  faire,  le  prêteur  les 
accepte  comme  des  moyens  de  faire  accomplir  le  voyage 
qui  est  aussi  l'objet  de  son  prêt  »  (t.  I,  nM14,  p.  2ii) 
Quand  il  s'agit  d'un  prêt  fait  sur  fret,  on  peut  dire  que 
ce  qui  a  été  simplement  affecté  au  prêteur,  c'est  le  béné- 
fice à  réaliser  sur  le  fret  :  le  fret  net  ;  mais  quand  le  fret 
est  réclamé  comme  l'accessoire  du  navire,  l'accessoire 
du  navire  c'est  le  fret  brut.  Ceci  ne  règle  d'ailleurs  que 
les  rapports  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  ;  l'article  320 
n'efface  pas  les  autres  privilèges  sur  les  objets  sauvés  et 
n'a  pas  à  en  déterminer  l'ordre  ;  on  devra  donc  appli- 
quer les  principes  généraux  pour  la  classification  des 
privilèges  sur  le  fret  ;  s'ils  peuvent  avoir  pour  effet  de 
nuire  au  prêteur,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  sa 
créance  contre  l'emprunteur,  c'est  ainsi  que  la  Cour  de 
Rennes  a  admis,  le  24  juin  1854  (M.  34 ,2, 5),  le  recours 
du  prêteur  contre  l'armateur  pour  les  sommes  prèle- 
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vées  sur  le  fret  par  les  marins,  pour  le  paiement  de 
leurs  loyers. 

Le  droit  de  réclamer  le  fret  n'appartient  pas  qu'au 
prêteur  sur  corps  et  quille,  mais  aussi  au  prêteur  sur 
corps  et  facultés  ;  cependant  si  ce  dernier  s'appropriait 
le  prix  sur  chargement,  il  ne  pourrait  en  même  temps 
s'approprier  le  fret,  mais  devrait  en  payer  le  prix  au 
capitaine  (de  Valroger,  n»  1064). 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  jugé  le  27  fé- 
vrier 1889,  que  le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  dé- 
léguer le  fret  à  un  de  ses  créanciers,  au  mépris  du  privi- 
lège qu'un  prêteur  à  la  grosse  aurait  déjà  acquis  sur  ce 
fret  (R.D.  M.  IV,  662). 

Dans  le  prêt  à  la  grosse  sur  fret,  au  cas  d'heureuse 
arrivée,  le  prêteur  aura  une  action  personnelle  contre 
l'armateur  pour  tout  le  montant  de  sa  créance,  sauf  la 
faculté  d'abandon,  de  la  part  de  ce  dernier,  si  l'emprunt 
a  été  contracté  par  le  capitaine  (art.  216).  Son  action 
réelle,  comme  nous  l'avons  dit  incidemment  plus  haut, 
ne  portera  que  sur  le  fret  net  ;  au  moins  sauf  convention 
contraire,  car  on  peut  présumer  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  de  ne  donner  pour  garantie  au  prêt  que  le  bé- 
néfice à  réaliser  (de  Valroger,  n*»  1062). 

«  Les  prêteurs  à  la  grosse,  contribuent  à  la  décharge 
des  emprunteurs,  aux  avaries  communes.  —  Les  ava- 
ries simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs  s'il  n'y  a 
convention  contraire  »  (art.  330).  Le  prêteur  contribue 
aux  avaries  communes,  postérieures  au  prêt  ;  il  ne  sup- 
porte que  la  contribution  mise  à  la  charge  de  la  chose 
affectée  au  prêt  Le  prêteur  sur  fret  devra  donc  supporter 
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la  contribution  qui  se  trouvera  à  la  charge  du  fret  ;  sa 
part  de  contribution  ne  pourra  d'ailleurs  jamais  excéder 
le  montant  de  sa  créance. 

11  y  a  des  avaries  pour  le  fret,  ce  sont  les  cas  de  perte 
partielle  du  fret  ;  nous  verrons  que  le  fret  peut  n'être 
dû  qu'en  partie.  Le  préteur  doit  y  contribuer  comme 
l'assureur  ;  c'est  là  l'interprétation  que  Valin  (II,  p.  19) 
et  Emérigon  (ch.  YIII,  sect.  I)  donnaient  de  la  conven- 
tion qui  mettait  les  avaries  particulières  à  la  charge  du 
prêteur  ;  elle  ne  signifie  pas  seulement,  comme  le 
disait  Pothier  (n**  42)  ;  que  le  prêteur  n'en  souffrira  qu'au- 
tant qu'elles  rendraient  la  valeur  de  la  chose  insuffisante 
pour  le  payer  (de  Valroger,  n**  1145). 

En  cas  de  naufrage^  le  prêteur  ne  peut  plus  avoir 
droit  qu'au  fret  des  marchandises  sauvées.  Il  n'a  plus 
alors  d'action  personnelle  ;  l'obligation  du  preneur  est 
éteinte  ipso  jure,  par  suite  du  naufrage.  C'est  ce  que  dit 
l'article  327  :  a  En  cas  de  naufrage  le  paiement  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur 
des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage  ».  Il  y  a,  sur  le  sens  à  donner 
ici,  au  mot  «  naufrage  »,  une  grande  controverse,  dans 
laquelle  nous  ne  pouvons  entrer  :  Pothier  (n*»  47)  l'entend 
de  toute  perle  par  force  majeure  [Sic  :  Bédarride,  n"  957- 
959)  ;  d'autres  auteurs  le  restreignent  aux  sinistres 
majeurs  (Emérigon,  Contr.  à  la  grosse,  ch.  XI,  sect.  I, 
§  2  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  2367,  note  4)  ;  d'autres 
lui  donnent  un  sens  encore  moins  étendu  (de  Valroger, 
n*  1117;  Desjardins,  n*  1191). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frais  de  sauvetage^  qui 
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devront  être  déduits  du  fret  des  marchandises  sauvées, 
puisque  nous  avons  dit  que  le  prêteur  n'a  droit  qu'au 
fret  net.  On  devra  donc  aussi  en  déduire  les  salaires  des 
matelots.  C'est  ce  que  portait  le  projet  de  1867  :  «  C'est 
par  le  travail  des  gens  de  l'équipage  que  les  marchan- 
dises, en  cas  de  naufrage,  sont  sauvées  en  tout  ou  en 
partie  ;  il  est  donc  parfaitement  équitable  que  le  pré- 
teur, reprenant  ce  qui  a  été  sauvé  des  marchandises, 
ait  à  supporter  les  salaires  des  matelots,  sans  lesquels 
il  ne  serait  rien  resté  ;  ce  salaire  contribue  à  former  le 
fret  ;  il  s'y  incorpore  et  Ton  ne  comprendrait  pas  que  le 
préteur  pût  s'approprier  le  fret  sans  devoir  supporter 
cette  dette  dont  le  fret  est  grevé  ;  c'est  le  même  motif 
qui  a  fait  admettre  que  l'assureur  en  cas  de  délaisse- 
ment ne  peut  s'approprier  le  fret  de  la  partie  du  charge- 
ment sauvé,  qu'à  la  condition  de  supporter  les  loyers 
de  l'équipage  ;  il  faut  pour  être  conséquent  admettre  le 
même  principe  relativement  au  prêteur  à  la  grosse  ». 
(Note  explicative  du  projet;  séance  du  26  mai  1863). 

La  loi  belge  (art.  165)  a  reproduit  textuellement  l'ar- 
ticle adopté  parla  Commission  de  1865  (art.  17  du  pro- 
jet) :  «  Dans  le  même  cas  {en  cas  de  naufrage)  le  paie- 
ment des  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  le  fret  est 
réduit  à  ce  qui  est  dû  pour  le  fret,  déduction  faite  des 
loyers  de  l'équipage  et  de  la  part  du  prêteur  dans  les  frais 
de  sauvetage  ».  L'article  599  du  Code  italien  reproduit 
la  même  disposition. 

Le'prêteur  sur  fret  n'aura  à  contribuer  aux  frais  de 
sauvetage  que  pour  la  part  de  contribution  mise  à  la 
charge  du  fret.  Quelle  est  cette  part?  Nous  étudierons 
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cette  question  plus  loin,  nous  verrons  que  c'est  un  point 
très  discuté  que  de  savoir  si  le  fret  doit  contribuer  aux 
frais  de  sauvetage. 

Si  le  prêt  n'avait  été  fait  que  sur  une  partie  indivise 
du  fret,  la  déduction  des  frais  à  prélever  ne  devrait  s'o- 
pérer que  proportionnellement  à  la  part  en  revenant  au 
prêteur. 

L'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire,  ne  doit  ja* 
mais,  pas  plus  que  l'assurance  sur  fret,  placer  l'arma- 
teur en  meilleure  situation  au  cas  de  sinistre,  qu'au  cas 
d'heureuse  arrivée.  Le  prêteur  sur  fret,  de  même  que 
l'assureur,  aura  donc  droit  en  cas  de  sinistre  de  se  faire 
tenir  compte  des  dépenses  que  l'emprunteur  devait  pren- 
dre sur  le  fret,  et  que  le  naufrage  lui  a  épargnées  (J.  Y. 
Cauvet,  A^^wr.,  I,  p.  177). 

Au  contraire  des  hypothèques,  dont  le  rang  est  d'au- 
tant plus  favorable  qu'elles  sont  inscrites  depuis  plus 
longtemps  ;  le  droit  de  préférence  des  prêteurs  à  la  grosse 
est  en  sens  inverse  de  l'ancienneté  des  prêts.  «  Novissi- 
mum  pecuniœ  nauticœ  instrumentum  prœfertur  aliis  simi" 
libiis  »  (Loccenius,  II,  ch.  6).  —  U  y  a  dans  le  Code  de 
commerce  une  contradiction  apparente  entre  l'article  191 
et  l'article  323  ;  le  premier  range  sous  le  paragraphe  7, 
les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâ- 
timent pendant  le  dernier  voyage  et  il  dit  in  fine  :  «  Les 
créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article,  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  en 
cas  d'insuffisance  du  prix  ».  —  Or  l'article  323  dispose: 
«  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui 
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qui  Ta  précédé  ».  —  Pour  concilier  ces  deux  articles,  tous 
les  auteurs  s'attachent  à  la  solution  proposée  par  Emé- 
rigon  :  «  Avant  le  départ  de  Marseille,  un  capitaine  a  pris 
à  la  grosse  des  deniers  sur  le  corps.  Il  arrive  à  la  Marti- 
nique, où  il  prend  d'autres  sommes  pour  les  nécessités 
du  voyage.  Il  relâche  au  Cap  français,  où  il  prend  des  de- 
niers pour  le  même  objet.  Les  troisièmes  donneurs  seront 
préférés  aux  seconds  et  ceux-ci  aux  premiers.  Sic  erunt 
novissimi  primi  et  primi  novissimi.  Mais  les  créanciers  de 
chacune  de  ces  trois  classes  seront  rangés  par  concur- 
rence entre  eux  sans  qu'on  ait  égard  à  la  date  de  leurs 
contrats  respectifs  »  (I.  II,  p.  570).  C'est  aussi  cette  in- 
terprétation qui  a  été  expressément  consacrée  par  la  loi 

belge  de  1879  :  « Les  prêts  faits  dans  le  même  port 

de  relâche,  durant  le  même  séjour,  viennent  en  concur- 
rence »  (art.  i  59).  La  loi  considère  la  relâche  comme  un 
tout  indivisible:  l'ensemble  des  emprunts  contractés 
pendant  la  relâche  est  censé  n'en  faire  qu'un,  se  rappor- 
tant à  un  objet  unique  ;  remédiera  une  situation  de  gène 
non  susceptible  de  division.  La  même  solution  est  don- 
née par  le  Code  néerlandais  (art.  581).  Il  faut  d'ailleurs 
que  ces  prêts  faits  en  cours  de  voyage,  le  soient  pour  les 
besoins  de  la  navigation,  car  s'ilsl'étaientpour  les  besoins 
particuliers  du  propriétaire,  ou  pour  couvrir  ses  frais  de 
mises  dehors,  ils  seraient  traités  comme  prêts  avant  le 
voyage,  et  n'auraient,  par  suite,  pas  de  privilège. 

Ce  principe,  combiné  avec  la  règle  qu'un  prêt  à  la 
grosse  ne  peut  être  valablement  fait  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  de  la  chose  affectée,  nous  permet  de 
régler  les  droits  des  divers  prêteurs  :  —  Si  les  prêts  à 
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la  grosse,  déjà  contractés  sur  corps,  absorbent  la  valeur 
totale  du  navire  et  du  fret,  il  sera  impossible  d'emprun- 
ter sur  fret  ;  sinon  on  le  pourra  et  les  prêteurs  sur  fret 
viendront  dans  Tordre  inverse  des  relâches  où  auront  été 
conclus  les  prêts.  —  Quand  le  fret  aura  été  spécialement 
affecté  à  un  prêt,  il  ne  sera  plus  le  gage  des  prêteurs  sur 
corps  postérieurs  ;  ou  du  moins,  il  ne  le  sera  que  pour 
la  différence  de  sa  valeur  avec  la  somme  prêtée,  au  cas 
où  le  prêt  ne  l'aurait  pas  absorbé  en  entier. 

La  loi  a  imposé  certaines  conditions  pour  l'existence 
du  privilège  du  prêteur  à  la  grosse.  Pour  les  prêts  faits 
en  France,  le  prêteur  doit  faire  enregistrer  son  contrat, 
dans  les  dix  jours  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  (art.  312,  C.  com.).  Cela  ne  constitue  pas  une 
publicité,  caria  loi  n'a  pas  indiqué  au  greffe  de  quel  tri- 
bunal. Quand  le  prêt  est  fait  à  l'étranger,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  un  procès-verbal,  signé  par  le  capitaine  et  les  prin- 
cipauxde  l'équipage,  constatant  la  nécessité  de  l'emprunt 
(art.  192,  §5). 

Droit  comparé.  —  Le  Code  allemand  (art.  681),  après 
avoir  dit  que  l'emprunt  sur  le  navire  ne  comprend  pas 
de  droit  le  fret,  permet  toutefois  l'emprunt  :  T  sur  tout 
fret  exposé  aux  ?isçues  de  la  navigation,  par  exemple, 
sur  le  fret  correspondant  à  la  partie  du  voyage  accom- 
plie jusqu'au  port  de  relâche,  fret  qui  pourrait  être  com- 
promis par  la  navigation  ultérieure  ;  —  2°  il  permet 
également  l'emprunt  sur  le  fret  à  faire,  correspondant 
à  la  partie  du  voyage  qui  n'est  pas  encore  commencée. 
On  admet,  en  Allemagne,  l'emprunt  sur  le  fret,  alors 
même  qu'il  a  été  payé  d'avance  ou  cédé  à  un  tiers,  le  fret 
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dans  les  deux  cas  restant  soumis  aux  risques  de  la  navi- 
gation. Si  le  fret  a  été  cédé,  les  frais  de  l'emprunt  con- 
cernent le  cessionnaire,  puisque  c'est  lui  qui  court  les 
risques  (Lewis,  Das  deutsche  Seerecht,  II,  p.  7). 

En  Angleterre  le  fret  peut  être  afifecté  à  un  prêt  à  la 
grosse.  On  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  fret  acquis 
ou  le  fret  à  faire.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  peut 
affecter  le  navire  à  l'emprunt,  il  peut  aussi  affecter  le 
fret  acquis  ou  à  faire  (Abbott,  p.  118). 

Le  Code  finlandais  (art.  122,  §  2  et  3)  permet  l'em- 
prunt sur  le  fret,  et  dit  que  le  fret  est  compris  dans  le 
contrat,  si  le  prêt  a  été  fait  sur  le  navire  et  la  cargaison. 

D'après  l'article  2595  du  Code  civil  du  Bas-Canada, 
le  prêt  peut  être  fait  sur  le  fret.  Dans  les  prêts  sur  na- 
vires ;  le  navire,  ses  accessoires  et  le  fret  gagné,  sont 
affectés  par  privilège  au  prêteur. 

L'emprunt  à  la  grosse  sur  fret  est  également  admis, 
par  le  Code  italien  (art.  593)  et  par  le  Code  portugais  de 
1888  (art.  628). 

il  est  prohibé  parle  Code  espagnol  de  1885  (art.  724 
et  725)^ 

i  IV.  —  Privilèges  du  fréteur  et  de  Taflréteur  sur  le  fret. 

Parmi  les  créanciers  ayant  privilège  sur  le  fret,  se 
trouvent  enfin  le  fréteur  et  l'affréteur.  «  Le  navire,  les 
agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées 
sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  parties  » 
dit  l'article  280.  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 11,  liv.  in,  tit.  1  de  l'Ordonnance. 
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«  Le  batel  est  obligé  à  la  marchandise,  et  la  marchan- 
dise au  batel  »  avait  ditCleirac,  sur  l'article  21  des  Rôles 
d'Oléron.  «  Quoique  l'article  dise  simplement  affectés, 
sans  ajouter  par  privilège,  iln'estpas  douteux,  dit  Valin, 
que  ce  terme  n'emporte  l'idée  et  l'attribution  du  privi- 
lège ;  autrement  ce  ne  serait  lui  faire  produire  aucun 
effet  particulier,  ce  qui  n'est  pas  proposable  ». 

Le  fret  ne  peut  être  une  garantie  pour  le  fréteur^  que 
si  tout  ou  partie  du  fret  est  payé  d'avance  et  restituable  ; 
dans  ce  cas  le  fret  des  marchandises  qui,  finalement, 
n'en  doivent  pas^  peut  rester  entre  les  mains  du  fréteur 
à  titre  de  garantie  du  fret  non  payé  des  autres  marchan- 
dises ou  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  leur  conserva- 
tion. Nous  supposons  que  les  deux  catégories  de  mar- 
chandises ont  été  mises  à  bord  par  un  même  affréteur 
(Jacobs,  n**  3H).  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  le  1"  juin  1880  (A.  81, 
1,  238). 

L'affréteur  aura  privilège  sur  les  frets  dus  par  d'au- 
tres affréteurs  ;  il  faut  supposer  pour  que  ce  privilège 
existe  que  le  navire  est  affrété  à  plusieurs  (Lyon-Caen 
et  Renault,  n^  1927).  —  M,  de  Valroger,  n^  728,  dit  : 
«  l'affréteur  n'a  de  privilège  ni  sur  le  fret  qu'il  doit,  ni 
sur  le  fret  dû  par  d'autres,  car,  comme  je  l'ai  expliqué  à 
propos  de  l'article  191,  les  privilèges  sur  le  navire  ne 
s'étendent  pas  en  général  au  fret  ».  Nous  comprenons 
d'autant  moins,  cette  négation  du  privilège  accordé  par 
l'article  280,  que  c'est  en  expliquant  cet  article,  que 
M.  de  Valroger  s'exprime  ainsi. 
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§  Y.  —  Classement  des  privilèges  sur  le  fret. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  le  rang  des  privilèges  sur  le 
fret,  on  doit  donc  appliquer  ici  les  principes  généraux  : 
chaque  créance  remporte  sur  celle  qu'elle  a  contribué  à 
conserver  et  se  trouve  primée  par  celles  qui  ont  con- 
couru à  la  conserver  elle-même.  Ces  principes  nous  con- 
duiront à  établir,  pour  les  privilèges  sur  le  fret,  un  ordre 
semblable  à  celui  que  la  loi  a  établi  pour  les  privilèges 
sur  le  navire  ;  car  ce  sont  les  principes  dont  le  législa- 
teur s'est  toujours  inspiré,  toutes  les  fois  qu'il  a  eu  à 
déterminer  l'ordre  dans  lequel  devaient  venir  les  créan- 
ciers privilégiés.  On  devra  donc  faire  passer  d'abord  les 
frais  de  justice  qui,  en  toute  matière,  priment  tous  les 
autres  privilèges,  puis  les  autres  frais  faits  pour  parvenir 
à  la  distribution  du  fret,  tels  que  les  frais  de  magasi- 
nage, et  les  frais  de  réalisation  du  gage. 

Le  Code  portugais  de  1888  (art.  582)  classe  ainsi  les 
privilèges  sur  le  fret  :  «  Les  créances  privilégiées  sur  le 
fret,  sont  admises  dans  l'ordre  suivant  : 

»  1^  Les  frais  de  justice,  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers  ; 

»  2®  Les  gages  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

»  3®  Les  parts  contributives  aux  avaries  communes; 

»  4^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  cette  garantie  ; 

»  5"*  Les  primes  d'assurances  ; 

»  6**  Les  indemnités  dues  pour  défaut  de  délivrance 
des  marchandises  chargées  ». 

L'article  583  ajoute  :  «  Les  privilèges  sur  le  fret  s'é- 
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teignent,  dès  qu'il  est  encaissé,  sauf  le  cas  de  l'arti- 
cle 523  (1),  dans  lequel  le  privilège  pour  les  gages  du 
capitaine  et  de  l'équipage  ne  s'éteint  que  six  mois  après 
la  rupture  du  voyage  ». 

L'article  685  du  Code  roumain,  donne  des  privilèges 
sur  le  fret,  un  classement  à  peu  près  analogue. 

§  VI.  —  Les  orôanciers  hypothécaires  ont-ils  droit  au  fret  ? 

Faut-il  ranger,  parmi  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le 
fret,  les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire?  Nous 
avons  dit,  qu'en  principe,  le  fret  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  l'accessoire  du  navire,  toutes  les  fois  qu'il  a 
voulu  qu'il  en  fût  autrement,  le  législateur  l'a  dit  expres- 
sément ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  tous  les  cas  que  nous 
venons  de  passer  en  revue.  Dans  ceux,  au  contraire,  où 
il  n'a  rien  dit,  on  admet  que  les  privilèges  sur  le  navire 
ne  s'étendent  pas  au  fret,  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment 
pour  les  créances  inscrites  sous  les  numéros  1  à  5  de 
l'article  191  du  Code  de  commerce.  Y  a-t-il  ici  des  rai- 
sons spéciales  pour  déroger  à  cette  règle?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  les  principes  de  notre  droit  hypothécaire 
suffiraient,  au  contraire,  à  eux  seuls,  pour  conduire  à 
cette  solution,  que  l'hypothèque  sur  le  navire  ne  doit  pas 
s'étendre  au  fret. 

L'hypothèque,  en  effet,  ne  porte  pas  sur  les  fruits  de  la 
chose  hypothéquée  ;  elle  ne  confère  une  garantie  aux 
créanciers  que  sur  le  fonds  lui-même  ;  mais  elle  laisse  la 

(1)  Cet  article  dit  qu'en  cas  de  rupture  volontaire  du  voyage,  l'équipage 
est  payé  comme  si  le  voyage  avait  eu  lieu. 
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libre  jouissance,  la  libre  disposition  des  fruits  au  pro- 
priétaire. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  créancier  hypothécaire 
peut  avoir  droit,  en  certains  cas,  aux  fruits  de  Timmeu- 
ble  hypothéqué  (art.  682  et  685  C.  Pr.,  2176  C.  civ.).  En 
admettant  qu'on  pût  transporter  à  l'hypothèque  mari- 
time, les  règles  de  l'hypothèque  immobilière,  il  faudrait 
au  moins  que  les  textes  qu'on  veut  ainsi  emprunter,  pus- 
sent recevoir  leur  application  en  matière  maritime. 

D'après  l'article  685  du  Code  de  procédure,  les  loyers 
et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Or  en  cas  de  saisie 
d'un  navire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription  ;  on  ne  pour- 
rait donc  fixer  qu'arbitrairement  le  moment  où  le  fret 
du  navire  en  serait  considéré  comme  une  dépendance  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires.  De  plus,  il  est  bien 
difficile  de  dire  qu'à  partir  d'un  certain  moment,  le  fret 
appartiendra  aux  créanciers,  car  il  ne  s'acquiert  pas  jour 
par  jour,  comme  les  fruits  d'un  immeuble.  Dira-t-on, 
que  la  transcription  sera  ici  remplacée  parla  simple 
saisie  du  navire?  Cette  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que 
quand  le  navire  est  rentré  au  port  ;  le  fret  à  ce  moment 
est  gagné,  et  le  navire  étant  immobilisé  par  la  saisie  ne 
peut  plus  en  acquérir  de  nouveaux.  Au  cas  où  le  fret 
n'aurait  pas  encore  été  payé  à  l'armateur  au  moment 
delà  saisie,  les  créanciers  hypothécaires  n'y  auraient 
pas  davantage  droit  ;  car  l'article  685  du  Code  de  procé- 
dure n'immobilise  que  les  fruits  à  acquérir  postérieure- 
ment à  la  transcription. 
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Il  faut  donc  admettre  que  les  créanciers  hypothécai- 
res n'ont  pas  droit  au  fret  (de  Valroger,  n**  H  78  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n'*2409  ;  M abire,  Des  droits  des  créanciers 
sur  le  nav.,  p.  244  ;  Mallet,  \Hypot.  marit.,  p.  41  ;  Lau- 
rin,  n*  1262  bis).  M.  Bédarride  {Ht/pot.  marit.,  n*>92) 
dit  que  les  parties  pourraient  convenir  expressément 
que  l'hypothèque  portera  sur  le  fret.  Nous  ne  le  croyons 
pas,  cette  convention  ne  serait  pas  opposable  aux  autres 
créanciers.  Mais  l'armateur  peut  céder  à  son  prêteur  la 
créance  du  fret  ;  le  fret  peut  être  cédé  comme  toute 
autre  créance  ;  le  créancier,  pour  en  être  nanti  vis-à-vis 
des  autres  créanciers,  devra  rendre  cette  cession  publi- 
que dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (art.  1690, 

C.  civ.). 

Droit  comparé.  —  En  Belgique  le  fret  n'est  pas  non 
plus  compris  dans  l'hypothèque  du  navire  (art.  137  de 
la  loi  du  21  août  1879.  C.  Bruxelles,  14  avril  1888,  R. 

D.  M.  lY,  83).  Mais  il  est  des  législations  qui  admettent 
la  solution  contraire. 

En  Angleterre,  le  mortgage  ou  affectation  conven- 
tionnelle donne  droit  au  navire  et  au  fret  du  dernier 
voyage.  On  admet  dans  ce  pays,  que  le  fret  est  l'ac- 
cessoire de  la  propriété  du  navire  ;  or  comme  le 
mortgage  est  une  sorte  de  translation  provisoire  de  la 
propriété  du  navire  ;  il  est  admis  que  le  créancier  mort- 
gagiste  a  le  droit  vis-à-vis  de  l'affréteur  ou  tout  cession- 
naire  du  fret,  de  saisir  le  fret  tant  qu'il  est  encore  dû  et 
alors  même  qu'il  n'est  pas  gagné  ;  mais  le  simple  lien 
maritime  reconnu  au  profit  de  certains  créanciers  ne 
s'étend  pas  au  fret  (Maclachlan,  p.  41,  63  et  100). 
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En  Allemagne,  l'action  des  créanciers  du  navire  s'étend 
de  droit  au  fret  brut,  tant  qu'il  est  encore  dû  ou  se  trouve 
entre  les  mains  du  capitaine  (C.  ail.,  art.  759, 774).  Mais 
le  Code  allemand  ne  s'est  pas  occupé  des  créanciers 
hypothécaires. 


I  vil.  —  Subrogation  au  bônôlice  de  rindemnitô  d'assoranoe. 

Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  le  fret  peut  être  as- 
suré ;  les  créanciers  privilégiés  sur  le  fret,  pourront-ils 
exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité  d'assurance  ? 

L'article  2  de  la  loi  du  19  février  1889,  dispose: 
((  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre 
l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux ou  les  autres  risques^  sont  attribuées,  sans  qu'il  y 
ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang  ». 

On  a  dit  que  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  assuran- 
ces maritimes.  En  matière  maritime,  a-t-on  dit,  le  lé- 
gislateur a  considéré  comme  inutile  et  dangereuse  cette 
attribution,  aux  créanciers,  des  indemnités  d'assuran- 
ces. Ceci  résulte  suffisamment  de  ce  que  dans  la  loi  du 
10  juillet  1885,  sur  l'hypothèque  maritime,  ilasupprimé 
la  disposition  de  l'article  17  de  la  loi  du  10  juillet  1874, 
qui  subrogeait  les  créanciers  hypothécaires  au  bénéfice 
de  l'assurance  ;  les  travaux  préparatoires  prouvent  que 
cette  suppression  a  été  intentionnelle  ;  on  doit  donc  dire, 
en  vertu  de  la  règle  generalia  non  specialibus  derogant^ 
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que  la  loi  de  1889  u'a  pu  rétablir,  ce  que  le  législateur 
de  1885  avait  supprimé. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  fondé  ;  la  suppression,  dans 
la  loi  de  1885,  delà  disposition  relative  à  l'attribution 
des  indemnités  d'assurances,  ne  s'explique  pas  parce 
fait,  que  le  législateur  aurait  considéré  cette  attribution, 
comme  offrant,  en  matière  maritime,  des  inconvénients 
spéciaux.  Ce  n'était  pas  le  principe  de  l'attribution  de 
l'indemnité,  qui  était  critiqué,  dans  la  loi  de  1874  ;  c'é- 
taient les  dispositions  de  cette  loi  ;  elle  décidait  que  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  valait  opposition  entreles  mains 
des  assureurs  ;  ceux-ci  se  trouvaient  ainsi  obligés,  avant 
de  payer  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  de  recher- 
cher s'il  existait  ou  non  des  hypothèques  sur  le  navire 
assuré  ;  de  plus  elle  ne  s'était  occupée  que  des  créan- 
ciers hypothécaires,  non  des  créanciers  privilégiés  ;  ce 
qui  amenait  une  perturbation  fâcheuse  dans  le  régime 
hypothécaire  français.  Or  ces  griefs,  qui  ont  motivé  l'a- 
brogation de  la  loi  de  1874,  ne  peuvent  plus  s'appliquer 
à  la  loi  de  1889,  qui  doit  être  considérée  comme  ayant 
une  portée  générale.  —  Le  fait  que  la  loi  de  1889,  a  en* 
tendu  viser  les  assurances  maritimes,  résulte  d'ailleurs 
des  travaux  préparatoires.  L'article  2  qui  porte  aujour- 
d'hui :  «  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurance...  » 
était,  dans  le  projet  primitif,  ainsi  conçu  :  «  Les  indem- 
nités dues  parles  compagnies  d'assurances...  »>.  Le  rap- 
porteur au  Sénat,  M.  Labiche,  a  donné  le  motif  de  ce 
changement  de  rédaction  :  «  nous  avons  remarqué  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  assurances  qui  n'étaient  pas  l'œuvre 
de  compagnies,  cela  a  lieu  notamment  pour  les  assurant 
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ces  maritimes.  Nous  avons  donc  substitué  à  noire  pre- 
mière formule,  celle-ci  qui  est  plus  complète  ».  {Joum. 
off..  Sénat,  séance  23fév.  1888,  déb.  pari.  1888,  p.  188). 
(Darras  et  Tarbouriech,  Des  indemnités  d'assur. — Anna- 
les Dr.  com.  1889,  p.  241  et  1890,  p.  48.) 


DEUXIÈME  PARTIE 

QUI  DOIT  LE  FRET  ET  QUAND  IL  EST  DU? 


Nous  venons  de  voir  quels  sont  ceux  qui  outdes  droits 
sur  le  fret,  nous  devons  maintenant  nous  demander  par 
qui  le  fret  est  dû  et  quand  il  est  dû. 


I.  —  Qui  doit  le  fret  ? 

En  principe  le  fret  est  dû  par  l'affréteur,  c'est  lui  qui 
s'est  obligé  à  l'acquitter,  mais  le  plus  souvent,  lors  du 
délivrement  des  marchandises,  il  ne  sera  pas  là  pour  le 
payer  ;  ce  sera  au  consignataire  de  la  cargaison  que  le 
capitaine  en  réclamera  le  paiement.  L'action  en  paie- 
ment du  fret,  comme  beaucoup  d'autres  du  Droit  mari- 
time, est  beaucoup  plus  réelle  que  personnelle  et  per- 
met par  conséquent  d'atteindre  d'autres  personnes  que 
celles  qui  sont  expressément  obligées  par  le  contrat.  Le 
consignataire,  du  jour  où  il  a  accepté  cette  qualité  et 
pris  livraison  des  marchandises,  devient  débiteur  per- 
sonnel du  fret;  il  a  les  droits  de  l'affréteur,  puisqu'il 
peut  exiger  la  délivrance  de  la  cargaison,  il  doit  aussi 
eu  avoir  les  obligations  ;  il  se  soumet  aux  conditions 
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convenues  pour  la  réception  du  chargement,  en  accep- 
tant ce  chargement,  et  la  première  de  ces  conditions, 
c'est  le  paiement  du  fret.  On  peut  dire  que  par  ce  fait  du 
capitaine,  d'avoir  livré  les  marchandises  au  consigna- 
taire  qui  les  a  acceptées,  il  s'est  formé  une  convention 
«  do  ut  des  »  par  suite  de  laquelle  ce  dernier  se  trouve 
directement  tenu  du  paiement  du  fret.  Cette  action  di- 
recte du  capitaine  contre  le  consignataire,  pour  le  paie- 
ment du  fret,  est  unanimement  admise  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  (Marseille,  25fév.  1875  ;  Aix,  31  mai 
1875,  M.  75,  1,141  et  76,  1,129). 

Mais  pour  que  le  consignataire  puisse  être  poursuivi, 
il  fautqu'ilaitacceptéla  consignation.  On  regarde  comme 
impliquant  cette  acceptation,  le  fait  qu'il  a  rempli  les 
formalités  nécessaires  pour  le  débarquement  de  la  car- 
gaison ;  telles  que  formalités  de  douane  et  d'octroi,  ou 
qu'il  a  traité  la  vente  de  cette  cargaison  (Aix,  31  mai 
1875,  M.  76,  1,  129;  H.  77,  2,  76). 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  vis-à-vis  du  con- 
signataire, c'est  en  principe  le  connaissement  seul  qui 
fait  règle,  il  ne  peut  être  astreint  à  payer  un  fret  plus 
élevé  que  celui  qu'il  avait  pu  prévoir.  Le  fret  et  les  su- 
restaries  ne  pourront  donc  lui  être  réclamés  que  suivant 
les  termes  du  connaissement.  Alors  même  que  le  con- 
naissement porterait  la  clause  «  fret  et  autres  conditions 
convenus  à  la  charte-partie  »,  le  capitaine  ne  pourrait 
réclamer,  vis-à-vis  du  porteur  d'un  connaissement  à 
ordre,  les  surestaries  encourues  parle  chargeur  avant  le 
départ,  si  elles  n'avaient  pas  été  mentionnées  sur  le  con- 
naissement (Poitiers,  25  juil.  1876,  D.  78,  2,  124).  Si 
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aux  termes  du  coDuaissement  une  partie  du  freC  devait 
être  payée  d'avance  ou  avant  Tarrivée,  le  capitaine,  pour 
cette  partie  du  fret,  n'aurait  pas  d'action  contre  le  récla* 
mateur  de  la  marchandise  en  vertu  d'un  connaissement 
régulier.  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence  anglaise 
(Maclachlan,  p.  476-478). 

De  même  le  réceptionnaire  ne  pourrait  être  astreint  à 
payer  le  fret  sur  le  vide,  s'il  n'y  avait  à  cet  égard,  une 
clause  formelle  dans  le  connaissement  (Anvers,  14  juil. 
1879,  A.  80,  1,  291  ;  Dunkerque,  25  mai  1880,  H.  80,  2, 
170). 

L'obligation  du  consîgnataire,  relève-t-elle  l'affréteur 
de  son  engagement  : 

Non,  très  certainement,  dans  l'hypothèse  où  ce  der- 
nier a  refusé  la  consignation  ;  ce  n'est  alors  qu'un  con- 
signataire  désigné.  N'eûl-il  refusé  que  partiellement  la 
consignation,  le  capitaine  serait  non  recevable  à  lui  ré- 
clamer la  partie  corrélative  du  fret  (Marseille,  9  juin 
1864,  M.  64,  1,  127). 

La  négative  est  également  certaine  au  cas  où  le  consi- 
gnataire  est  purement  et  simplement  un  agent  de  l'affré- 
teur, chargé  de  recevoir  la  marchandise  pour  son 
compte.  Le  consignataire,  quand  il  a  payé  le  fret,  a  en  ce 
cas,  un  recours  contre  l'affréteur,  à  moins  de  faute  de 
sa  part  (1). 


(1)  n  a  été  jugé  que  le  consignataire  ne  commet  pas  nécessairement  une 
faute,  par  cela  seul  qu'il  paie  le  fret  au  capitaine,  sans  tenir  compte  de 
l'éventualité  de  la  perte  du  navire  avant  la  un  du  voyage.  Il  peut  malgré 
cette  perte  être  admis  à  se  faire  rembourser  par  l'affréteur,  en  justifiant 
avoir  agi  au  mieux  des  intérêts  de  celui-ci,  par  exemple  pour  éviter  un 
prêt  à  la  grosse  sur  ses  marchandises  (Anvers^  29  juill.  1868.  A.  68,  i,  297). 
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Quid,  au  cas  où  le  consignataire,  après  avoir  accepté 
la  consignation,  refuse  la  marchandise?  La  nouvelle 
convention  do  ut  des  ne  s'est  pas  formée.  Le  fréteur  ne 
doit  pas  être  présumé  avoir  renoncé  à  faire  valoir  ses 
droits  contre  le  chargeur.  La  jurisprudence  admet,  en 
conséquence,  que  le  capitaine  peut  recourir  directement 
contre  l'affréteur,  sans  être  obligé  au  préalable  de  faire 
vendre  les  marchandises  (art.  305)  (Marseille,  13  fév.  et 
21  mars  1862  et  25  oct.  1877,  M.  1862,  i,  45  et  161  ; 
1878, 1,30;  Havre,  lOfév.  1867,  H,  67,  l,iOO.  Contra: 
Bordeaux,  16  nov.  1866,  H.  67,  2,  176). 

La  question  devient  plus  délicate,  au  cas  où  le  consi- 
gnataire,  après  avoir  accepté  la  consignation  et  les  mar- 
chandises, refuse  de  payer  le  fret. 

La  jurisprudence  dit  que  le  capitaine  n'a  plus  aucun 
droit  contre  l'affréteur,  que  la  seule  obligation  de  ce 
dernier  est  de  lui  procurer  un  réceptionnaire  au  lieu  de 
destination  ;  ce  réceptionnaire  procuré,  le  capitaine  ne 
peut  plus  agir  que  contre  lui.  Il  y  a  là  une  novation  par 
changement  de  débiteur  (Marseille,  8  janv.  1868,  M.  68, 
1,  47  ;  Nantes,  3  mai  1873,  N.  73,  1,  233  ;  Aix,  31  mai 
1875,  H.  1877,  2,  76). 

Nous  n'admettons  pas  ce  système  ;  la  novation  ne  doit 
pas  se  présumer.  L'article  1 273  du  Code  civil,  s'applique 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  On 
ne  devra  donc  pas  supposer  que  le  fréteur  a  eu  l'inten- 
tion de  libérer  l'affréteur,  à  moins  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  ;  c'est  avec  l'affréteur  qu'il 
a  traité,  c'est  en  lui  qu'il  a  eu  confiance.  Il  a  accepté  le 
consignataire  comme  un  co-débileur,  devant  lui  permet- 
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tre  de  recouvrer  plus  facilement  son  fret  ;  il  s'est  impli- 
citement engagé  à  s'adresser  d'abord  et  en  temps  utile 
à  lui  ;  mais  de  là  à  un  abandon  complet  des  droits  pri- 
mitivement acquis,  il  y  a  loin  ;  «  il  y  a  toute  la  diffé- 
rence qui  sépare  la  délégation  ou  indication  de  paiement 
simple,  de  la  novation  caractérisée  »  (Laurin,  t.  Il, 
p.  165  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  599). 

La  Cour  de  cassation,  admet  qu'on  pourra  ici,  se 
montrer  moins  sévère  pour  l'admission  des  présomp- 
tions. «  En  matière  commerciale,  la  novation  peut  être 
établie  par  de  simples  présomptions  puisées  en  dehors 
de  l'acte  d'où  on  prétend  la  faire  résulter  »  (31  mai  1854, 
S.  1855,  1,44). 

Pour  que  le  capitaine  puisse  s'adresser  à  l'affréteur, 
il  faut  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  à  lui  reprocher. 
C'est  ainsi,  que  si  au  lieu  d'user  du  droit  que  lui  confère 
l'article  306,  de  réclamer  le  dépôt  des  marchandises 
en  mains  tierces,  le  capitaine  avait  fait  livraison  au  con- 
signataire,  ou  s'il  avait  négligé  de  lui  réclamer  le  fret  il 
perdrait  son  recours  contre  l'affréteur  (Cass.,  29  mars 
1854,  S.  54,  1,  651).  De  même  il  ne  pourrait  recourir 
contre  Texpéditeur,  à  raison  d'une  retenue  faite  à  tort 
sur  son  fret,  à  destination,  s'il  avait  subi  cette  retenue^ 
sans  protestation  ni  réserve  (Marseille,  24nov.  1882,  M. 
1883,1,60). 

Droit  comparé.  —  Le  Code  de  commerce  allemand, 
consacre  expressément  (art.  628)  le  droit  pour  le  fréteur 
de  recourir  contre  l'affréteur  ;  mais  il  perd  son  recours, 
parla  livraison  des  marchandises  (art.  627).  Toutefois^ 
son  recours  subsiste,  dans  la  mesure  où  l'affréteur  s'en- 
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richirait  à  ses  dépens,  ce  qui  arriverait  par  exemple, 
si  Taffréteur  et  le  destinataire  ne  formaient  en  réalité 
qu'une  seule  personne  ;  il  pourrait  également  recourir 
contre  l'affréteur,  si  h  raison  de  la  législation  du  port  de 
destination,  le  capitaine  ne  pouvait  exiger  la  consigna- 
tion des  marchandises  ;  il  n'y  a  en  effet,  alors,  aucune 
faute  à  lui  reprocher  (Lewis,  Dos  deutsche  Seerecht,  I, 
p.  272). 

L'article  1533  du  Code  de  commerce  hollandais,  et 
l'article  121  du  Code  finlandais,  consacrent  une  solution 
analogue. 

En  Angleterre,  on  admet  que  le  fréteur  conserve  son 
recours  contre  l'affréteur,  alors  même  qu'il  a  livré  les 
marchandises  sans  user  de  son  droit  de  rétention  (Ab- 
bott, TreatisBy  p.  370-373).  Aussi,  dans  un  grand  nom- 
bre de  chartes-parties  anglaises,  on  insère  une  clause, 
d'après  laquelle,  le  fréteur  renonce  à  tout  recours  contre 
le  chargeur  et  se  contente  de  son  privilège  sur  la  car- 
gaison, pourvu  que  la  valeur  de  celle-ci  au  port  d'arrivée 
soit  équivalente  au  fret. 

En  cas  de  non  paiement  du  fret  à  destination,  l'ar- 
mateur a  donc  un  recours  contre  l'affréteur  ;  mais  en  cas 
de  sous-affrétement,  pourrait-il  aussi  s'adresser  direc- 
tement aux  sous-affréteurs  ? 

En  droit  civil,  la  question  de  savoir  si  le  sous-lo- 
cataire est  tenu  personnellement  envers  le  propriétaire 
est  controversée  ;  nous  croyons  qu'on  doit  dire  que  non, 
car  il  n'a  pas  contracté  avec  lui.  Mais  en  droit  maritime, 
à  raison  du  caractère  de  l'action  en  paiement  du  fret, 
qui  permet  de  s'adresser  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont 
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contracté  avec  le  fréteur;  nous  croyons  qu'on  peut  re- 
garder les  sous-affréteurs  comme  personnellement  tenus 
envers  ce  dernier  (Le  Havre,  27  mai  1878,  H.  78, 1 , 1 84). 
Ce  jugement  a  décidé,  que  l'affréteur  étant  tombé  en 
faillite,  le  sous-fret  se  trouvant  encore  aux  mains  du 
consignataire  et  le  fret  principal  étant  impayé,  l'arma- 
teur avait  le  droit,  à  l'exclusion  du  syndic  de  la  faillite 
de  l'affréteur,  de  se  faire  attribuer,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  le  fret  des  connaissements 
encaissé  par  le  consignataire. 


II.  —  Quand  le  fret  est-il  du? 


Nous  allons  maintenant  examiner  la  question  de  sa- 
voir quand  le  fret  est  dû  ? 

«  La  question  de,  savoir,  quand  le  fret  est  dû,  a  dit 
Molengraaff  (/oc.  cit,),  résume  la  quintessence  des  rela- 
tions de  droit  qui  existent  entre  l'armateur  et  le  mar- 
chand, le  propriétaire  et  l'affréteur,  le  capitaine  et  le 
consignataire  ». 

Nous  étudierons  d'abord,  les  conséquences  que  peu- 
vent avoir  sur  le  paiement  du  fret,  la  résiliation  avant  le 
départ,  par  le  chargeur,  du  contrat  d'affrètement.  Puis 
nous  supposerons  que  les  marchandises  sont  conduites 
à  destination  ;  le  fret  est  alors  dû,  quel  que  soit  l'élat 
dans  lequel  elles  y  parviennent  ;  nous  examinerons  en- 
suite les  cas  où  le  navire  affrété  ne  peut  pas  conduire  les 
marchandises  à  destination,  et  nous  verrons  que  le  fret 
peut  n'être  pas  dû,  être  dû  en  partie,  ou  être  dû  inté- 
gralement. 

Dans  un  appendice,  nous  nous  demanderons  si ,  lorsque 
le  navire  transporte  des  passagers,  on  doit  appliquer, 
pour  savoir  quand  le  prix  de  passage  est  dû,  les  mêmes 
règles  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  des  marchan- 
dises. 

Enfin,  connaissant  les  cas,  où  le  capitaine  a  le  droit 
de  réclamer  son  fret,  nous  étudierons  le  privilège  qui 
lui  garantit  le  paiement  de  sa  créance. 
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§  I.  —  RéBiliation  par  raiirétear,  avant  le  départ^ 
du  contrat  d'affrètement. 

En  principe,  le  fret  est  dû  en  entier  dès  que  les  mar- 
chandises ont  été  chargées.  Jusque-là  l'affréteur  peut 
rompre  le  contrat,  à  charge  de  payer  la  moitié  du  fret. 
Cette  faculté  lui  était  reconnue  dans  les  lois  du  moyen- 
âge  ;  le  statut  deBirca  de  1254  dit  (ch.  19,  §  2)  :  «  Si  un 
homme  a  loué  le  navire  d'un  autre,  grand  ou  petit  et 
n'en  veut  pas  ensuite,  il  est  tenu  d'en  avertir  le  proprié- 
taire avant  la  fin  du  jour  suivant.  Faute  de  l'avoir  averti 
dans  ce  délai,  il  paiera  la  moitié  du  fret  convenu,  s'il  a 
déplacé  le  navire  et  les  arrhes  seront  perdus  ^>  (Pardes- 
sus, t.  3,  p.  113).  Le  statut  de  Riga  de  1672  (tit.  Ill, 
§  1)  et  le  statut  de  la  ville  de  Wisby  (liv.  111,  3*  partie, 
ch.  5)  condamnaient  Taffréteur  à  payer  la  moitié  du  fret, 
quand  il  renonçait  au  voyage  après  la  conclusion  du 
contrat,  qu'il  ait  ou  non  chargé.  Le  Consulat  de  la  Mer 
faisait  une  distinction  assez  bizarre  :  «  Si  les  marchands 
qui  ont  affrété  une  certaine  quantité  de  marchandises  ou 
de  quintaux  ou  qui  doivent  compléter  toute  la  cargaison 
du  navire,  ne  chargent  pas  les  marchandises  ou  le  nom- 
bre de  quintaux  ou  toute  lu  cargaison  dont  ils  sont  con- 
venus et  font  ce  refus  avant  d'avoir  fait  conduire  au  lieu 
d'embarquement  toutou  la  majeure  partie  de  ces  objets, 
ils  ne  doivent  payer  au  patron  que  le  montant  des  dépen- 
ses qu'il  a  faites  pour  ce  voyagea  S'ils  ont  fait  conduire 
au  lieu  d'embarquement,  en  toutou  en  majeure  partie; 
les  marchandises  qu'ils  avaient  promis  de  charger,  et  se 
désistent  du  voyage,  ils  sont  obligés  de  payer  au  patron 
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le  tiers  du  fret  promis...  »  (ch.  39.  —  Pardessus,  p.  84). 

Sous  l'Ordonnance,  la  faculté  de  rompre  le  contrat  en 
ne  payant  que  la  moitié  du  fret,  n'existait  que  pour  l'af- 
fréteur de  partie  du  navire  (liv.  III,  tit.  III,  art.  6)  et 
Valin  (t.  I,  p.  647)  décidait  que  l'affréteur  du  navire  en- 
tier, devait  le  fret  intégral,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
deux  dispositions  était  contradictoires.  Le  Code  a  fait 
cesser  cette  anomalie  (art.  288,  §  2)  :  «  Si  cependant 
l'affréteur  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  paiera  en  indemnité  au  capitaine,  la  moitié 
du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du 
chargement  qu'il  devait  faire  ». 

Cette  disposition  se  justifie  aisément;  le  capitaine 
trouvera  le  plus  souvent  d'autres  marchandises  à  char- 
ger, l'indemnité  qu'on  lui  alloue  ne  devait  donc  pas  être 
égale  à  son  fret  entier.  L'affréteur,  tant  qu'il  n'a  pas  en- 
core chargé,  doit  pouvoir  rompre  assez  facilement  le  con- 
trat d'affrètement,  car  les  événements  peuvent  venir 
contrarier  ses  opérations,  il  peut  avoir  des  raisons  sé- 
rieuses d'agir  ainsi.  C'est  dans  le  même  sens,  que  l'arti- 
cle 349  condamne  l'assuré,  qui  renonçant  à  son  entre- 
prise, résilie  l'assurance  avant  le  commencement  de  la 
mise  en  risque,  à  ne  payer  à  l'assureur  que  le  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Si  un  seul  prix  a  été  stipulé 
d'une  manière  indivisible  pour  un  voyage  d'aller  et  re- 
tour, l'affréteur  devra  payer  la  moitié  du  fret  total. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  apporter  à  l'application  de 
rarticle  288,  §  3,  la  même  restriction  que  celle  que  Valin 
apportait  à  l'article  6  de  l'Ordonnance  ;  en  disant  que, 
comme  ce  dernier  article,  l'article  288,  §  3  ne  se  réfère 
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qu'au  cas  d'afiPrétement  pour  une  certaine  quantité  de 
marchandises;  ceci  résulte  surtout  de  Topposition  qui 
existe  entre  ce  dernier  article,  et  l'article  287  qui  s'oc- 
cupe de  laffrétement  total.  Quand  il  y  a  affrètement  du 
navire  entier  ou  même  d'une  partie  déterminée  du  na- 
vire, l'affréteur  devrait  donc  toujours  le  fret  entier,  qu'il 
ait  ou  non  chargé  (Bédarride,  n°  737), 

Valin  disait,  pour  essayer  de  justifier  cette  solution, 
qu'il  est  plus  difficile  pour  le  capitaine  de  trouver  à  af- 
fréter son  navire  entier  que  de  compléter  son  charge- 
ment ;  mais  ce  motif  n'a  aucune  portée  :  la  situation  est 
au  contraire  meilleure  pour  le  capitaine  en  cas  d'affrète- 
ment total,  car  il  reprend  alors  sa  liberté.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  le  Code  allemand  qui  décide  que  l'affréteur  du 
navire  entier  qui  résilie  le  contrat  ne  doit  que  le  demi 
fret,  tandis  que  l'affréteur  d'une  part  proportionnelle  ou 
déterminée  du  navire,  doit  le  fret  entier,  à  moins  que  les 
autres  affréteurs  ne  consentent  également  à  la  résiliation 
de  leur  contrat  (art.  581-588). 

11  est  donc  peu  probable  que  le  législateur  ait  voulu 
maintenir  une  distinction  qui  ne  s'expliquait  pas  ;  Tarti- 
cle  288,  §  3  a  un  caractère  général  et  n'est  pas  comme 
l'article  6  de  l'Ordonnance  une  disposition  exception- 
nelle, il  doit  donc  s  appliquer  à  tous  les  cas.  Le  Code  fin- 
landais dit  expressément  que  l'affréteur  d'un  navire  en 
totalité  ne  paie  que  le  demi  fret,  s'il  a  dénoncé  le  contrat 
en  temps  utile  (art.  94).  Le  Code  italien  (art.  566)  admet 
également  la  résiliation  moyennant  le  paiement  du  demi 
fret  sans  faire  de  distinction  entre  l'affréteur  total  ou 
partieL 
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Doit-on  regarder  comme  rentrant  dans  Thypothèse 
de  l'article  288,  §  3,  le  cas  où  un  navire  affrété  pour  aller 
prendre  chargement  dans  un  port,  a  fait  cette  traversée 
sur  lest,  l'affréteur  ne  livrantpas  alors  les  marchandises 
y  a-t-il  rupture  avant  le  départ? 

Le  Consulat  de  la  Mer,  décidait  en  ce  cas,  que  l'affré- 
teur devait  payer  tous  les  frais  que  le  navire  avait  été 
obligé  de  faire  pour  se  rendre  au  port  de  charge,  et  en 
outre  tout  le  fret  qu'il  devait  gagner,  sauf  au  patron  à  ac- 
corder quelque  remise  s'il  le  voulait  (chap.  266.  —  Par- 
dessus, t.  II,  p.  286)  ;  car,  dit-il  «  ce  n'est  pas  la  faute 
du  patron  s'il  n'a  pas  porté  la  cargaison  ;  tout  navire 
qui  a  fait  voile,  doit  avoir  tout  son  fret,  sans  aucune 
contestation  ».  Des  auteurs  décident  que  ce  voyage  sur 
lest,  pour  aller  prendre  le  chargement,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  faisant  partie  du  voyage  pour  lequel 
l'affrètement  a  été  conclu  ;  ce  n'est  simplement  qu'une 
condition  résultant  de  la  force  de  choses  et  que  le  capi- 
taine accomplit  à  ses  risques  et  périls  pour  faire  sortir 
la  charte-partie  à  effet.  Le  capitaine  en  se  rendant  au 
lieu  de  charge,  n'exécute  pas  encore  le  contrat  d'affrète- 
ment ;  il  se  met  à  même  de  l'exécuter.  L'affréteur  qui 
au  port  de  charge,  ne  livre  pas  les  marchandises,  ne  doit 
donc  que  le  demi-fret  [Sic  :  Desjardins,  n®  846,  t.  III  ; 
Laurin,  t.  II,  p.  201).  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  1 1  juil- 
let 1858  (M.  t.  37,  1,  85);  mais  le  même  tribunal  a 
décidé  le  4  juillet  1878  (M.  1878,  1,  211)  que  le  voyage 
devait  être  réputé  commencé  au  port  du  lieu  du  contrat 
et  que,  par  suite,  le  capitaine  qui  ne  trouvait  pas  Jamar- 
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chandise  au  port  de  charge  pouvait  réclamer  le  fret 
entier. 

M.  Jacobs  (n®  329)  s'attache,  pour  résoudre  cette 
question,  à  l'importance  de  la  traversée  sur  lest  : 
tiffrète-t-on  un  navire  à  Londres,  pour  prendre  à  Anvers 
un  chargement  à  transporter  en  Amérique  ?  Le  trajet  de 
Londres  à  Anvers  sera  considéré  comme  un  préliminaire 
du  voyage  et  l'affréteur  pourra  se  dégager  à  Anvers  en 
payant  le  demi-fret;  s'agit-il,  au  contraire,  de  faire  sur 
lest  une  traversée  d'Anvers  à  Bilbao  pour  ramener  des 
minerais  de  Bilbao  à  Anvers,  l'affréteur  ne  pourra,  à 
Bilbao,  rompre  le  contrat  en  payant  la  moitié  du  fret. 
—  Ce  système  est  très  équitable,  tandis  que  les  deux 
premiers  conduiraient,  dans  la  pratique,  à  des  résultats 
choquants  ;  mais  il  a  le  défaut  de  n'avoir  rien  de  juri- 
dique^ il  laisse  la  solution  de  la  question  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

Nous  nous  rangerons  à  un  quatrième  système,  qui, 
en  l'absence  de  texte,  fait  ici  l'application  des  principes 
généraux  ;  l'affréteur  ne  doit  en  principe  que  le  demi- 
fret,  puisqu'il  n'a  rien  chargé  ;  mais  le  capitaine  a  fait 
des  dépenses  qui  devaient  être  couvertes  par  un  bénéfice 
qu'il  n'obtient  pas  ;  la  théorie  de  l'article  1382  du  Code 
civil  trouve  ici  son  application,  le  capitaine  se  fera  in- 
demniser du  préjudice  par  lui  subi  ;  des  dépenses  de  la 
traversée  faite  en  pure  perte  et  du  temps  perdu  (de 
Valroger,  n°  782). 

Pour  être  admis  à  jouir  du  béné6ce  accordé  par  l'ar- 
ticle 288,  §  3,  faut-il  que  l'affréteur  ait  prévenu  le  capi- 
taine de  son  intention  de  ne  pas  charger,  et  à  quel  mo- 
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ment?  Si  l'affréteur  laisse  s'écouler  les  jours  de  planche, 
sans  rien  dire,  sans  faire  aucun  chargement,  et  laisse 
ainsi  partir  le  navire,  ne  devra-t-il  encore  que  le  demi- 
fret  ?  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  s'est  prononcé 
pour  raffirmative  le  18  mai  1889  (R.  D.  M.  V,  648),  en 
disant  que  l'article  288  n'édicte  aucune  formalité  par- 
ticulière pour  la  rupture  du  voyage.  Mais  il  parait  s'être 
attaché  à  cette  considération  de  fait,  que  le  fréteur  con- 
naissait l'intention  de  l'affréteur  de  rompre  le  voyage. 
Le  Code  italien  dit  expressément  que  l'affréteur  doit 
payer  le  fret  entier  s*il  n'a  pas  déclaré  rompre  le  voyage. 
Le  Code  finlandais  (art.  94),  et  le  Code  roumain  (art.  574) 
portent  qu'à  moins  de  convention  contraire^  l'affréteur 
doit  dénoncer  le  contrat  au  capitaine,  avant  que  les  jours 
de  staries  et  surestaries  soient  expirés  et  que  le  navire 
ait  fait  voile.  La  même  solution  paraît  devoir  être  admise 
chez  nous,  car  notre  article  parle  de  l'affréteur  qui,  sans 
avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ.  Le 
Code  allemand,  dit  au  contraire,  que  quand  l'affréteur 
laisse  expirer  les  jours  de  planche  et  surestaries,  sans 
livrer  aucun  chargement  ;  il  est  par  cela  même  réputé 
résilier  le  contrat  et  le  capitaine  est  simplement  auto- 
risé à  réclamer  le  demi-fret  (art.  586). 

Si  le  capitaine  au  lieu  de  partir  ou  de  contracter  un 
nouvel  affrètement  avait  attendu,  et  que  l'affréteur  four- 
nit ultérieurement  le  chargement,  il  ne  devrait  que  le 
fret  primitivement  convenu,  sauf  l'indemnité  pour  re- 
tard. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  le  19  fé- 
vrierl878(M.  78, 1, [109)  que  si  l'affréteur  suscite  à  tort, 
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même  de  bonne  foi,  une  contestation  et  que  le  charge- 
ment se  trouve  ainsi  empêché,  la  charte-partie  est  répu- 
tée rompue  par  son  fait,  et  il  devra  le  demi-fret. 

Bien  que  la  loi  parle  de  la  moitié  du  fret,  la  somme 
qui  est  due  par  l'affréteur  n'est  nullement  un  fret,  et  ne 
doit  à  aucun  égard  êlre  traitée  comme  telle,  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  indemnité  fixée  à  forfait.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  fret,  là  où  il  n'y  a  ni  bâtiment  loué,  ni  marchandises 
transportées.  Le  paiement  de  cette  somme  ne  sera  donc 
pas  garanti  par  le  privilège  que  le  capitaine  a  pour  son 
fret. 

Quand  un  navire  a  été  affrété  pour  un  voyage  d'aller 
et  retour,  l'article  294,  §2,  enlève  à  l'affréteur  la  faculté 
accordée  par  l'article  288,  §  3.  11  ne  peut  pas  rompre  le 
voyage  de  retour,  en  en  payant  la  moitié  du  fret.  L'ar- 
ticle 9  de  l'Ordonnance  contenait  la  même  disposition, 
et  Valin  la  justifiait  en  disant:  qu'il  est  bien  plus  difBcile 
pour  le  capitaine  de  trouver  à  remplacer  le  chargement 
pour  le  retour,  que  d'en  trouver  un  avant  le  voyage  com- 
mencé ;  de  plus,  l'affrètement  est  un  contrat  indivisible, 
et  ayant  reçu  un  commencement  d'exécution  au  moment 
du  départ  du  navire,  on  ne  peut  plus  en  éluder  l'accom- 
plissement ;  l'aller  et  le  retour  ne  forment  aux  yeux  de 
la  loi  qu'un  seul  et  même  voyage.  Le  fret  qui  a  été  fixé 
constitue  un  tout  indivisible  qui  est  dû  dans  tous  les  cas, 
où  le  fret  d'un  voyage  simple  serait  dû  ;  nous  rencon^ 
trerons  cependant,  dans  l'article  299,  une  exception  à 
cette  règle. 

Valin  fait  remarquer  ici,  que  comme  la  loi  n'a  en  vue 
al^solument  que  le  juste  dédommagement,  qui  est  dû  au 
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mattre,  Taffréleur  ne  devra  le  fret  entier,  qu'autant  que 
le  capitaine  n'aura  pas  trouvé  à  compléter  son  charge- 
ment de  retour,  qu'à  proporlion  de  ce  qui  y  manquera  ; 
c'est  ce  qu'indiquaient  les  termes  de  l'Ordonnance  :  «  si 
le  navire  est  contraint  de  faire  son  retour  lège  »  ;  «  si 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet  »  dit  l'article  294.  Mais  si  le  se- 
cond affrètement  était  plus  avantageux  ;  le  bénéfice  en 
resterait  au  fréteur  seul.  11  faut  déduire  aussi  du  fret  à 
payer  toutes  les  dépenses  épargnées  au  capitaine,  il 
peut  par  exemple  avoir  à  se  rendre  moins  loin  que  le 
port  qui  était  celui  de  destination  du  voyage  de  retour. 
L'affréteur  devra  en  outre  du  fret  entier,  dit  l'arti- 
cle 294,  §  1,  tous  les  frais  du  retardement  qu'il  aura 
causé  ;  cette  expression  n'est  pas  limitative  ;  elle  com- 
prend tous  les  chefs  de  dommages-intérêts  que  le  capi- 
taine peut  avoir  contre  lui,  par  exemple  :  pour  frais  de 
lest  (Marseille,  10  juill.  1861,  M.  61,  1,  245),  ou  pour 
les  frais  de  poursuite  (Valin,  1,  p.  650). 

Il  faut  appliquer  ces  mêmes  règles,  atout  voyage  com- 
plexe, où  il  y  a  un  fret  global.  Un  navire  étant  affrété 
pour  une  série  d'escales  formant  un  seul  voyage,  l'af- 
fréteur qui  dans  un  des  ports  d'échelle,  n'ayant  pas  de 
marchandises  à  fournir  au  capitaine,  lui  ferait  faire  une 
traversée  sur  lest,  ou  romprait  définitivement  le  contrat, 
devrait  le  fret  entier  (Rouen,  5  janv.  1887,  R.  D.  M.  11, 
558). 

n  est  un  cas  où  le  contrat  d'affrètement  est  rompu 
sans  aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre  ;  c'est  celui  où 
une  force  majeure  vient  en  rendre  l'exécution  impossi- 
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ble  (1 1 48,  C.  civ.).  Il  faut  que  cette  force  majeure  ne  pro- 
vienne pas  du  fait  des  parties,  qu'elle  n'ait  pas  un  carac- 
tère particulier  à  l'affréteur  et  qu  elle  rende  le  voyage 
complètement  impossible.  11  a  été  jugé  que  l'affréteur, 
une  grève  ayant  interrompu  le  travail  de  l'usine  qui  de- 
vait lui  fournir  son  chargement,  n'en  devait  pas  moins 
l'indemnité  du  demi-fret,  car  il  pouvait  alors  se  procurer 
un  autre  chargement.  —  Mais  il  ne  serait  rien  dû,  au 
cas  où  il  surviendrait  une  interdiction  de  commerce  avec 
le  port  de  destination  ;  la  résiliation  du  contrat  aurait 
alors  lieu  de  plein  droit  ;  le  voyage  étant  légalement  im- 
possible (art.  276).  A  l'interdiction  de  commerce,  il  faut 
assimiler  le  blocus  du  port  de  destination,  par  une  puis- 
sance ennemie,  ou  le  fait  de  le  rendre  inaccessible,  au 
moyen  de  torpilles. 

Si  le  chargement  se  trouvait  à  bord  lorsqu'on  apprend 
l'interdiction  de  commerce,  l'article  276  dit  que  les  frais 
de  la  charge  et  de  la  décharge  des  marchandises  seront 
supportés  par  l'affréteur.  Ces  frais  incombent  d'ordi- 
naire au  fréteur  ;  mais  ce  n'est  que  parce  qu'ils  sont  une 
charge  du  fret  ;  celui-ci  représente  le  paiement  de  la 
charge,  du  transport  et  de  la  décharge.  En  l'absence  de 
fret,  il  est  juste  que  le  propriétaire  de  la  marchandise 
supporte  tous  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  ;  le  fré- 
teur, de  son  côté,  supporte  les  gages  et  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  le  temps  perdu. 

Dans  le  cas  de  l'interdiction  de  commerce,  la  résilia- 
tion a  lieu  de  droit  (276).  Dans  les  autres  cas  de  force 
majeure,  le  contrat  seraitencore  résilié  sans  aucuns  dom- 
mages-intérêts (art.  1 148,  C.  civ.  et  294,  295  cbnés.  C. 
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com.)  (1)  ;  mais  la  résiliation  devrait  en  être  demandée 
aux  tribunaux,  selon  le  droit  commun. 

La  force  majeure  peut  ne  pas  rendre  le  voyage  im- 
possible, mais  en  retarder  simplement  l'accomplisse- 
ment. 11  ne  sera  dû  alors  aucune  indemnité  pour  ce  re- 
fard (H48,  C.  civ.).  Il  faut,  pour  apprécier  le  caractère 
temporaire  de  l'obstacle,  tenir  compte  de  l'intention  des 
parties.  Il  en  serait  autrement,  si  l'empêchement  était 
imputable  à  la  faute  de  l'afifréteur,  l'article  294,  §  1,  met 
en  ce  cas,  tous  les  frais  du  retardement  à  sa  charge.  Ce- 
lui-ci est  responsable  du  retard  qu'il  cause  au  navire, 
que  ce  retard  se  produise  avant  le  départ  ;  si,  par  exem- 
ple, il  ne  livre  pas  le  chargement  dans  les  délais  indi- 
qués, si  ses  créanciers  saisissent  les  marchandises  qu'il 
a  chargées,  ou  si  elles  sont  saisies  par  la  douane  ;  qu'il 
se  produise  en  cours  de  route,  si  le  vice  propre  des 
marchandises  rend  une  relâche  nécessaire  ;  ou  si  ces 
marchandises  étant  contrebande  de  guerre,  elles  sont 
confisquées  ;  ou  qu'il  se  produise  enfin  au  port  de  débar- 
quement, ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si  l'entrée  des 
marchandises  chargées  est  prohibée  dans  ce  port.  Dans 
tous  ces  cas,  les  principes  du  droit  commun  eussent 
suffi  à  déclarer  l'affréteur  responsable  de  tous  les  frais 
causés  par  le  retard,  dont  il  est  l'auteur.  Mais  le  texte  de 
l'article  294  a  l'avantage  de  constater  que  ces  indemnités 
de  retard  sont  avant  tout  une  dette  de  l'afifréteur  (Bruxel- 
les, 19  avril  1864,  Pas.  65,  2, 


(1)  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  la  résiliation,  au 
cas  de  prohibitions  d'importation  ou  d'exportation  (Marseille,  !•'  mai  4856, 
N.  t.  ^,  i,  158).  Cette  question  était  autrefois  discutée. 
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Le  chargeur  ayant  affrété  un  navire  pour  une  époque, 
ce  navire  peut  ne  pas  venir  prendre  le  chargement  à  cette 
époque,  l'affréteur  ne  peut  être  alors  obligé  d'attendre 
indéfiniment  ;  il  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
contrat  d'affrètement  et  en  outre  des  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  ce  retard.  Si  cependant 
le  navire  affrété  arrivait  en  retard,  mais  avant  que  le 
chargeur  n'en  ait  affrété  un  autre,  il  devrait  poursuivre 
l'exécution  du  contrat  d'affrètement  et  n'aurait  droit 
qu'à  des  dommages-intérêts,  car  ainsi  que  le  dit  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  dans  un  jugement  du 
21  décembre  1878  (A.  80,  1,  36)  «  il  n'y  a  pas  de  motif 
dans  ces  circonstances  de  prononcer  la  résiliation  ;  le 
chargeur  en  effet  ne  pourrait  pas  avoir  d'autre  steamer 
qui  fut  plus  vite  à  sa  disposition  »  que  celui  par  lui  af- 
frété primitivement.  C'était  la  solution  que  donnait  le 
Consulat  de  la  Mer  (chap.  260.  —  Pardessus,  11,  p.  267)  : 
«  Si  le  navire  arrive  en  retard,  et  après  que  les  marchands 
en  ont  affrété  un  autre,  ils  ne  doivent  rien  au  fréteur  ; 
mais  s'ils  n'en  ont  pas  encore  affrété  d'autre,  ils  doivent 
lui  livrer  la  marchandise  promise,  et  le  patron  leur  doit 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  son 
retard  »• 

Si  l'affréteur  ne  se  désiste  du  contrat  qu'après  avoir 
commencé  à  charger,  il  doit  le  fret  stipulé  en  entier.  Le 
Consulat  de  laMer(ch.  39)  était  plus  favorable  aux  char- 
geurs, car  il  ne  leur  faisait  en  ce  cas  payer  que  la  moitié 
du  fret. 

Le  Code  a  assimilé  cette  hypothèse,  au  retirement 
des  mîirchandises  pendant  le  voyage.  Faut-il,  considé- 
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rant  le  fret,  qui  est  ici  dû  comme  une  indemnité,  dire 
qu'il  sera  toujours  dû  en  entier  ;  ou  faut-il  le  considérer 
comme  un  véritable  fret,  auquel  cas  l'affréteur  pourra 
se  faire  tenir  compte  par  le  capitaine,  du  fret  des  mar- 
chandises qu'il  aura  prises  en  remplacement?  Au  cas  où 
l'affréteur  doit  le  demi-fret,  il  n'y  a  pas  de  difficulté, 
c'est  une  indemnité  que  la  loi  a  fixée  à  forfait,  il  ne  peut 
être  question  de  sommes  venant  en  déduction.  Cette  so- 
lution est  formellement  consacrée  par  l'article  587  du 
Code  allemand.  —  Quand  l'affréteur  ayant  commencée 
chaîner,  doit  le  fret  entier,  nous  croyons  qu'il  s'agit  ici 
d'un  véritable  fret  et  non  plus  d'une  indemnité  ;  il  y  a 
eu  ici  un  commencement  d'exécution  et  ce  commence- 
ment d'exécution  équivaut  dans  l'esprit  de  la  loi  à  l'exé- 
cution entière  du  contrat.  On  peut  ici,  arguer  par  ana- 
logie, des  articles  287  et  288  in  fine  ;  la  situation  est 
semblable  ;  or  Valin  décidait  dans  ce  cas,  que  pour  récla- 
mer son  fret  entier  il  fallait  «  que  le  maître  soit  parti 
sans  avoir  reçu  d'autres  marchands,  des  marchandises 
en  quantité  suffisante  pour  achever  la  charge  de  son 
navire  :  car  si  son  chargement  était  complet,  quel  serait 
son  titre  pour  demander  au  marchand,  en  demeure  de 
charger,  le  fret  entier  des  marchandises  qu'il  s'était 
obligé  de  charger?  L'Ordonnance  ne  lui  adjuge  le  fret 
entier  que  par  forme  d'indemnité,  parce  qu'elle  suppose 
un  vuide  d'autant  dans  son  navire  »  (t.  I,  p.  642).  — 
Pothier  (n**  76)  donnait  la  même  solution.  —  Telle  doit 
être  aussi  la  pensée  du  législateur  moderne  ;  en  déci- 
dant que  le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  doit 
le  fret  entier,  il  a  voulu  éviter  toute  perte  au  capi- 
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taine  ;  il  n'a  pu  vouloir  lui  permettre  de  toucher  deux 
frets.  Le  capitaine  devra  donc  tenir  compte  à  Tafifré- 
teur  des  frets  qu'il  a  pu  trouver  en  remplacement,  ou 
des  dépenses  épargnées  s'il  n'accomplit  pas  le  voyage. 
C'est  ce  qui  est  admis  en  Angleterre  (Maclachlan, 
p.  546).  Cette  doctrine  prise  à  la  lettre,  pourrait  cepen- 
dant conduire  à  une  étrange  contradiction  :  si  le  capi- 
taine trouvait  un  autre  chargement,  à  un  fret  égal  ou 
supérieur  au  premier,  le  chargeur  n'aurait  aucun  dédom- 
magement à  lui  payer  ;  le  chargeur  qui  résilie  l'affrète- 
ment après  avoir  commencé  à  charger,  se  trouverait 
ainsi  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  celui  qui 
l'a  résilié  avant  de  commencer  le  chargement,  alors 
que  sa  faute  est  bien  plus  grave.  Aussi  le  projet  de  1867, 
modifiant  l'article  288,  décidait-il  que  le  fret  entier  serait 
toujours  dû  alors  même  qu^avant  son  départie  capitaine 
aurait  trouvé  à  compléter  son  chargement.  Ce  texte 
était  peut-être  en  revanche,  un  peu  dur.  Nous  croyons 
qu'il  faut  ici  rechercher  quel  a  été  l'esprit  du  législateiir  : 
or  évidemment  ce  qu'il  a  voulu,  c'est  que  l'affréteur  qui 
rompt  le  contrat,  payât  toujours  une  indemnité,  égale  au 
moins  à  la  moitié  du  fret.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  un 
commencement  d'exécution,  il  a  jugé  que  cette  indem- 
nité pouvait  être  insuffisante  pour  le  capitaine  et  devait 
pouvoir  s'élever  suivant  les  circonstances,  mais  jamais 
elle  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  la  moitié  du 
fret. 

L'article  291  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas 
où  le  navire  est  chargé  à  cueillette.  «  Si  le  navire  est 
chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à 
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forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises  avant 
le  départ  du  navire  en  payant  le  demi-fret  ».  Dans  Taf- 
frétemenlà  cueillette,  et  c'est  là  son  caractère  essentiel, 
le  capitaine  compose  lui-même  son  chargement  ;  en  se 
réservant  le  droit  de  restituer  leurs  marchandises  aux 
chargeurs,  si  dans  un  temps  convenu  ou  fixé  parTusage, 
il  ne  trouve  pas  à  compléter  son  chargement,  le  capi- 
taine doit  regarder  son  chargement  comme  suffisant, 
quand  il  remplit  les  3/4  de  la  charge  du  navire.  Le  con- 
trat n'étant  pas  définitif  vis-à-vis  du  capitaine,  il  a 
semblé  qu'il  ne  dût  pas  l'être  vis-à-vis  des  affréteurs. 
«  C'est,  dit  Locré  {Esprit  du  Co.  de  com.^  t.  ill,  p.  257), 
que  le  capitaine  a  le  droit  lui-même  de  ne  pas  prendre 
les  marchandises  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  compléter  le 
chargement  de  son  navire,  et  qu'il  était  juste  d'établir 
une  sorte  de  réciprocité  en  faveur  du  chargeur  en  lui 
donnant  aussi  le  droit  de  rompre  le  voyage  sans  payer 
le  fret  entier  », 

•  Le  capitaine  est  définitivement  engagé  quand  il  a 
trouvé  à  compléter  son  chargement,  l'affréteur  n'en 
garde  pas  moins  encore  cependant  la  faculté  de  résilier 
le  contrat,  jusqu'au  départ  du  navire,  car  la  loi  ne  fait 
pas  de  distinction.  Mais  il  faudrait  regarder  le  navire 
comme  parti,  et  l'affréteur  ne  pourrait  plus  retirer  ses 
marchandises  ;  si,  étant  déjà  expédié  en  douane,  il  n'at- 
tendait plus  que  la  marée  pour  mettre  à  la  voile  (Paris, 
27  nov.  1847,  D.  48,  2,90  ;  de  Valroger,  n*^795.  — 
Contra  :  Bédarride,  n^  753  ;  Desjardins,  n'  822). 

L'Ordonnance  (art.  6)  accordait  la  faveur  de  retirer 
leurs  marchandises  en  ne  payant  que  le  demi-fret,  non 
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seulement  à  rafTréleur  à  cueillette;  mais  aussi  à  celui  au 
quintal  ou  au  tonneau.  Pour  ces  derniers,  elle  ne  se  jus- 
tifiait nullement,  aussi  le  Code  Ta-t-il  supprimée. 

Comme  le  demi-fret  que  nous  avons  précédemment 
rencontré,  celui-ci  est  aussi  une  indemnité  fixée  à  for- 
fait ;  le  capitaine  n'a  donc  pas  à  tenir  compte  du  fret 
des  marchandises  qu'il  trouve  en  remplacement  ;  mais 
aussi,  il  est  réputé  complètement  indemnisé  de  tout  le 
dommage  qu'il  peut  subir.  11  ne  pourrait  donc  réclamer 
en  outre  des  frais  d'équipage,  de  pilotage  ou  de  lestage 
(Nantes,  28  août  1885,  R.  D.  M.  11,  172). 

L'affréteur  à  cueillette  ne  peut  se  libérer,  en  ne  payant 
que  le  demi  fret,  qu'à  la  condition  de  décharger  toutes 
ses  marchandises  ;  l'article  288,  §  1  lui  reste  toujours 
applicable,  et  s'il  n'en  décharge  qu'une  partie,  ou  s'il  ne 
fournit  pas  la  quantité  de  marchandises  portée  dans  la 
charte-partie,  il  n'en  devra  pas  moins  le  fret  entier, 
sauf,  à  se  faire  tenir  compte  du  fret  des  marchandises 
prises  en  remplacement.  Valin  disait  «  il  est  évident^ 
par  identité  de  raisons,  qu'il  peut  refuser  de  compléter 
son  chargement  en  payant  tout  de  même  la  moitié  du 
fret  de  ce  qui  manque  pour  l'accomplir  »  (t.  I,  p.  646). 
Non,  la  loi  lui  donne  la  faculté  de  résilier  le  contrat,  elle 
ne  lui  donne  pas  celle  de  le  modifier  ;  il  n'a  que  le  droit 
d'opter  entre  l'exécution  ou  la  résiliation  complète  de  ce 
contrat  {Sic:  Anvers,  30  juil.  1887  et 24  mai  1888,  A. 
88,  1,28  et  265). 

L'affréteur  à  cueillette  qui  retire  ses  marchandises 
doit  supporter  les  frais  de  charge,  et  ceux  de  décharge 
(291,  §  2).  Les  frais  de  charge  et  de  décharge  sont,  en 
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général  supportés  par  le  fréteur,  comme  étant  compen- 
sés par  le  fret.  Mais  quand  Taffréteur  retire  ses  mar- 
chandises en  ne  payant  que  le  demi-fret  ;  il  est  juste 
qu'il  les  rembourse  au  navire.  Outre  les  frais  de  char- 
gement et  de  déchargement  de  ses  propres  marchan- 
dises, il  devra  payer  ceux  des  marchandises  superpo- 
sées aux  siennes,  et  réparer  les  avaries  qui  peuvent 
résulter  de  ces  opérations  ;  si  le  départ  du  navire  en  est 
retardé  il  devra  aussi  indemniser  le  capitaine  des  frais 
résultant  de  ce  retard  (art.  291,  §  2). 

Les  capitaines  qui  chargent  à  cueillette,  indiquent 
d'ordinaire  la  date  approximative  du  départ  du  navire, 
sinon  les  chargeurs  ne  pourraient  être  tenus  d'attendre 
indéfiniment.  Ils  pourraient  alors  s'adresser  à  la  justice 
qui  fixerait  un  délai  raisonnable,  et  faute  de  départ  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  seraient  en  droit  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  contrat  d'affrètement.  —  Ils  n'au- 
raient pas,  en  ce  cas,  de  demi  fret  à  payer,  et  le  fréteur 
devrait  supporter  les  frais  de  charge  et  de  décharge,  la 
résiliation  lui  étant  imputable,  car  si  les  chargeurs  ont 
accepté  d'attendre  pendant  un  certain  délai,  il  y  a  un 
accord  tacite  que  ce  délai  ne  peut  être  démesuré. 

§  II.  -  Prêt  sur  le  vide. 

L'affréteur,  dit  l'article  288,  qui  n'a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte-partie, 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé  ».  Cette  même  disposition 
se  trouvait  dans  l'Ordonnance  (liv.  III,  t.  3,  art.  3).  — 
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Le  navire  ne  recevant  qu'un  chargement  partiel,  n'en 
doit  pas  moins  effectuer  son  voyage,  il  est  donc  juste  que 
l'armateur  reçoive  tout  le  fret  sur  lequel  il  comptait. 
L'affréteur  est  libre  de  ne  pas  user  intégralement  des 
droits  que  le  contrat  lui  accorde  ;  il  ne  peut  se  libérer 
d'aucune  des  obligations  que  la  convention  lui  impose  (  1  ) . 

C'est  là  Tapplication  des  principes  généraux  en  ma- 
tière de  louage  :  le  preneur  doit  toujours  le  loyer  de  la 
chose  par  lui  louée,  du  moment  qu'elle  est  mise  à  sa  dis- 
position, et  que  c'est  par  son  fait  qu'il  n'en  jouit  pas.  «  11 
suffit,  dit  Pothier  {Cont.  de  louage^  n**  \  47),  qu'il  y  ait  une 
jouissance  possible  ou  usage  possible  de  la  chose,  qu'il 
n'a  tenu  qu'au  conducteur  d'avoir,  ou  par  lui  ou  par 
d'autres,  pour  que  le  loyer  soit  dû  ».  Pothier,  cepen- 
dant trouvait  cette  disposition  exorbitante,  aussi  l'inter- 
prétait-îl  très  resfrictivement  :  il  n'obligeait  l'affréteur  à 
payer  que  la  moitié  du  fret  des  marchandises  manquan- 
tes, pourvu  qu'il  eût  déclaré  en  temps  opportun,  au  ca- 
pitaine^ son  intention  de  ne  pas  compléter  son  charge- 
ment, et  que  l'espace  laissé  ainsi  libre  dans  le  navire, 
fût  suffisant  pour  être  mis  à  profit  (TV.  de  la  ch.-pari.j 
n®  81).  Pothier  ajoutait:  «  tel  est  aussi  Tavis  de  ValiUi 
sur  l'article  6  »,  mais  Valin  n'admettait  cette  solution 
que  pour  l'affréteur  à  cueillette,  et  encore,  môme  pour 
ce  dernier,  nous  avons  vu  qu'elle  n'est  pas  exacte. 

Pour  déterminer  le  rapport  du  vide  au  plein,  on  doit 

(1)  Le  fait  que  le  fret  a  été  promis  payable  sur  poids  délivré,  s'explique 
par  réventualité  d*une  freinte,  et  ne  fait  pas  disparaître  robligation  du 
chargeur  de  mettre  à  bord  le  nombre  de  tonnes  promises ,  le  capitaine  peut, 
à  défaut  de  chargement  complet  se  faire  payer  le  fret  sur  le  yide.  (Dunker- 
que,  22  avr.  1890.  R.  D.  M.  VI,  152). 
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s'en  rapporter  aux  termes  de  la  charte-partie.  Quand 
elle  énonce  que  la  capacité  du  navire  est  de  tant  de 
tonneaux,  «  ou  environ  »,  Taffréteur  doit,  en  cas  de 
vide,  payer  le  fret  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
tonneaux  énoncés,  la  restriction  «  environ  »  étant  écrite 
en  faveur  du  fréteur  (Anvers,  2  mars  1887,  R.  D.  M.  III, 
468). 

Si  le  capitaine  a  indiqué  un  port  supérieur  au  tonnage 
réel  du  navire  ;  l'affréteur  n'aura  pas  alors  à  payer  le  fret 
sur  le  tonnage  ainsi  déclaré  ;  il  ne  peut  devoir  le  fret  de 
marchandises  qui  n'auraient  pas  trouvé  place  sur  le  na- 
vire ;  et  le  fréteur  est  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences de  cette  fausse  déclaration  (Marseille,  1 1  mai 
1887,  R.  D.  M.  III,  310)  ;  il  faut  que  l'affréteur  ait  fait 
une  protestation  constatant  l'insuffisance  de  portée  du 
navire.  Il  est  dispensé  de  toute  protestation  quand  le  ca- 
pitaine a  déclaré  formellement  par  écrit  que  son  navire 
ne  peut  plus  rien  recevoir  (Marseille,  24  sept.  1889,  R. 
D.  M.  V,  658). 

Quand  l'erreur  dans  la  déclaration  du  tonnage,  est 
moindre  d'un  quarantième,  il  appartiendrait  aux  juges, 
d'après  M.  Desjardins  (n°  800),  de  décider  suivant  les  cir- 
constances, si  l'armateur  doit  être  déclaré  responsable 
et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  réduction  du  fret. 

D'après  un  autre  système,  il  faudrait  distinguer  entre 
l'affrètement  à  tant  du  tonneau  et  l'affrètement  en  bloc 
pour  une  somme  fixe.  La  réduction  proportionnelle, 
sera  possible  :  dans  le  premier  cas,  impossible  dans  le 
second  (de  Valroger,  n°  791). 

On  admet  sans  difficulté,  que  quand  le  déficit  est  de 
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plus  (Vun  quarantième,  quel  que  soit  le  mode  d'affrète- 
ment, on  pourra  toujours  réclamer  une  diminution  pro- 
portionnelle du  fret.  C'est,  croyons-nous,  la  solution  qui 
doit  être  également  admise  au  premier  cas  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n"  1870  ;  Laurin,  II,  p.  82.  —  Marseille,  22  mai 
1863  et  23  juill.  1889,  M.  63,  1,  151  et  89,  1,  298). 
Cette  réduction  du  fret  est  également  accordée  dans  tous 
les  cas  à  l'affréteur  par  la  jurisprudence  anglaise.  {Cour 
de  session  d'Edimbourg,  6juill.  1887, R.D.  M.  111,214). 
Au  cas  où  la  jauge  indiquée  serait  exacte,  le  capitaine 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  ce  qu'il  n'a  pu 
embarquer  qu'une  partie  du  chargement,  fourni  confor- 
mément à  la  charte-partie  ;  si  aucun  défaut  n  est  cons- 
taté dans  l'arrimage,  et  si  Timpossibililé  d'embarquer 
toutes  les  marchandises  tient  à  leur  nature  défectueuse  ; 
il  n'en  aura  pas  moins  droit  au  paiement  de  son  fret  in- 
tégral (Le  Havre,  16  mars  et  1^'août  1887,  R.  D.  M.  III, 
47  et  297  ;  Le  Havre,  12janv.  1887,  H.  87,  1,  42  ;  Mar- 
seille, 12  mai  1874,  M.  74,  1,  191  ;  Anvers,  18  janv. 
1873,  A.  73,  1,  116). 

Si  le  tonnage  déclaré  par  le  capitaine,  était  inférieur 
à  celui  du  navire,  l'affréteur  n'aura  à  payer  le  fret  que 
sur  le  tonnage  déclaré  ;  on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne 
pas  avoir  suffisamment  rempli  le  navire,  car  il  a  dû  ré- 
gler son  chargement  eu  égard  à  la  déclaration  à  lui  faite 
(Anvers,  23  janv.  1863,  A.  63,  1,  266). 

Le  capitaine  peut  refuser  de  recevoir  à  bord  la  quan- 
tité de  marchandises  portée  dans  la  charte-partie,  s'il 
pense  que  la  sécurité  du  navire  doive  en  être  compro- 
mise ;  et  si  les  énoncialions  de  la  charte-partie,  ne  per- 
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mettaient  pas  de  le  prévoir,  Tafifréteur  n'en  devra  pas 
moins  le  fret.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  le 
8  mars  1875  (N.  75,  1,  107)  ;  dans  l'espèce  il  s'agissait 
de  marchandises  qui,  par  leur  poids  excessif,  surchar- 
geaient le  navire,  alors  que  la  charte-parfie  portait  la 
clause  :  «  marchandises  convenables  »  sans  autre  dési- 
gnation. 

L'article  288,  §  1 ,  en  condamnant  l'affréteur  à  payer 
le  fret  du  vide,  n'a  voulu  que  procurer  au  capitaine  son 
fret  entier.  La  différence  entre  le  fret  des  marchandises 
chargées  et  le  fret  total  ne  constitue  pas  une  indemnité 
fixée  à  forfait.  Aussi  l'affréteur  ne  doit-il  le  fret  sur  ce 
vide,  qu'au  même  taux  que  celui  des  autres  marchandi- 
ses par  lui  chargées  ;  quand  bien  même  les  cours  seraient 
supérieurs,  le  capitaine  ne  peut  toucher  plus  que  s'il 
avait  effectivement  transporté  les  marchandises  (An- 
vers, 7  août  1856  et  6  fév.  1857,  A.  57,  1,  60  et  71).— 
De  plus  l'affréteur  a  le  droit  de  se  faire  tenir  compte,  du 
fret  des  marchandises  chargées  par  des  tiers  pour  rem- 
plir le  vide  (288  in  fine).  Mais  si  le  fret  des  marchandises 
prises  en  remplacement,  était  supérieur  à  celui  qu'il 
devait  payer  lui-même,  l'affréteur  n'aurait  pas  droit  à  la 
différence  ;  l'inaccomplissement  de  ses  obligations  ne 
peut  devenir  pour  lui  une  cause  de  bénéfice  (Bédarride, 
n*  764).  —  Cette  déduction  du  fret  des  marchandises 
prises  en  remplacement,  sur  le  fret  à  payer  par  le  pre- 
mier affréteur,  avait  été  supprimée  par  le  projet  de 
1 867  ;  il  faut  en  effet  reconnaître  qu'en  pratique  cette 
opération  peut  souvent  donner  lieu  à  des  difficultés. 

De  ce  que  l'article  288,  n'a  voulu  qu'indemniser  le 
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capitaine,  il  faut  conclure  qu'on  doit  déduire  du  fret  à 
payer  sur  le  vide,  les  frais  épargnés  au  capitaine  ;  par 
exemple,  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  de 
la  partie  non  chargée  (Aix,  22  déc.  1866,  M.  67, 1 ,  297), 
le  surcroît  de  prime  que  le  fréteur  aurait  eu  à  payer 
pour  l'assurance  des  marchandises  à  placer  sur  le  port 
(Marseille,  16  juilL  1861,  M.  61,  1,  203).  Par  contre,  ce 
chargement  insuffisant  a  pu  occasionner  des  frais  au 
capitaine,  l'obliger  à  prendre  du  lest.  Le  Tribunal  de 
Marseille,  a  jugé  le  25  août  1854  (M.  t.  32,  1,  252),  que 
le  Code  se  bornant  à  dire  que  le  capitaine  avait  droit  à 
son  fret  entier,  il  ne  pouvait  rien  réclamer  au  delà,  sauf 
les  surestaries  qui  peuvent  lui  être  dues.  —  Mais  le 
10  juillet  1861  (M.  61,  1,  245),  il  s'est  prononcé  en  sens 
contraire,  et  avec  raison.  Le  fréteur  doit  être  complète- 
ment indemnisé,  il  ne  peut  ni  s'enrichir  aux  dépens  de 
l'affréteur,  ni  subir  un  préjudice  par  suite  de  sa  faute. 
Valin  exigeait,  pour  que  le  capitaine  pût  réclamer  le 
fret  du  vide  à  l'affréteur,  qu'il  eût  pris  jugement  contre 
lui  et  l'eût  fait  condamner  à  charger  :  a  car  quoique  les 
contrats  soient  faits  pour  être  exécutés,  la  peine  résul- 
tant de  leur  inexécution  n'est  pas  pour  cela  encourue  de 
plein  droit,  encore  moins  dans  une  matière  comme 
celle-ci,  où  de  part  et  d'autre  on  est  accoutumé  à  essuyer 
des  délais  qui  naturellement  ne  produisent  par  eux-mê- 
mes pas  de  dommages-intérêts  que  les  frais  du  retar- 
dement ».  Cette  opinion  de  Valin  est  abandonnée,  elle 
est  incompatible  avec  la  célérité  que  demandent  les  opé- 
rations commerciales.  On  se  contente,  dans  la  pratique, 
d'une  mise  en  demeure  de  la  part  du  capitaine.  Les 
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chartes-parties  portent  en  général  «  que  le  délai  des 
surestaries  expiré  le  capitaine  mettra  à  la  voile  après 
s'êlre  mis  en  règle  et  avoir  fait  légalement  constater  le 
vide  ». 

La  jurisprudence  admet  unanimement  que  le  capi- 
taine ne  pourrait  réclamer  le  fret  du  vide  s'il  n'avait  pas 
adressé  de  mise  en    demeure  à  l'affréteur  (Marseille, 
28  janv.  1880,  M.  80,  i,  103;  Anvers,  24 juin  1878,  A. 
80,  1 ,  48  ;  Havre,  25  avril  1865  et  20  avril  1870,  H.  65, 
1 ,  1 18  ;  70,  1 ,  1 12).  il  pourrait  même  en  ce  cas,  lui  de- 
voir des  dommages-intérêts,  si  celui-ci  prétendait  que 
son  intention  était  de  compléter  le  chargement.  Le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  a  jugé  le  3  novembre 
1865  (M.  65,  1,  336)  qu'un  capitaine  ayant  chargé  des 
marchandises  dans  une  Échelle  du  Levant,  conserve  des 
droits  à  raison  du  vide,  par  une  protestation  faite  devant 
le  Consul  de  France,  à  la  suite  de  laquelle  une  expertise 
ordonnée  par  ce  fonctionnaire  a  constaté  l'importance 
du  vide  ;  le  consignataire  ne  peut  refuser  de  payer  le 
fret  sur  ce  vide,  en  excipant  que  le  chargeur  n'a  point 
été  appelé  et  n'a  pas  figuré  à  l'expertise  ;  le  capitaine 
ayant  rempli  toutes  ses  obligations  en  s'adressant  à  son 
consul;  auquel  il  appartenait  de  transmettre  les  protesta- 
tions à  qui  de  droit  {dans  le  même  sens  :  Havre,  28  janv. 
1873,  H.  73,  1,  91).  Ce  dernier  jugement  décide  que  le 
capitaine  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  au  fret  sur 
le  vide,  encore  bien  qu'il  ait  débarqué  sa  cargaison  dans 
un  port  de  relâche  et  que  l'arrimage  nouveau  de  la  car- 
gaison ait  laissé  un  vide  moins  important,  si  les  experts 
nommés  à  l'arrivé    constatent  que  l'arrimage  laissait 
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dans  la  cargaison  des  vides  équivalents  à  la  différence 
entre  le  vide  constaté  au  départ  et  le  vide  apparent  de  la 
cale  à  l'arrivée  ;  car  le  capitaine  ayant  de  la  place  de  reste 
n'avait  pas  intérêt  à  serrer  son  arrimage. 

Le  vide  doit  être  constaté  avant  le  départ,  par  une 
constatation  contradictoire  ;  les  frais  de  cette  constata- 
tion sont  en  général  à  la  charge  du  fréteur,  car  c'est 
dans  son  intérêt  qu'elle  se  fait  ;  il  en  est  ainsi  d'après  les 
usages  de  Marseille,  du  Havre  et  de  Bordeaux  ;  à  Nantes, 
cependant  ces  frais  sont  à  la  charge  du  consignataire 
(Hoechster  et  Sacré,  p.  334  et  294)  ;  ceci,  sauf  convention 
contraire  (1). 

En  cas  d'irrégularité  dans  la  constatation  du  vide  au 
lieu  de  charge,  le  capitaine  peut  y  suppléer  par  une 
autre  constatation  à  l'arrivée,  faite  en  présence  du  char- 
geur ou  du  consignataire  ou  lui  dûment  appelé  (Mar- 
seille, 17juinl863,M.63,  1,  182  ;  Havre,  25  avril!  865, 
H.  65,  1,  118)  ;  mais  il  faudrait  alors  tenir  compte  du 
tassement  naturel  qui  a  pu  s'opérer  pendant  la  traversée 
et  de  l'espace  qui  demeure  nécessairement  libre,  sous  les 
barrots  du  pont,  même  en  plein  chargement  (Marseille, 
9  janv.  et  29  juil.  1861,  M.  61,  1,  206). 

La  seule  déclaration  du  chargeur  écrite  sur  les  con- 
naissements, suffît  néanmoins  pour  que  le  capitaine 
puisse  réclamer  un  fret  sur  le  vide,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, en  pareil  cas,  d'une  protestation  ou  de  toute 

(1)  Le  tribunal  d'Anvers  a  cependant  jugé  que  dans  le  cas  de  charge- 
ment à  cueillette,  une  expertise  ayant  pour  but  de  prouver  le  vide  n*était 
pas  nécessaire,  qu'il  suffisait  que  le  capitaine  ait  protesté  au  cours  du  char- 
gement. L'expertise  n'est  nécessaire,  a-t-il  dit,  que  dans  le  cas  d'affrète- 
ment toUl  (Anvers,  26  janv.  1888,  H.  D.  M.  Ui,  750). 

10 
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autre  constatation  au  lieu  de  charge  (Marseille,  lOjuil. 
1861  et  10  mars  1864,  M.  64,  1,  100). 

Ce  chargemeut  incomplet  de  la  part  de  l'affréteur  peut 
faire,  qu'il  ne  mette  pas  à  bord  assez  de  marchandises, 
pour  répondre  du  paiement  du  fret.  Le  locataire  qui  ne 
garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer  (art.  1752,  C.  civ.)  ;  le  même  prin- 
cipe autorise  le  fréteur  à  exiger  de  l'affréteur  qu'il  mette 
à  bord  des  marchandises  en  quantité  suffisante  pour 
répondre  du  fret.  La  loi  maritime  n'autorise  pas  ici  le 
fréteur,  à  réclamer  d'autres  garanties.  A  défaut  d'un 
chargement  suffisant,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat  avec  dommages-intérêts  (1184,  C.  civ.). 

§  III.  —  Chargement  d'un  excédant. 

Si  l'affréteur  charge  plus  de  marchandises  qu'il  n'en 
était  convenu,  il  doit  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  ré- 
glé par  la  charte-partie,  dit  l'article  288,  §  2.  La  même 
disposition  se  trouvait  dans  l'Ordonnance,  article  3. 
«  Pour  ce  qui  est  du  cas,  où  le  marchand  charge  un  plus 
grand  nombre  de  marchandises,  dit  Valin,  rien  ne  peut 
le  dispenser  de  payer  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  ré- 
glé par  la  charte-partie,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
dont  la  preuve  doit  être  rapportée  par  écrit  ;  soit  par  le 
connaissement  de  ces  marchandises  excédantes,  soit  par 
une  addition  à  la  charte-partie  ou  autrement  :  carie  maî- 
tre étant  fondé  dans  sa  charte-partie  pour  le  règlement 
de  la  quotité  du  fret,  ce  règlement  influe  naturellement. 
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sur  les  marchandises  chargées  au-delà  ;  de  manière  que 
le  marchand  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins 
qu'il  est  convenu  avec  le  maître  de  lui  payer  un  moindre 
fret  pour  ses  marchandises  excédantes.  La  maxime,  con- 
tra scriptum  testimonium,  non  feriur  testimonium  non 
^cripttim,  s'y  oppose,  de  même  que  la  disposition  des 
Ordonnances  de  Moulins  et  de  1667  ». 

Valin  réserve  la  convention  contraire  :  le  capitaine  a 
en  effet  le  droit  de  n'accepter  cet  excédant  de  charge- 
ment, que  pour  un  fret  supérieur  à  celui  porté  dans  la 
charte-partie  ;  il  pourrait  même,  et  ce  serait  son  devoir, 
refuser  cet  excédant,  s'il  en  résultait  pour  le  navire,  une 
surcharge  compromettant  sa  sécurité  (Jacobs,  n**  326.  — 
Nantes,  19  août  1874,  N.  74,  1,  353)  ou  s'il  l'empêchait 
de  remplir  ses  obligations  envers  les  autres  affréteurs. 

Normalement  l'excédant  doit  être  constaté  au  départ 
du  navire  ;  nous  avons  vu  cependant  que  quand  le  fret 
est  payable  au  poids,  au  nombre,  ou  à  la  mesure,  et  que 
le  connaissement  n'indique  pas  le  nombre,  la  mesure  ou 
le  poids,  on  le  règle  d'après  la  quantité  délivrée.  Même 
quand  le  connaissement  porte  ces  énonciations,  on  ad- 
met le  capitaine  à  prouver  que  le  chargement  est  supé- 
rieur, il  doit  démontrer  qu'il  y  a  eu  réellement  erreur, 
et  que  la  différence  constatée  ne  provient  pas  de  circons- 
tances atmosphériques  ou  autres. 

Quand  le  capitaine  a  frété  son  navire  en  bloc,  en  ga- 
rantissant pouvoir  transporter  un  certain  poids,  et  que 
l'affréteur  a  chargé  des  marchandises  au  delà  de  ce 
poids  ;  le  capitaine  ne  peut  réclamer  pour  cet  excédant 
un  supplément  de  fret.  11  pouvait  en  effet  le  refuser,  en 
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Facceptant  sans  mot  dire,  il  n'est  pas  censé  avoir  modi- 
fié le  prix  moyennant  lequel  il  avait  frété  en  bloc  (An- 
vers, 24  juin.  1862,  A.  63,  1,  130). 

L'article  288,  §  2  que  nous  venons  d'étudier,  ne  s'oc- 
cupe que  d'un  excédant  de  marchandises,  chargé  du 
consentement  du  capitaine  ;  au  cas  où  des  marchandises 
seraient  chargées  sur  le  navire  à  l'insu  du  capitaine, 
l'article  292  dispose  qu'il  peut  les  faire  mettre  à  terre, 
au  lieu  du  chargement,  ou  en  prendre  le  fret,  au  plus 
haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandises de  même  nature.  Le  Consulat  permettait  en 
ce  cas,  au  fréteur,  s'il  ne  faisait  décharger  ces  marchan- 
dises, d'exiger  le  supplément  de  fret  qu'il  voudrait 
(ch.  42.  — Pardessus,  II,  p.  87).  Le  statut  d'Hadersleben 
de  1292  (ch.  15)  adjugeait  les  marchandises  au  patron 
et  condamnait  le  chargeur  à  une  amende  de  40  marcs. 
Le  Stadtz-Lagh  de  Suède  contenait  la  même  disposition 
(Pardessus,  t.  4,  p.  130  et  239). 

Le  capitaine  qui  fait  débarquer  les  marchandises  char- 
gées clandestinement,  agit  d'après  les  instructions  ou 
dans  l'intérêt  du  fréteur,  ou  quand  le  navire  est  affrété 
en  bloc,  au  nom  de  l'affréteur  en  bloc  (art.  287),  c'est 
alors  ce  dernier  qui  est  intéressé  à  garder  ou  à  faire  dé- 
charger ces  marchandises,  et  c'est  lui  qui  touche  éven- 
tuellement le  plus  haut  fret. 

Le  capitaine  peut-il  faire  débarquer  en  cours  de  voyage 
les  marchandises  chargées  clandestinement?  Valin  (t.  I , 
p.  648)  décidait  que  non,  son  opinion  parait  être  aujour- 
d'hui législativement  consacrée,  car  sur  les  observations 
de  la  Cour  de  Rennes  {Observ.  des  trib.^  t.  I,  p.  338  et 
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339)  on  a  dans  Tarticle  292,  modifié  les  termes  de  TOr- 
donnance,  en  ajoutant  que  le  capitaine  peut  faire  mettre 
à  terre  «  dans  le  lieu  du  chargement  ».  Le  capitaine  ne 
peut  donc  exercer  son  droit  d'option  qu'avant  le  départ 
du  navire  ;  s'il  s'est,  avant  le  départ,  aperçu  du  charge- 
ment clandestin,  il  est  censé  l'avoir  accepté  ;  s'il  ne  s'en 
est  aperçu  qu'après,  il  est,  dit  Pothier  {Charte-partie y 
v!"  12)  obligé  de  le  garder  par  la  loi  naturelle  qui  nous 
commande  de  nous  entr'aider  les  uns  les  autres.  Mais  il 
faut  admettre,  comme  le  faisait  Valin,  qu'au  cas  de  sur- 
charge du  navire  il  peut  les  mettre  à  terre  ou  les  jeter  à 
la  mer;  il  en  serait  de  même  si  ce  surcroît  de  chargement 
exposait  le  navire  à  la  confiscation,  à  des  risques  d'in- 
cendie ou  endommageait  le  chargement. 

La  plupart  des  auteurs  admettent  qu'au  cas  d'affrète- 
ment total  du  navire,  le  capitaine  peut  décharger  les 
marchandises  en  cours  de  route.  Les  marchandises  char- 
gées en  fraude,  nuiraient  en  effet  au  débit  de  celles  de 
l'affréteur  principal,  et  l'article  287  défend  au  capitaine 
de  charger  d'autres  marchandises,  que  celles  de  l'affré- 
teur sans  le  consentement  de  ce  dernier  (Bédarride, 
n**  760;  Desjardins,  n°  826;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n^  1852). 

M.  Jacobs  ne  reconnaît  pas  ce  droit  au  capitaine.  «  Il 
s'agit  d'une  marchandise  chargée  sans  connaissement, 
dont  le  réclamateur  devra  subir  les  exceptions  qui  peu- 
vent être  opposées  au  chargeur  lui-même  ;  le  capitaine 
ne  délivrera  pas  la  marchandise  au  réclamateur  sans  l'as- 
sentiment de  l'affréteur  en  bloc,  ou  plutôt  il  la  délivrera 
au  représentant  de  cet  affréteur  son  seul  co-contrac- 
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tant  ;  Taffréleur  ou  son  représentant  nanti  delà  marchan- 
dise, débattra  ses  intérêts  avec  le  réclamateur  du  char- 
gement clandestin  ;  il  opposera  une  action  en  paiement 
du  fret  et  en  dommages-intérêts  à  la  revendication  du 
réclamateur.  L'article  292  est  rédigé  en  prévision  du  cas 
normal^  un  chargement  clandestin  opéré  au  préjudice 
du  propriétaire  de  navire  ;  dans  ce  cas,  le  préjudice  est 
complètement  réparé  par  le  paiement  du  fret,  il  peut  en 
être  autrement  quand  le  chargement  est  fait  en  fraude 
des  droits  d'un  affréteur  total  ». 

Droit  comparé,  —  D'après  larticle  100  du  Code  fin- 
landais, Tafifréteur  peut  résoudre  le  contrat  si  toutes  les 
marchandises  sont  entièrement  détruites  par  le  feu  ou 
par  quelqu  autre  accident  ;  de  même  que  s'il  intervient 
prohibition  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  Si  ça  ne  frappe 
qu'une  partie  des  marchandises  à  embarquer  ;  les  con- 
ventions ne  sont  pas  résolues  ;  mais  les  jours  de  staries 
sont  augmentés,  pour  que  l'affréteur  ail  le  temps  délivrer 
d'autres  marchandises  s'il  a  affrété  le  navire  en  totalité. 
Il  pourra  s'il  le  préfère  résoudre  le  contrat  en  payant  le 
demi-fret. 

L'affréteur  peut  résoudre  le  contrat  en  ne  payant  que 
le  demi-fret  tant  que  les  jours  de  staries  et  de  suresta- 
ries  ne  sont  pas  expirés.  Mais  au  cas  où  une  partie  de 
la  cargaison  aurait  été  déjà  chargée,  l'affréteur  devra 
tous  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement;  rendre 
tous  les  exemplaires  des  connaissements  déjà  reçus  et 
effectuer  avant  la  livraison  des  marchandises,  le  paie- 
ment des  sommes  par  lui  dues  ou  fournir  des  garanties 
satisfaisantes  de  ce  paiement  (art.  94). 
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En  cas  d'affrètement  à  cueillette,  le  capitaine  a  le  droit 
de  fixer  un  délai,  pendant  lequel,  les  marchandises, 
doivent  lui  être  livrées  ;  et  il  a  droit  à  son  fret  entier 
pour  toutes  celles  qui  ne  lui  auraient  pas  été  livrées  à 
temps.  Toutefois,  si  le  montant  du  fret  n'est  pas  réclamé 
avant  le  départ,  le  capitaine  n'étant  pas  alors  réputé  avoir 
éprouvé  de  préjudice,  l'affréteur  est  libéré  de  toute  obli- 
gation (ari.  93  et  98). 

L'article  680  du  Code  espagnol  de  1885,  décide,  que 
«  l'affréteur  qui  ne  complète  pas  la  totalité  de  la  cargai- 
son qu'il  s'est  obligé  à  embarquer,  paie  le  fret  du  man- 
quant, à  moins  que  le  capitaine  n'ait  pris  d'autres  mar- 
chandises pour  compléter  le  chargement  ;  en  ce  cas,  la 
différence  s'il  y  en  a,  est  portée  au  compte  du  premier 
affréteur  ». 

Art.  675  :  «  Si  le  navire  est  frété  pour  recevoir  sa  car- 
gaison dans  un  autre  port,  le  capitaine  se  présentera  au 
consignalaire  désigné,  si  celui-ci  ne  livre  pas  la  cargai- 
son, le  capitaine  en  donnera  avis  à  l'affréteur  et  attendra 
ses  instructions  ;  entre  temps  courront  les  staries  conve- 
nues ou  celles  qui  sont  d'usage  dans  le  port,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  ccsujet  convention  contraire. 

Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de  réponse,  dans  le  délai 
nécessaire,  il  fera  des  diligences  pour  trouver  une  car- 
gaison et  s'il  n'en  a  pas  trouvé  après  que  les  staries  et 
surestaries  auront  couru,  il  formulera  une  protestation 
et  regagnera  le  port  où  il  a  contracté  l'affrètement. 

L'affréteur  paiera  le  fret  entier  en  décomptant  ce  qu'il 
aurait  fallu  dépenser  pour  les  marchandises  transportées 
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à  l'aller  et  au  relour,  si  le  capitaine  les  avait  reçues  pour 
compte  de  tiers. 

La  même  règle  s'observera  quand  le  navire  étant  frété 
pour  l'aller  et  le  retour,  il  ne  recevra  pas  de  chargement 
de  refour. 

D'après  le  Code  allemand,  l'afifréteur  peut  toujours, 
avant  le  commencement  du  voyage,  résilier  le  contrat  à 
charge  de  payer  la  moitié  du  fret.  Le  voyage  est  réputé 
commencé  quand  l'afifréteur  à  donné  Tauforisation  de 
partir,  ou  quand  tout  ou  partie  du  chargement  a  été 
livré  et  que  les  staries  sont  expirées  (art.  581). 

Après  le  voyage  commencé  dans  le  sens  de  l'article  581 
l'affréteur  qui  rompt  le  contrat  doit  le  fret  entier  et  les 
frais  de  déchargement  (583). 

Quand  un  navire  est  affrété  soit  pour  l'aller  et  le  retour, 
soi t  pour  prendre  charge  dans  un  autre  port  et  que  l'affré- 
teur manifeste  sa  volonté  de  résilier  avant  que  le  voyage 
de  retour  ou  à  partir  du  port  de  charge  ait  été  commencé 
dans  le  sens  de  l'article  581 ,  le  dit  affréteur  doit  payer 
les  deux  tiers  du  fret  à  titre  de  faux  fret  (art.  584),  — 
Pour  toutes  autres  séries  de  voyages  bien  que  l'affré- 
teur ait  manifesté  sa  volonté  de  résilier  avant  que  le  der- 
nier voyage  soit  commencé  aux  termes  de  l'article  581 , 
le  fret  est  dû  en  entier  ;  mais  il  devra  toutefois  être 
réduit  en  proportion  des  dépenses  économisées  ou  des 
autres  frets  réalisés  par  le  fréteur.  A  défaut  d'entente,  la 
réduction  est  fixée  par  le  juge,  sans  pouvoir  jamais  dé- 
passer la  moitié  du  fret  (art.  585). 

L'article  631  dit  que  l'arrêt  comme  Tinterdiction  de 
commerce  autorise  à  demander  la  résiliation,  à  moins 
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qu'on  ne   puisse  prévoir  qu'il  sera  de  courte   durée. 

Les  articles  573  et  574  du  Code  de  commerce  rou- 
main, reproduisent  nos  articles  287  et  288. 

En  Angleterre,  la  règle  est  que,  du  moment  que  les 
marchandises  sont  à  bord,  Tafifréteurne  peut  les  retirer 
sans  payer  le  fret  entier  (Maclachlan,  p.  444.  —  Cour  su- 
prême de  Judicature,  25  juill.  1887,  R.  î).  M.  III,  332). 
Le  chargeur  ne  doit  payer  le  fret  sur  le  vid«,  que  déduc- 
tion faite  du  fret  que  le  capitaine  a  pu  gagner.  C'est  une 
question  de  savoir  si  le  capitaine  est  tenu  de  chercher 
un  nouveau  fret.  On  lui  en  fait  en  général  une  obligation, 
sauf  à  l'affréteur  à  payer  les  surestaries  (Abbott,  On 
damages,  2«édit.,  360). 

En  Angleterre,  l'arrêt  ou  l'embargo  sur  le  navire, 
n'autorise  pas,  en  principe,  la  résiliation  de  la  charte- 
partie.  Il  en  est  autrement  toutefois,  quand  il  s'agit  d'un 
embargo  mis  sur  un  navire  étranger  par  une  mesure  de 
représailles.  Si  ce  navire  est  affrété  par  un  Anglais,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  car  l'acte  du 
gouvernement,  ne  doit  pas  rejaillir  contre  un  national. 

L'article  552  du  Code  portugais  de  1888,  dit:  «  Si  le 
navire  est  frété  pour  la  totalité  et  que  l'affréteur  n'en 
complète  pas  le  chargement,  le  capitaine  ne  peut  char- 
ger d'autres  marchandises  à  l'insu  de  l'affréteur. 

Le  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  charge- 
ment appartient  à  l'affréteur  » . 

Le  Code  italien  (art.  543)  dit  que  le  contrat  est  résilié 
s'il  survient  avant  le  départ  :  «  tme  force  majeure  du 
fait  d'une  puissance  ». 

L'article  1022  du  Code  chilien,  dispose:  «  Avant  le 
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voyage,  qu  il  ait  ou  non  chargé j  Taffréleur  peut  résilier 
eu  payaul  le  demi- fret,  les  frais  de  déchargement  et 
dommages  causés  par  celte  opération.  Si  Taffrélement 
est  au  mois,  l'affréteur  doit  payer  une  somme  repré- 
sentant la  moitié  du  fret  qu'il  eût  eu  à  payer,  elle  est 
fixée  par  experts,  d'après  le  temps  qu'aurait  dû  durer 
le  voyage.  L'article  1017  dit  que  quand  par  le  fait  du 
chargeur  ou  de  sou  consignataire,  le  navire  affrété  pour 
l'aller  et  retour  revient  sans  cargaison,  le  fréteur  peut 
réclamer  la  totalité  du  fret  convenu  et  une  indemnité 
en  cas  de  retard. 

Art.  1014:  —  L'affréteur  qui  n'embarque  pas  toute 
la  cargaison  convenue  doit  payer  le  fret  pour  la  partie 
qu'il  néglige  d'embarquer.  S'il  charge  plus,  le  fret  dû 
pour  l'excédant  est  réglé  d'après  celui  stipulé  dans  la 
charte- partie  (art.  1015). 

Le  Code  maritime  suédois,  fait  payer  la  moitié  du  fret 
à  l'affréteur,  quand  il  ne  commence  pas  à  livrer  la  car- 
gaison avant  l'expiration  des  jours  de  planche,  fixés  par 
la  convention  ou  par  la  loi^  ou  quand  il  résilie  le  contrat 
(art.  46).  Si  le  contrat  d'affrètement  est  conclu  pour  plu- 
sieurs voyages,  le  capitaine  peut  demander  la  moitié  du 
fret  du  premier  voyage  qui  ne  vient  pas  à  exécution,  et 
le  quart  des  autres. 

Art.  47.  —  Si  le  navire  est  affrété  par  plusieurs  et  que 
quelques-uns  ne  chargent  pas,  ou  par  un  seul  qui  ne  livre 
pas  toute  la  cargaison  ;  le  capitaine,  qui,  dans  ce  cas, 
doit  se  rendre  à  destination,  a  droit  au  fret  entier  pour 
les  marchandises  non  chargées  ;  il  doit  avant  le  départ, 
faire  constater  par  deux  personnes  nommées  par  l'auto- 
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rite,  que  la  place  des  marchandises  non  chargées  est 
restée  inoccupée.  Si  le  capitaine  reçoit  d'autres  mar- 
chandises (qu'il  n'est  pas  obligé  de  chercher)  il  devra  en 
déduire  le  fret  de  Tindemnité.  —  Si,  en  cherchant  d'au- 
tres marchandises,  il  est  retenu  un  temps  plus  long  que 
n'indiquait  le  connaissement  primitif,  il  a  droit  pour  les 
surestaries,  à  une  indemnité,  qui  ne  peut  jamais  dépas- 
ser le  fret  qu'il  aurait  gagné. 

Il  résulte  des  articles  46  et  47  combinés  avec  l'arti- 
cle 51,  que  l'affréteur  doit  ces  indemnités  au  capitaine, 
alors  même  que  le  retard  ou  l'impossibilité  du  charge- 
ment, proviennent  de  faits  qui  ne  lui  sont  pas  imputa- 
bles. 

Pour  calculer  ces  indemnités  quand  le  fret  n'a  pas  été 
fixé  par  les  parties  à  une  somme  certaine,  on  doit,  aux 
termes  de  l'article  50,  le  déterminer  par  une  expertise 
portant  sur  le  point  de  savoir  ce  que  le  navire  aurait 
pu  recevoir,  s'il  avait  été  chargé  conformément  au  con- 
trat d'affrètement. 

Quand  l'affrètement  a  été  conclu  pour  plusieurs  voya- 
ges, l'affréteur,  qui  ne  livre  pas  de  cargaison  pour  le  pre- 
mier voyage,  peut  néanmoins  forcer  le  capitaine  à  l'ac- 
complir, du  moment  qu'il  lui  paie  le  fret  entier  ;  car  le 
capitaine  n'a  alors  aucun  intérêt  légitime  à  s'y  refuser. 
Le  capitaine  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  fret,  alors  même 
que  l'affrètement  est  rompu  pour  un  voyage  de  retour. 

L'article  47  ne  déclare  point,  comme  l'article  46,  que 
le  fret  des  marchandises  non  chargées  échoit  immédia- 
tement au  capitaine.  Celui-ci  n'est  donc  pas  autorisé  à 
le  réclamer  au  port  de  chargement,  mais  il  peut  se  faire 
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donner  des  garanties  pour  le  paiement  au  port  d'arrivée, 
du  fret  qui  lui  est  dû  pour  les  marchandises  non  char- 
gées ;  sinon  exiger  le  paiement  immédiat  du  fret  (art.  49 
in  fine  ;  par  analogie).  Le  plus  souvent  les  marchandises 
déjà  chargées  par  le  même  affréteur  lui  seront  une  ga- 
rantie suffisante  (Hallager,  denNorske  Soret,  p.  143). 

L'armateur  a  droit  à  une  indemnité  de  l'affréteur  qui 
ne  livre  pas  la  cargaison,  du  moment  que  le  navire  s'est 
approché  du  lieu  indiqué  par  le  chargement,  aussi  près 
qu'il  pouvait  le  faire  sans  danger  (Cour  suprême  de 
Christiana,  18  juil.  1885,  R.  D.  M.  11,595.  —Note  de 
M.  Beauchel).  L'article  51,  porte:  «  Si  après  la  conclu- 
sion du  contrat  d'affrètement,  mais  avant  que  le  navire 
soit  sorti  du  port  de  chargement,  il  arrive  que  par  suite 
d'une  déclaration  de  guerre,  le  voyage  du  navire  ne  puisse 
plus  s'accomplir  du  tout  ou  ne  le  puisse  sans  danger 
manifeste,  les  deux  parties  ont  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  l'affrètement  ;  encore  bien  que  la  cargaison 
soit  déjà  chargée  sur  le  navire,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
d'aucun  côté  à  indemnité.  Si  le  voyage  est  empêché  par 
suite  d'un  autre  événement  imprévu,  tel  qu'une  défense 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  marchandises,  on 
suit  les  règles  générales  posées  dans  ce  chapitre  ». 

§  IV.  —  ArUde  309. 

Le  chargeur  ne  peut  demander  de  réduction  du  prix 
qui  a  été  convenu  pour  le  fret.  11  ne  pourrait  jamais  ex- 
ciper  de  ce  que  par  suite  des  circonstances  ce  prix  est 
devenu  trop  élevé,  pas  plus  que  le  fréteur  ne  pourrait 
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jamais  lui  réclamer  une  somme  supérieure  à  celle  qui  a 
été  fixée.  L'Ordonnance  ne  contenait  à  ce  sujet  aucune 
disposition  ;  mais  Valin,  supposant  un  affrètement  con- 
clu en  temps  de  guerre,  période  pendant  laquelle  le  prix 
des  frets  s'élève  considérablement,  n'en  décidait  pas 
moins,  que  la  paix  survenue  l'affréteur  ne  pourrait  de- 
mander aucune  diminution  du  fret  (I,  p.  669).  —  Celte 
solution  n'est  en  effet  que  l'application  du  principe,  que 
les  conventions  font  la  loi  des  parties. 

Aussi  le  projet  de  1867  avait-il  supprimé  comme  inu- 
tile, l'article  309  qui  dit  qu'  «  en  aucun  cas,  le  chargeur 
ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret  ». 
Cet  article  n'est  pas  seulement  qu'inutile,  il  peut  encore 
donner  lieu  à  des  difficultés.  Il  énonce  en  termes  trop 
absolus,  le  principe  de  l'irréductibilité  du  fret.  La  loi 
belge  l'a  ainsi  modifié  :  «  Quand  les  marchandises  sont 
arrivées  sans  retard  au  lieu  de  destination^  le  chargeur  ne 
peut  en  aucun  cas  demander  de  diminution  sur  le  prix 
du  fret  ».  S'il  y  a,  en  effet,  un  retard  causé  par  le  capi- 
taine, celui-ci  doit  à  l'affréteur  des  dommages-intérêts 
(art.  295)  et  quand  un  vaisseau  est  retardé  par  le  fait 
d'une  puissance,  le  fret  au  mois  ne  court  pas  pendant  sa 
détention  (art.  300).  Le  fret  est  encore  réduit,  quand 
dans  un  affrètement  en  bloc,  il  y  a  des  marchandises 
perdues,  l'affréteur  ne  devant  rien  pour  ces  marchan- 
dises ;  ou  quand  le  fréteur  ne  les  conduisant  pas  jusqu'à 
destination,  il  n'est  dû  qu'un  fret  de  distance,  il  y  a  bien, 
dans  ces  cas,  une  diminution  du  fret. 

Quelques  auteurs  citent  un  autre  cas  ;  celui  où  le  na- 
vire devenant  innavigable  en  cours  de  voyage,  les  mar- 
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chandises  sont  transbordées  sur  un  autre  navire,  dont  le 
fret  est  inférieur,  mais  nous  n'admettrons  pas  que  Taf- 
fréleur  puisse  profiter  de  celle  diminution  dans  le  prix 
du  fret. 


§  V.  —  Les  marchandises  sont  conduites  à  destination. 
—  Étude  de  l'article  310. 

Le  fret  est  dû  en  entier,  dès  que  les  marchandises  sont 
parvenues  à  destination,  et  par  cela  seul  qu'elles  y  sont 
parvenues.  Le  législateur  n'attache  aucune  considéra- 
tion à  l'état  dans  lequel  elles  peuvent  se  trouver  lors  de 
leur  arrivée  ;  quand  bien  même,  elles  n'auraient  plus 
aucune  valeur,  l'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret 
n'en  est  nullement  diminuée. 

Le  Consulat  de  la  Mer  permettait  aux  chargeurs  de 
faire  abandon  de  leurs  marchandises  pour  le  fret:  «  Lors- 
qu'un patron  a  frété  son  navire  à  quelqu'un  pour  aller 
outre  mer  à  Alexandrie,  en  Arménie,  ou  quelqu'autre 
part,  les  marchands  sont  obligés  de  lui  payer  le  fret  se- 
lon qu'ils  en  sont  convenus  avec  lui...  Mais  si  les  mar- 
chands veulent  lui  laisser  les  marchandises  qu'il  a  por- 
tées pour  le  fret  qui  lui  est  promis,  il  doit  les  prendre, 
et  ne  peut  pas  les  forcer  à  rien  autre  chose,  sans  préju- 
dice toutefois  des  conventions  et  des  accords  particu- 
liers qui  auraient  été  faits  »  (ch.  275.  —  Pardessus, 
p.  301)(1). 

(1)  Cette  disposition  n'est  pas  en  désaccord  avec  Tarticle  270  du  même 
recueil  ;  cet  article  prévoyant  le  cas  de  chargeurs  qui  veulent  payer  le  ca- 
pitaine avec  des  marchandises,  dit  que  le  capitaine  n'est  pas  oblii^é  d'ac- 
cepter ce  paiement  en  nature. 
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Le  Guidon  de  la  Mer  dit  :  «  Si  en  une  mesme  cargaison, 
il  y  a  diverses  espèces  ou  sortes  de  marchandises,  si 
Tune  est  gastée,  l'autre  saine  et  préservée  d'empirance, 
il  pourra  faire  délais  de  la  gastée  en  fruits  et  victuailles, 
si  elles  viennent  hors  de  saison  ou  qu'il  y  eut  grand 
rabais,  et  pour  quelque  détourbier  ou  infortune,  il  fust 
avenu  avarie  à  la  marchandise  ;  pour  ce,  le  marchand 
chargeur  ne  prendra  prétexte  de  faire  délais  si  Tempi- 
rance  n*estoit  universelle,  et  qu'elle  fist  perdre  vente  de 
la  marchandise  et  qu'elle  excédast  cinquante  pour  cent  » 
(ch.  VU,  art.  9).  Dans  l'article  10,  le  Guidon  dit  que  le 
chargeurne  pourra  faire  abandon  «  si  l'empirance  estoit 
procédée  du  degast  qui  survient  de  soy-mesme,  ou  pour 
le  grand  rabais  du  prix  »  ;  dans  l'article  H,  il  reproduit 
la  même  exception  que  celle  qui  est  faite  dans  l'arti- 
cle 310. 

L'Ordonnance  (art.  25,  liv.  lll,  fit.  III)  et  le  Code, 
généralisant  le  principe  posé  dans  l'article  i  0  du  Guidon, 
ont  interdit  dans  tous  les  cas  l'abandon  des  marchandi- 
ses pour  le  fret  ;  qu'elles  soient  détériorées  par  leur  vice 
propre  ou  par  cas  fortuit,  disent  le  Code  et  l'Ordonnance. 

Dans  le  projet  du  Code  de  commerce,  on  avait  admis 
la  faculté  d'abandon  des  marchandises  pour  le  fret,  dans 
tous  les  cas  de  détérioration  ne  provenant  ni  de  leur 
vice  propre,  ni  de  la  faute  du  chargeur.  La  section  de 
législation  et  plus  tard  le  Conseil  d'État,  estimèrent  que 
ce  serait  faire  peser  une  charge  trop  lourde  sur  les  ar- 
mateurs. L'avant-projet  de  1865,  portait  que  le  char- 
geur pourrait  abandonner  pour  le  fret  «  les  marchandi- 
ses avariées  par  l'eau  de  mer,  ou  autres  accidents  de  la 
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traversée  ».  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  s'é- 
leva contre  cette  disposition  (Observât,  de  1867,  p.  54). 
et  le  projet  de  1867  maintint  l'article  310.  Il  a  été  égale- 
ment maintenu  par  la  loi  belge  de  1879. 

On  a  vivement  critiqué  la  disposition  de  Tarlicle  310  ; 
elle  place  le  chargeur  dans  une  situation  plus  dure  en 
cas  d'avaries,  qu'en  cas  de  perte  totale.  Le  fret  n'est  pas 
dû  pour  les  marchandises  perdues  par  suite  de  naufrage, 
dit  Casarégis  {Disc.  22,  n"  46  et  Disc.  23,  n"  86  et  87)  et 
pourtant,  quand  elles  sont  tellement  détériorées  qu'elles 
ne  valent  plus  rien,  le  fret  est  dû  en  entier  de  sorte 
qu'il  vaut  mieux  perdre  tout  que  de  subir  un  dommage 
partiel.  Valin  blâmait  également  l'Ordonnance  :  «  L'idée 
naturelle  que  l'esprit  se  forme  de  la  convention  pour  le 
fret  est  qu'elle  n'a  pour  objet  que  les  marchandises  qui 
doivent  être  chargées  en  conséquence,  que  ces  marchan- 
dises sont  l'unique  gage  du  fret,  et  par  conséquent  que 
c'est  sur  ces  mêmes  marchandises  que  le  paiement  du 
fret  peut  être  exigé.  D'où  il  suit  qu'en  quelque  cas  que 
ce  soit,  le  marchand  chargeur  doit  être  quitte  du  fret  en 
abandonnant  ses  marchandises  »  ;  et  il  nous  dit  qu'en 
fait,  on  ne  forçait  pas  le  chai^eur  à  prendre  ses  mar- 
chandises. De  nos  jours,  M.  de  Courcy  a  repris  ses  criti- 
ques :  <(  Il  y  a,  dit-il,  un  cas  où  la  disposition  est  juste 
et  rationnelle  :  celui  d'une  charte-partie  formulant  un 
véritable  contrat  de  louage,  donnant  à  l'affréteur  la 
jouissance  entière  du  navire,  soit  à  tant  par  mois,  soit 
pour  un  ou  plusieurs  voyages  déterminés.  Au  terme  de 
la  convention^  le  fréteur  est  certainement  créancier  du 
loyer,  quoiqu'il  soit  advenu  des  marchandises  ;  il  est  en 
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présence  d'un  débiteur,  le  signataire  de  la  convention. 
Mais  quand  il  n'y  a  qu'un  simple  contrat  de  transport, 
un  connaissement  sans  charte-partie  (1),  le  capitaine 
qui,  en  fait,  ne  demande  presque  jamais  la  signature  du 
chargeur  sur  le  connaissement,  sait  quelles  marchandi- 
ses il  s'engage  à  transporter,  il  est  libre  de  fixer  le  fret 
en  considération  de  leur  nature  plus  ou  moins  périssa- 
ble, il  est  libre  d'exiger  un  fret  payé  d'avance,  il  sait 
qu'il  n'aura  pas  de  débiteur  personnel,  lui  aussi,  de 
même  que  le  prêteur  à  la  grosse,  en  cours  de  voyage,  il 
n'a  fait  crédit  qu'à  la  chose  ».  M.  de  Courcy  constate 
également,  que  dans  la  pratique,  cet  article  n'est  pas 
souvent  appliqué,  l'armateur  ne  peut  attaquer  le  char- 
geur, qui  est  au  loin,  protégé  peut-être  par  une  autre 
législation  ;  «  les  chargeurs  de  Calcutta,  se  moqueraient 
fort  du  capitaine  qui  voudrait  leur  réclamer  le  fret  de  riz 
rebutés  au  Havre  par  le  destinataire  »  [Quest.^  I,  p.  1 67). 
On  ajoute  que  contraindre  le  destinataire  à  payer  le 
fret  de  marchandises  qui  n'ont  plus  aucune  valeur,  c'est 
méconnaître  le  principe  admis  en  droit  maritime,  que 
dans  un  voyage  de  mer,  nul  ne  doit  perdre  plus  que  ce 
qu'il  a  confié  aux  hasards  de  la  mer  ;  c'est  l'application 
de  ce  principe,  dit  M.  Pet  {Du  paiement  du  fret  dans 
le  dr.  maint,  moderne),  qui  a  fait  admettre  la  règle  qu'au- 
cun fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ;  il  devrait  être  également  appliqué  au  cas  de 
détérioration  de  la  cargaison. 

(1)  Nous  avons  déjà  montré  que  c'est  par  suite  d'une  confusion,  que 

M.  de  Courcy  a  regardé  comme  critérium  du  caractère  du  contrat  d'aflTrô- 

tement,  la  rédaction  ou  la  non-rédaction  d'une  charte-partie. 

M 
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Nous  ne  croyons  pas  que  ces  critiques  soient  justi- 
fiées. Le  principe  qu'on  ne  doit  pas  perdre  parla  mer, 
plus  qu'on  ne  lui  a  confié,  n  est  écrit  nulle  part.  La  loi 
en  a  fait  application  en  faveur  des  armateurs;  cette  dis- 
position se  justifie  par  l'étendue  des  risques  déjà  si 
grands  qu'ils  courent,  on  a  voulu  les  restreindre  autant 
que  possible  pour  ne  pas  détourner  du  commerce  ma- 
ritime ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  permettre  aux 
chargeurs  de  l'invoquer.  Ce  n'est  nullement  par  appli- 
cation de  ce  principe,  ainsi  que  nous  le  verrons,  que  se 
justifie  l'article  302. 

Polhier  approuvait   l'article  25  de    l'Ordonnance, 
«  Cette  décision,  quoi  qu'en  dise  M®  Valin,  est  juste  et 
très  conforme  aux  principes  du  contrat  de  louage  ».  Il 
suffit  pour  que  le  loyer  soit  dû  en  entier  au  locateur  qu'il 
ait  rempli  entièrement  son  obligation  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chose  louée.  Or  le  capitaine,  en  transpor- 
tant les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination,  a  fait 
jouir  l'afifréteur  de  l'usage  pour  lequel  il  lui  avait  loué 
le  navire,  puisque  ce  transport  était  l'unique  usage  dont 
ils  étaient  convenus.  «  C'est  du  côté  du  maître  à  qui  le 
fret  est  dû,  qu'on  doit  considérer  si  c'est  la  même  chose 
que  les  marchandises  aient  péri  ou  soient  très  détério- 
rées ;  or  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  même  chose 
pour  le  maître,  car  lorsque  les  marchandises  sont  péries 
en  chemin,  n'ayant  pu  les  transporter  au  lieu  de  leur 
destination,  il  n'a  pas  rempli  l'objet  de  son  obligation; 
munere  vehendi  functus  non  est,  et  c'est  pour  cela  que  le 
fret  ne  lui  est  pas  dû  ;  mais  lorsqu'il  les  a  transportées, 
quelqu'endommagées  qu'elles  se  trouvent,  il  a  rempli 
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Tobjel  de  son  obligation  :  munere  vehendi  funclus  est,  et 
par  conséquent  le  fret  lui  est  dû  »  {Charte-partie ,  n"  59 
et  60). 

L'argument  que  le  capitaine  sait  qu'il  n'aura  pas  de 
débiteur  personnel,  et  qu'il  ne  fait  crédit  qu'à  la  chose, 
n'est,  dit  M.  Molengraaff  {loc.  cit.,  p.  268),  qu'une  péti- 
tion de  principe.  L'objection  que  cette  règle  n'est  pas 
appliquée  dans  la  pratique,  n'a  non  plus  aucune  portée, 
car  rien  n'empêche  le  destinataire  de  refuser  également 
les  marchandises  qui  ont  baissé  de  prix  et  il  faudrait 
alors  :  eadem  ratio,  idem  Jus,  admettre  aussi  l'abandon 
en  ce  cas,  ce  qui  serait  une  énormité.  Des  difficultés 
pratiques,  qui  peuvent  s'élever  dans  l'exercice  d'un  droit, 
on  ne  peut  conclure  à  la  non-existence  de  ce  droit. 

La  solution  que  nous  défendons  peut,  nous  l'avouons, 
blesser  dans  certains  cas,  les  intérêts  du  chargeur,  mais 
la  solution  contraire,  a  l'inconvénient  bien  plus  grave  de 
faire  peser  des  risques  beaucoup  trop  lourds  sur  l'arma- 
teur. Ce  dernier,  menacé  à  chaque  instant  de  perdre  son 
fret,  serait  obligé  de  demander  des  prix  très  élevés,  qui 
rendraient  tout  commerce  maritime  impossible. 

Les  détériorations  subies  par  le  chargement,  peuvent 
provenir  de  la  faute  du  capitaine,  l'affréteur  ne  pourra 
pas  encore  en  ce  cas,  se  libérer  du  paiement  du  fret  en 
abandonnant  les  marchandises.  On  ne  se  libère  pas  par 
abandon  d'une  obligation  contractuelle,  il  faudrait  pour 
admettre  la  solution  contraire  un  texte  formel.  Mais  le 
chargeur  ne  peut-il  pas  dire  que  le  fréteur  n'ayant  pas 
rempli  ses  obligations  (1719,  C.  civ.),  il  est  par  là  délié 
des  siennes  ?  Le  fréteur  qui  a  manqué  à  ses  obligations. 
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doit  des  dommages-intérêts  à  l'affréteur,  la  question  est 
donc  de  savoir,  si  celui-ci  actionné  en  paiement  du  fret, 
pourra  lui  opposer  la  compensation?  La  compensation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  créances  liquides  et  exigibles, 
il  faut  donc  que  ces  conditions  se  trouvent  réunies. 

Cependant  si  Tinexécution  des  obligations  contractées 
par  le  fréteur  était  constante,  l'affrètement  comme  le 
louage  étant  un  contrat  synallagmatique,  il  faudrait  ad- 
mettre que  l'une  des  parties  ne  peut  contraindre  l'autre 
à  exécuter  ses  engagements,  quand  elle-même  ne  satis- 
fait pas  aux  obligations  que  le  contrat  lui  impose.  C'est 
sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  condition  résolutoire 
tacite  ;  or,  si  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  contrat  n'a 
pas  été  exécuté  peut  en  demander  la  résolution,  il  serait 
contradictoire  de  l'obliger  à  l'exécuter.  Les  comptes  de 
parties  seraient  donc  alors  réglés  simultanément,  mais 
il  faut  pour  cela  que  l'inexécution  de  la  part  du  fréteur 
soit  bien  constante  (Laurent,  Dr.  civ.,  t.  25,  n^  242  et 
243). 

M.  Locré  {Esprit du  Co.  de  com.^  t.  III,  p.  313)  a  con- 
clu par  un  argument  a  contrario,  de  l'article  310,  que 
les  marchandises  arrivées  à  destination  sans  détériora- 
tion ni  dépréciation,  peuvent  être  abandonnées  en  paie- 
ment du  fret.  La  loi,  dit-il,  en  indiquant  taxativement 
les  marchandises  pour  lesquelles  l'abandon  n'a  pas  lieu, 
l'admet  pour  toutes  celles  qui  sont  en  dehors  de  cette 
catégorie. 

Cette  opinion  a  été  repoussée  avec  raison  ;  si  le  légis- 
lateur a  ici  interdit  expressément  l'abandon,  il  n'a  pas 
entendu  déroger  au  droit  commun,  il  eût  pu  se  dispenser 
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d'écrire  celle  règle  ;  Tabandon  n'en  eût  pas  plus  exislé  ; 
car  on  ne  peut  s'acquitter  en  nature  d'une  obligation 
relative  à  un  prix  stipulé  en  argent  :  alivd  pro  alio  non 
datur  invita  creditore.  L'affréteur  ne  ferait  abandon  du 
chargement  qu'au  cas  où  il  représenterait  un  prix  moin- 
dre que  le  fret,  ce  serait  l'autoriser  à  spéculer  aux  dépens 
du  navire. 

L'article  310,  en  disant  qu'on  ne  peut  se  libérer  par 
abandon,  ne  parle  que  du  fret,  celte  règle  doit  être  ad- 
mise, a  pari,  pour  les  accessoires  du  fret,  tels  que  le 
primage,  le  chapeau  du  capitaine  ;  et  a  fortiori,  pour  les 
frais  de  retardement  et  autres  dommages-intérêts  que 
le  fréteur  est  en  droit  de  réclamer  à  l'affréteur  (Jacobs, 
no  337). 

Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de  l'arti- 
cle 310,  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  avarie.  11  en  serait 
autrement,  si  l'accident  arrivé  à  la  marchandise  cons- 
tituait une  véritable  perte  ;  il  faudrait  alors  appliquer 
l'article  302,  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  a 
fait  application  de  ces  principes,  le  26  juin  1889  (M.  89, 
1 ,  262)  ;  il  s'agissait  d'un  navire  qui  avait  pris  une  car- 
gaison de  sucre  à  Dunkerque.  En  arrivant  à  Marseille, 
le  navire  heurta  un  môle,  une  tôle  fut  crevée  et  une 
quantité  de  11.145  kilos  de  sucre,  fondue:  «  Attendu, 
a  dit  le  tribunal,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  ce  déficit 
soit  considéré  comme  une  avarie  ;  qu'il  s'est  produit 
parle  contact  de  l'eau  de  mer,  avec  le  sucre  dont  s'agit, 
une  véritable  perte  d'une  partie  de  la  marchandise,  que 
dans  ces  circonstances,  il  doit  être  fait  application  de 
l'article  302  ». 
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L'article  310  renferme  une  exception,  unanimement 
critiquée,  qui  ne  peut  guère  se  justifier  que  par  des  con- 
sidérations historiques  ;  elle  n'en  était  pas  moins  main- 
tenue dans  le  projet  de  1867  et  elle  Ta  aussi  été  dans  la 
loi  belge.  Elle  a  été  repoussée  par  le  Congrès  d'Anvers 
sans  y  avoir  trouvé  de  défenseurs  {Actes  du  Congrès, 
p.  218).  —  L'abandon  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit  de 
liquides  ;  que  ces  liquides  sont  renfermés  dans  des  futail- 
les ;  que  ces  futailles  sont  vides  ou  presque  vides.  En 
pareil  cas,  dit  Pothier,  la  chose  pour  le  transport  de 
laquelle  le  navire  a  été  loué,  c'est  en  réalité  le  liquide, 
non  les  futailles  qui  n'en  sont  que  l'accessoire.  Si,  par 
suite  du  coulage,  le  contenu  s'est  perdu  avant  d'arriver 
à  destination,  il  est  vrai  de  dire  que  le  capitaine  n'a  pas 
fait  arriver  le  véritable  objet  du  transport,  qu'il  n'a  pas 
rempli  son  obligation.  —  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
raisons,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  elles  perdent  de 
leur  force  quand  la  nature  du  contenu  ou  la  forme  du 
récipient  changent.  On  peut,  tous  les  jours,  apprécier  la 
portée  de  lajuslification  de  cet  article,  donnée  par  M.  Ja- 
cobs  (n^  335),  qui  dit  que  les  marchandises  renfermées 
dans  des  sacs,  balles  ou  caisses  s'en  échappent  plus  dif- 
ficilement. Le  motif  de  cette  disposition  n'est  pas  non 
plus  que  le  coulage  est  présumé  être  dû  à  la  faute  du 
capitaine  (Locré,  loc,  cit.);  car  en  ce  cas,  commel'aditVa- 
lin,  il  faudrait  non  seulement  lui  refuser  le  paiement  de 
son  fret,  mais  encore  lui  demander  des  dommages-inté- 
rêts. — Le  Guidon  assimilait  auxliquides  la  mélasse,  il  en 
est  de  même  pour  les  sucres  inférieurs,  il  faut  toujours 
qu'il  s'agisse  d'un  coulage,  non  d'une  dclérioration  (Va- 
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lin,  I,  p.  672).  On  ne  pourrait  appliquer  l'article  310,  aux 
navires-citernes  destinés  autransport  des  huiles  minéra- 
les, ce  sont  là  de  vérilables  chargements  en  vrac  ;  ni  à 
des  liquides  en  bouteilles  ou  en  outres.  On  ne  pourrait 
non  plus,  dit  M.  de  Courcy,  l'appliquer  au  café,  quoi- 
qu'il coule  à  sa  manière,  et  se  répande  par  les  déchirures 
d'un  sac  ou  d'un  fût  brisé,  ce  n'est  certainement  pas  un 
liquide.  Il  faut  que  les  futailles  soient  presque  vides.  Le 
texte  ne  permettrait  pas  d'abandonner  des  fûts  à  demi 
remplis  d'un  vin  mélangé  d'eau  de  mer.  «  La  vérité,  est 
que  ce  paragraphe,  consécration  d'une  vieille  coutume 
bordelaise,  est  indigne  de  figurer  dans  nos  Codes  »  (de 
Courcy,  Qiiest.,  I,  p.  167).  Nous  croyons  également  qu'il 
vaudrait  mieux  le  supprimer. 

Si  le  coulage  provenait  du  vice  propre,  l'abandon  ne 
pourrait  être  admis.  Valin  décidait  le  contraire,  le  texte 
disait-il,  ne  distingue  pas,  et  cet  article  est  une  excep- 
tion du  précédent  qui  comprend  expressément  et  sans 
distinction,  le  dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
chose  et  celui  provenant  du  cas  fortuit  (sur  l'art.  26, 
liv.  III,  tit.  lit,  §  I,  p.  672)  Pothier  [Charte-partie,  n^"  59, 
60)  a  réfuté  cette  argumentation  :  l'afifréteur  a  commis 
une  faute  en  employant  de  mauvaises  barriques,  or  le 
locataire  qui,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  n'a  pas  joui  de 
la  chose  louée,  n'en  doit  pas  moins  le  loyer. 

Si  c'était  par  suite  de  la  faute  du  capitaine  que  les 
barriques  aient  coulé,  il  devrait  des  dommages-intérêts 
au  chargeur,  et  pourrait  même  être  privé  du  droit  de 
réclamer  son  fret. 

Les  barriques  peuvent  arriver  les  unes  vides,  les  au- 
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très  pleines  ;  le  chai^eur  pourra-l-il  alors,  abandonnant 
celles  qui  sont  vides,  ne  payer  le  fret  que  de  celles  qui 
sont  pleines?  —  Au  cas  où  le  fréta  été  stipulé  à  tant  par 
barrique,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Quand  il  s'agit  d'un 
fret  global,  Poihier  {Char te-partie,  n' 60  et  n*»  12),  dit 
que  d'après  l'ancienne  jurisprudence  de  l'amirauté,  on 
ne  pouvait  abandonner  que  toutes  les  marchandises, 
mais  que  cette  jurisprudence  avait  changé  depuis  quel- 
que temps,  et  qu'il  suffisait  d'abandonner  les  barriques 
vides,  pour  être  déchargé  du  fret  correspondant.  11  ap- 
prouve cette  décision,  car  dit-il,  le  fret  étant  quelque 
chose  de  divisible,  se  répartit  sur  chaque  barrique  com- 
posant la  cargaison.  Seuls  parmi  les  auteurs  modernes, 
MM.  Dalloz,  Delvincourt  et  Dage ville,  ont  contredit 
cette  solution  :  Une  somme  unique,  ayant  été  convenue 
pour  le  fret,  elle  est,  disent-ils,  payable  en  entier  ou 
pas  du  tout.  Mais  le  fret  bien  que  fixé  à  une  somme  uni- 
que, n'en  reste  pas  moins  divisible,  et  le  Code  en  disant 
«  les  dites  futailles  pourront  être  abandonnées...  »  ne 
vise  que  celles  qui  sont  vides,  non  l'ensemble  de  la  car- 
gaison (de  Valroger,  n^  946  ;  Desjardins,  n^  848  ;  Bé- 
darride,  n^824). 

Il  faut  que  les  marchandises  soient  encore  sur  les 
quais  pour  que  l'abandon  soit  possible  ;  du  moment  où 
elles  sont  entrées  dans  les  magasins  du  destinataire,  il 
n'est  plus  recevable  à  les  abandonner  (de  Valroger, 
n^  947  ;  Jacobs,  np  335).  —  Cette  solution  est  expressé- 
ment consacrée  par  l'article  617  du  Code  allemand. 

Les  parties  peuvent  déroger  par  convention,  à  l'arti- 
cle 310,  soit  en  convenant  que  le  chargeur  pourra  aban- 
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donner  pour  le  fret  les  marchandises  détériorées  pourvu 
que  la  détérioration  ne  lui  soit  pas  imputable  ;  soit  en 
effaçant  l'exception  écrite  dans  Tarticle  310,  §  2  (Boulo- 
gne, 11  fév.  1873,  N.  73,  2,4). 

Il  ne  faudrait  pas  considérer  la  clause  «  franc  de  cou- 
lage »  comme  impliquant  cette  dérogation  ;  elle  n'a  pour 
but  que  de  dégager  la  responsabilité  du  capitaine  ;  les 
chargeurs  conservent  donc  la  faculté  d'abandon  (Anvers, 
17  nov.  1862,  A.  1862,  1,  31;  Rouen,  3  juin  1885,  H. 
1885,  1,80). 

Quand  il  a  été  convenu  que  le  fret  des  liquides,  serait 
acquis  «  vide  comme  plein  »  cette  stipulation  ne  peut 
être  assimilée,  à  la  clause  «  fret  payable  à  tout  événe- 
ment ».  Le  fret  en  pareil  cas,  doit  être  payé  sur  chaque 
fût  livré  en  vidange,  et  même  vide,  mais  il  n'est  dû  ni 
sur  les  fûts  manquants,  ni  sur  ceux  brisés,  ne  pouvant 
plus  contenir  de  liquides  (Havre,  3  janv.  1888,  R.  D. 
M.  III,  574). 


§  VI.  —  Le  navire  ne  conduit  pas  les  marchandises 
à  destination. 


Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  les  marchandises 
arrivent  à  destination.  Mais  il  peut  se  faire  qu'elles  n'y 
parviennent  pas  ;  divers  événements  peuvent  s'y  oppo- 
ser. Quelle  va  être  l'influence  de  ces  événements,  sur  le 
paiement  du  fret  ? 

Les  marchandises  ne  parvenant  pas  à  destination,  le 
fret  peut  n'être  pas  dû,  être  dû  en  partie,  ou  être  dû 
intégralement. 
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a)  Article  W>2. 

En  principe,  le  fret  n'est  pas  dû  pour  les  marchandises 
n'arrivant  pas  à  destination  ;  l'affréteur  n'a  rien  à  payer 
au  capitaine  qui  ne  lui  livre  pas  ses  marchandises.  C'est 
ce  que  dit  l'article  302  :  «  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement, 
pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis  ».  Les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  que  reproduire  l'article  81 
de  l'Ordonnance.  Cette  règle  qui  était  celle  du  Droit 
romain  (15,  6,  ff.  locatï)  était  également  admise  au 
moyen  âge  ;  elle  est  mentionnée  dans  le  Consulat  de  la 
Mer  (ch.  51)  et  dans  le  Guidon  (ch.  VI,  art.  2).  «  Les 
mais  très  du  navire,  perdent  leur  fret,  de  tout  ce  qui  est 
robe,  perdu  ou  déprédé  ».  L'ancienneté  de  cette  règle 
ne  l'a  pas  placée  à  l'abri  des  critiques  des  commenta- 
teurs. Les  uns,  considérant  l'affrètement  comme  un 
louage  de  choses  :  le  louage  d'un  navire,  la  déclarent 
contraire  aux  principes  de  ce  contrat.  Dans  le  louage  de 
choses,  quand  le  locataire  est  empêché  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée, 
le  bail  n'est  résilié  que  pour  l'avenir  (art.  1722,  C.  civ.) 
et  par  conséquent,  il  doit  le  loyer  pour  le  temps  qu'il 
a  joui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ainsi  empêché.  En 
vertu  de  ces  principes,  le  fréteur  devrait  avoir  droit  au 
fret,  jusqu'au  jour  de  l'événement  de  mer  dans  lequel 
les  marchandises  ont  péri  ;  car  jusque-là  l'affréteur  a 
joui  du  navire  qu'il  occupe  par  ses  marchandises  (Strac- 
cha,  de  ISavibus,  p.  3,  n'  24  ;  Desjardins,  n**  847  ;  de 
Valroger,  n'*874). 
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D'autres  auteurs  arrivent  à  la  même  conclusion,  en 
considérant  Taffrétement  comme  un  louage  de  services. 
Dans  ce  genre  de  louage,  si  un  événement  imprévu  vient 
rendre  impossible  la  continuation  des  services  jusqu'au 
terme  convenu,  les  ouvriers  ont  droit  à  leurs  salaires  au 
prorata  des  services  qu'ils  ont  rendus  avant  l'événement. 
De  même  le  fréteur  devrait  avoir  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle à  la  route  parcourue  avant  l'événement  de 
mer  qui  a  détruit  la  cargaison  (Boistel,  n*"  1264). 

11  importe  donc,  pour  pouvoir  apprécier  la  valeur  de  la 
règle  posée  dans  l'article  302,  de  déterminer  la  nature  juri- 
dique du  contrat  d'affrètement  ;  ce  n'est  qu'alors  que  nous 
pourrons  dire  si  elle  est  ou  non  contraire  aux  principes. 

On  peut  distinguer  sous  le  nom  d'affrètement  trois 
contrats  différents  ;  c'est  quelquefois  un  louage  de  cho- 
ses ;  quand  on  loue  un  navire  armé  mais  sans  équi- 
page (1)  ;  Molengraaff  {loc.  cit.^  p.  47)  cite  l'exemple  d'un 
navire  qu'on  louerait  pendant  les  réparations  dans  un 
port  de  relâche,  pour  y  garder  les  marchandises  qui  y 
auraient  été  débarquées.  On  peut  louer  un  navire  tout 
équipé,  avec  son  capitaine  et  son  équipage,  il  y  a  alors 
un  louage  de  choses  mélangé  d'un  louage  de  services. 
Molengraaff  n'y  voit  toujours  qu'un  louage  de  choses,  la 
clause  accessoire  relative  aux  services  de  l'équipage  ne 
pouvant  influer  sur  la  nature  du  contrat.  11  en  serait 
ainsi,  si  cette  clause  accessoire  n'avait  qu'une  valeur 
insignifiante  ;  la  location  d'un  appartement,  par  exemple, 

(1)  Le  Ck)de  allemand  (art.  557)  refuse  de  voir  un  contrat  d'affrètement 
dans  la  convention  par  laquelle  on  loue  un  navire  à  un  tiers  qui  se  charge 
de  l'armer,  de  le  faire  naviguer  et  de  l'exploiter  pour  son  compte  ;il  y  voit 
un  contrat  sui  generis. 
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n'est  qu'un  louage  de  choses,  bien  qu'on  loue  en  même 
temps  les  services  du  concierge.  Mais  ici,  il  en  est  autre- 
ment, le  propriétaire  en  louant  son  navire,  s'engage  à  le 
faire  naviguer  au  service  de  celui  qui  le  loue. 

Enfin  le  propriétaire  d'un  navire,  peut  s'engager  en- 
vers une  ou  plusieurs  personnes  à  transporter  leurs 
marchandises  sur  son  navire.  Dans  cette  hypothèse,  on 
dit  que  l'affrètement  est  encore,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  un  louage  de  choses.  On  s'appuie  pour 
défendre  cette  opinion  sur  le  langage  du  législateur,  qui 
dans  le  Code  de  commerce,  représente  l'affrètement 
comme  le  «  louage  d'un  vaisseau  »,  et  cela  sans  faire 
aucune  distinction  (art.  273,  286,  287).  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  manière  commode  de  parler,  que  le  législateur  a 
employée,  pour  désigner  d'un  seul  mot  et  sans  péri- 
phrase, les  diverses  variétés  d'affrètement. 

On  ajoute  que  l'affréteur  ne  se  contente  pas  de  conve- 
nir que  ses  marchandises  seront  transportées,  qu'il  sti- 
pule en  outre  qu'elles  le  seront  par  tel  navire  déterminé; 
cette  considération  en  laquelle  le  chargeur  prend  le  na- 
vire qui  servira  au  transport,  donne  au  contrat,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  le  caractère  d'un 
louage  de  choses. 

Pothier  regardait  le  contrat  d'affrètement,  comme  un 
louage  de  choses,  mais  il  dit  pourtant  au  n^  103  :  «  Nous 
avons  considéré  jusqu'à  présent  le  contrat  de  charte- 
partie  comme  un  louage  de  choses,  par  lequel  le  pro- 
priétaire loue  son  navire  et  loue  en  même  temps  les  ser- 
vices du  maître  pour  faire  ce  transport  :  locatio  navis  et 
operarum  magistri  ad  transvehendas  mercedes.  Le  con- 
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trat  de  charte-partie  peut  être  considéré  sous  une  autre 
vue,  comme  un  louage  d'ouvrage,  locatio  operis,  par  le- 
quel le  marchand  loue  Touvrage  du  transport  qui  est  à 
faire  de  ses  marchandises,  au  maître  qui  se  charge  de 
faire  ce  transport  pour  le  prix  convenu,  locatio  opem 
transvehendarum  mercium.  Cette  différence  n'est  que 
dans  la  spéculation  ». 

Cette  dernière  phrase  de  Pothier  est  assez  curieuse, 
elle  n'a  pu  lui  échapper  que  par  inadvertance,  car  il 
examinait  notre  question  (n^  63)  ;  et  il  paraît  bien  avoir 
implicitement  reconnu,  que  l'affrètement  n'est  pas  un 
louage  de  choses,  il  dit  en  effet,  pour  justifier  l'Ordon- 
nance :  «  Si  l'affréteur  a  eu  la  jouissance  du  navire, 
pendant  le  temps  qu'il  l'a  occupé,  c'est  une  jouissance 
qui,  par  la  perte  qui  est  arrivée,  lui  est  devenue  entière- 
ment inutile  ».  Or,  dans  le  louage  de  choses,  l'utilité 
retirée,  se  trouve  toujours  proportionnée  à  la  durée  de 
la  jouissance  ;  c'est  donc  qu'on  se  trouve  ici,  en  face  d'un 
autre  contrat,  où  la  prestation  à  effectuer  est  indivisible. 

A  l'objection  tirée  de  la  prise  en  considération  du 
navire  par  l'affréteur,  on  peut  d'abord  répondre  qu'elle 
a  aujourd'hui,  presque  complètement  disparu  dans  la 
pratique.  Les  grandes  compagnies,  et  même  les  petites, 
reçoivent  les  marchandises  dans  leurs  magasins,  pour 
être  transportées  par  le  premier  de  leurs  steamers  qui 
chargera.  Les  chargeurs  considèrent  tous  les  navires 
d'une  compagnie,  comme  présentant  les  mêmes  garan- 
ties de  sécurité  ;  ils  sont  construits  sur  le  même  type, 
souvent  en  même  temps.  Le  choix  des  affréteurs  porte 
bien  plutôt  sur  les  diverses  lignes  qui  peuvent  faire  un 
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même  service  que  sur  les  navires.  «  On  ne  dira  jamais, 
et  ce  serait  certainement  une  idée  fausse,  que  celui  qui 
dépose  quelques  colis  au  bureau  d'un  chemin  de  fer, 
fait  un  contrat  de  location  du  chemin  de  fer  ;  il  fait  un 
simple  contrat  de  transport.  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  remet  des  marchandises  au  bureau  d'expédition 
d'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur,  ou  au  capitaine 
d'un  navire  en  charge.  Ce  n'est  aussi  qu'un  simple  con- 
trat de  transport,  idée  bien  distincte  de  celle  que  pré- 
sente à  l'esprit  le  mot  de  location  »  (de  Courcy,  Quest.j 
I,  p.  124).  Si  l'affréteur  choisit  un  navire  parliculier, 
dit  Molengraaff,  c'est  pour  que  ses  marchandises  soient 
transportées  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses, 
sa  pensée  dominante  est  le  transport  des  marchandises. 

Molengraaff  admet  cependant  que  cette  prise  en  consi- 
dération du  navire  par  l'affréteur,  si  elle  ne  suffît  pas 
pour  donner  au  contrat  le  caractère  d'un  louage  de  cho- 
ses, en  fait  pourtant  plus  qu'un  simple  contrat  de  trans- 
port, il  y  voit  un  conlml  mi  ffenem  {dans  le  même  sens^ 
Pet,  n'^  83). 

Nous  croyons  qu'il  faut  regarder  l'affrètement  comme 
un  contrat  de  transport.  La  prise  en  considération  du 
véhicule  peut  aussi  avoir  lieu  dans  les  transports  terres- 
tres, elle  ne  change  pas  la  nature  du  contrat.  Mais  reste 
à  déterminer  la  nature  juridique  du  contrat  de  trans- 
port. M.  Boistel,  dit  que  le  contrat  de  transport  est  un 
louage  de  services  (n**  1264).  Il  faut  au  moins  reconnaî- 
tre que  ce  contrat  est  mélangé  de  dépôt.  C'est  ce  que 
disait  l'article  105  du  projet  du  Code  de  commerce  :  «  Le 
marché  fait  avec  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  est 
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un  contrat  mixte  qui  participe  de  la  nature  du  contrat 
de  louage  et  de  celui  de  dépôt  ».  Cet  article  fut  supprimé 
comme  purement  théorique  (Locré,  LégisL  civ.  et  co?n., 
t.  14,  p.  369). 

Nous  croyons  que  c'est  avec  le  louage  d'ouvrage,  que 
le  contrat  de  transport  présente  le  plus  d'analogie.  Le 
voiturier,  nés  engage  pas  seulement,  comme  un  domes- 
tique ou  un  ouvrier,  à  fournir  ses  services  au  jour  le 
jour,  il  se  charge  d'effectuer  le  transport  jusqu'à  desti- 
nation. Pothier  faisait  rentrer  le  transport  dans  le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  ainsi  que  le  prouvent  les  n<>'  395 
et409  du  Traité  du  contrat  de  louage.  Il  traite  au  con- 
traire du  louage  de  services,  dans  les  numéros  165  et 
suivants.  Or  l'article  1779,  du  Code  civil,  décide,  que 
«  si  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute 
de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que 
le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer  ».  On  doit  donc  décider  de  même, 
que  si  la  chose  vient  à  périr  avant  que  le  voiturier  ne 
l'ait  conduite  à  destination,  il  ne  lui  est  dû  aucun  salaire. 
(Danjou,  De  la  perte  des  march.  transportées^  R.  D.  M. 
II,  624). 

Cette  solution  est  en  même  temps  la  plus  équitable, 
elle  laisse  les  conséquences  du  cas  fortuit  à  la  charge 
des  parties.  Le  fréteur  perd  son  navire  et  le  fret  sur  le- 
quel il  avait  droit  de  compter  ;  l'affréteur  perd  ses  mar- 
chandises et  le  bénéfice  qu'elles  lui  auraient  procuré, 
rendues  à  destination  «  Afflicto  non  débet  addi  afftictio  ; 
il  ne  serait  pas  juste  d'aggraver  encore  la  perte  du  char- 
geur en  le  forçant  à  payer  un  fret. 
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L'article  302  vise  les  cas  de  perte  par  naufrage  ou 
échouement,  de  pillage  par  les  pirates  ou  de  prise  par 
les  ennemis. 

Les  pirates  sont  devenus  fort  rares  aujourd'hui,  on 
n'en  rencontre  guère  que  dans  les  mers  de  l'Extrême- 
Orient. 

La  course  a  été  abolie  par  le  Congrès  de  Paris,  décla- 
ration du  16  avril  1856.  Le  principe  que  la  propriété 
ennemie  n'est  pas  respectée  sur  mer  en  temps  de  guerre, 
subsiste  toujours  ;  mais  les  bâtiments  de  guerre  seuls 
peuvent  exercer  le  droit  de  prise.  L'État  pourrait  encore 
cependant,  délivrer  des  lettres  de  marques  contre  les 
puissances  qui  n'ont  pas  adhéré  à  ce  traité,  telles  que  les 
États-Unis.  Le  congrès  de  Paris  a  déclaré  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre.  Que  la  marchandise  neutre,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissa- 
ble  sous  pavillon  ennemi  (Desjardins,  Le  Congrès  de  Paris 
et  laJurisp.  Int.;Acad.  des  Se.  Morales  et  Polit.  ^  t.  121 , 
p.  523  et  s.).  Toute  prise  doit  être  jugée  par  une  juri- 
diction instituée  à  cet  effet,  chez  nous,  le  Conseil  des 
Prises,  qui  en  déclare  la  validité  ou  la  nullité.  11  faut 
pour  que  le  contrat  d'affrètement  soit  rompu  que  la  prise 
soit  déclarée  valable  ;  le  chargeur  a  alors  perdu  ses  mar- 
chandises. Si  la  prise  est  annulée,  rien  ne  s'opposant 
plus  au  contrat  d'affrètement,  il  reprend  tous  ses  effets. 

On  a  cependant  soutenu  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu 
rachat,  au  moment  même  de  la  prise,  le  contrat  d'affrè- 
tement était  définitivement  rompu  ;  alors  même  qu'ul- 
térieurement la  prise  aurait  été  déclarée  nulle  ;  que  le 


QUAND  LE  FRET  EST-IL  DU  177 

seul  fait  de  la  prise  libérait  Taffréteur  de  Tobligation  de 
payer  le  fret.  La  loi,  a4-0D  dit,  met  sur  la  même  ligue, 
dans  l'article  302,  les  marchandises  prises  par  les  enne- 
mis ei /Allées  par  les  pirates,  eton  ajoute  que  l'article  369, 
autorise  en  cas  de  prise,  l'abandon  aux  assureurs,  sans 
s'occuper  du  jugement  à  intervenir  (Borsari,  t.  II, 
n^  H84).  Le  système  contraire  prévaut  ;  quand  la  prise 
est  annulée,  l'affréteur  rentrant  en  possession  de  ses 
marchandises  ou  de  leur  produit,  doit  en  payer  le  fret. 
La  prise  a  pu  lui  occasionner  une  perte,  à  laquelle  l'ar- 
mateur contribue.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  pronon- 
cées, la  Cour  d'Aix  le  17  juin  1817  et  la  Cour  de  cassa- 
tion le  11  août  1818  (Dalloz,  Dr.  niant.,  n.  1026). 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  1 2  décembre 
1821  a  dit  qu'il  fallait  que  les  marchandises  aient  péri 
par  suitedel'undes  sinistres  énumérés  dans  l'article  302, 
pour  que  cet  article  s'appliquât  ;  la  loi  ayant  taxative- 
ment  déterminé  les  cas  où  il  n'est  dû  aucun  fret.  Cette 
assertion  était  inexacte,  la  loi  n'a  cité  ces  cas  de  perle 
qu'à  titre  d'exemple,  toutes  les  fois  que  les  marchandises 
auront  été  perdues,  le  fret  ne  sera  pas  dû,  il  en  serait 
ainsi  par  exemple,  si  les  marchandises  étaient  détruites 
par  un  incendie  allumé  par  la  foudre  (Nantes,  16  mars 
1871,  M.  71,2,  152;  C.  Bordeaux,  r^juiU.  1872,  D. 
73,  5,  77).  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  perte  dans  le  sens  lé- 
gal du  mot,  que  cette  perte  soit  réelle  et  définitive,  que 
le  chargeur  ne  puisse  pas  recouvrer  dans  la  suite  ses 
marchandises  ou  leur  valeur. 

11  faut  aussi  que  celte  perte  de  marchandises  ne  soit 
pas  imputable  au  fait  de  l'affréteur.  Si  la  perle  provenait 
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de  son  fait,  et  cela  même  d'une  manière  indirecte,  le  fret 
serait  dû  au  capitaine.  lien  serait  ainsi  si  les  marchan- 
dises avaient  été  confisquées  pour  cause  de  contrebande  ; 
à  moins  que  le  capitaine  ne  les  eût  acceptées  en  connais- 
sance de  cause,  en  acceptant  d'en  courir  les  risques.  Il 
en  serait  de  même  si  les  marchandises  venaient  à  périr 
par  suite  de  vice  propre  (Targa,  Pond,  mar.,  c.  26  et  84  ; 
Casarégis,  Disc,  22  ;  de  Valroger,  no  878).  —  Cet  évé- 
nement qui  n'est  imputable  qu'à  l'affréteur  ne  doit  pas 
diminuer  les  droits  du  capitaine.  Le  tribunal  d'appel  de 
Lubeck,  le  29  avril  1867  [Journ.  du  Dr.  internat,  privé, 
iV,  p.  462)  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le 
22  déc.  1875  (de  Courcy,  Quest.,  I,  p.  350)  ont  fait  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  des  chargements  de  charbon 
qui  avaient  pris  spontanément  feu  à  bord. 

Quand  il  s'agit  du  transport  d'animaux,  la  mort  pen- 
dant le  voyage,  doit-elle,  alors  qu'elle  ne  peut  être  at- 
tribuée ni  à  une  fortune  de  mer,  ni  à  la  faute  du  capi- 
taine et  de  ^équipage,  être  assimilée  à  la  perte  par  vice 
propre  ? 

Le  Droit  romain,  à  moins  d'intention  contraire  de  la 
part  des  parties,  répondait  négativement  ;  c'est  la  solu- 
tion donnée  par  la  loi  10,  pr.  ff.  de  leg.  Rhod.  14,  2,  à 
propos  d'un  chargement  d'esclaves.  C'est,  croyons-nous, 
la  solution  qui  doit  encore  aujourd'hui  être  adoptée. 
Elle  a  été  consacrée  par  le  Code  allemand  (art.  619)  et 
c'est  aussi  celle  qui  est  suivie  dans  le  droit  anglais.  Ma- 
clachlan,  dit  qu'il  faudra  pour  reconnaître  l'intention  des 
parties  s'attacher  aux  termes  employés  :  le  fret  ne  sera 
pas  dû,  s'il  a  été  promis  pour  le  transport  :  for  titans- 
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pordng  ;  mais  il  sera  dû,  si  l'affréteur  s'est  engagé  h  le 
payer  à  la  seule  condition  que  le  capitaine  chargerait  et 
entreprendrait  de  porter  :  for  the  lading  and  tmdertaking 
to  carry. 

Quand  le  fret  a  été  fixé  par  quantités  à  comigner,  le 
capitaine  ne  peut  exciper  du  vice  propre  pour  réclamer 
son  fret  entier  ;  car  il  s'est  alors  soumis  par  là  même 
à  perdre  le  fret  en  proportion  des  marchandises  qu'il 
ne  rend  point  (Cauvet,  Ass.,  t.  I,  p.  34).  Quand  la  perte 
est  due  à  la  faute  du  fréteur,  ou  à  celle  des  personnes 
dont  il  répond,  non  seulement  aucun  fret  n'est  dû  ; 
mais  il  peut,  en  outre,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts. 

L'article  302  ne  distingue  pas  si  le  voyage  est  plus  ou 
moins  avancé.  Le  capitaine  perd  son  fret,  alors  même 
que  la  chose  n'aurait  péri  par  cas  fortuit  qu'après  l'ar- 
rivée du  navire,  s'il  n'y  avait  pas  eu  livraison  au  desti- 
nataire, et  si  les  jours  de  planche  n'étaient  pas  expi- 
rés (1)  (Nantes,  \\  mars  1871  et  10  déc.  1876,  N.  71, 
1,41  et  76,  1,  12;  Nantes,  11  déc.  1875,  M.  76,  2, 173). 
—  Si  par  suite  de  Tinnavigabilité  du  navire  survenue 
en  cours  de  route,  les  marchandises  avaient  été  transbor- 
dées sur  un  second  navire  et  qu'elles  périssent  à  bord 
de  ce  navire  :  aucun  fret  ne  serait  dû,  même  pour  la 
partie  du  voyage  qui  aurait  été  accomplie  avant  le  trans- 
bordement. Le  capitaine  ne  pourrait  pas  réclamer  ce 
fret  en  disant  qu'il  lui  était  acquis  s'il  avait  laissé  les 


(1)  Le  tribunal  de  Rouen,  a  donné  la  même  solution  pour  des  marchan- 
dises, péries  sur  allèges,  au  port  de  destination  (19  nov.  1888,  R.  D.  M.  IV, 
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marchandises  au  port  de  relâche  (296)  ;  car  la  loi  lui 
fait  une  obligation  de  louer  un  autre  navire  pour  conti- 
nuer le  voyage,  et  l'unité  du  voyage  n'en  est  pas  rom- 
pue, sauf  au  chargeur  à  supporter  l'excédant  de  fret  ;  il 
n'y  a  pour  les  marchandises  qu'un  voyage  unique.  L'ar- 
ticle 302,  qui  ne  fait  aucune  distinction^  doit  donc  être 
appliqué. 

Si  le  navire  a  été  affrété  pour  un  voyage  d'aller  et  re- 
tour, et  que  le  navire  périsse  au  retour,  le  fret  du  char- 
gement d'aller  est  dû  même  quand  on  n'aurait  fixé 
qu'une  seule  somme  pour  l'aller  et  retour.  On  ne  pour- 
rait ici  arguer  par  analogie  de  Tarlicle  294,  où  la  loi 
considère  l'aller  et  le  retour  comme  un  seul  voyage  ; 
on  répondrait  dans  notre  hypothèse,  que  le  chargement 
d'aller  ayant  atteint  sa  destination,  il  représente  des 
marchandises  sauvées,  or  ces  marchandises  doivent  un 
fret  (art.  303).  On  déterminera  par  ventilation  du  fret 
global,  la  part  afTérente  au  voyage  d'aller  (Anvers, 
21juil.  1874,  A.  74,  1,301). 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  stipulé 
que  le  chargement  d'aller  sera  délivré  gratis,  franco  de 
fret  ;  ou  moyennant  1  franc  pour  tout  fret.  La  seule  loi 
applicable  serait  la  convention  des  parties,  qui,  ici,  n'a 
rien  d'illicite,  le  navire  venant  à  périr  au  retour,  on  ne 
pourrait  rien  réclamer  pour  le  fret  d'aller,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  fret  d'aller  (Marseille,  8  mars  1872,  M.  72,  1, 
228.  —  Bédarride,  n«  795  sexto  ;  de  Courcy,  I,  p.  1 30  ;  de 
Valroger,  n^884). 

Il  faudrait  alors  cependant,  examiner  si  cette  clause 
n'a  pas  eu  uniquement  pour  but  de  faciliter  la  négocia- 
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tion  des  connaissements,  en  effaçant  le  privilège  du 
capitaine  sur  le  chargement;  et  si,  dans  les  rapports  du 
fréteur  et  de  Taffréteur,  le  fret  n'en  était  pas  moins  divi- 
sible (Desjardins,  III,  p.  670).  Cette  preuve  serait  à  la 
charge  du  fréteur,  s'il  ne  parvenait  pas  à  le  faire,  il  n'au- 
rait qu'à  s'en  prendre  à  lui  de  s'être  prêté  à  une  sembla- 
ble combinaison. 

Au  cas  où  une  partie  seulementdu  chargement,  aurait 
été  perdue  par  cas  fortuit,  l'autre  partie  parvenant  à 
destination,  le  fret  ne  serait  dû  que  sur  cette  dernière. 
Le  fret  est,  en  eff^et,  quelque  chose  de  divisible,  il  ne 
faudrait  pas  considérer,  comme  lui  donnant  un  caractère 
indivisible^  Taffrétement  en  bloc.  Le  Code  allemand  ad- 
met également  la  divisibilité  du  fret  stipulé,  en  bloc 
(Anvers,  21  juill.  1874,  A.  74,  1,  301).  Si  cependant  le 
fret  avait  été  fixé  à  forfait  pour  une  certaine  quantité  de 
marchandises,  et  que  la  volonté  des  parties  ait  été  de  le 
rendre  indivisible,  on  devrait  respecter  leur  intention, 
et  l'affréteur  ne  pourrait  pas  demander  une  réduction 
proportionnelle  du  fret  pour  les  marchandises  détruites 
en  route  (5^":  Marseille,  14  juin  1860,  M.  60,  2,  174  et 
Chambre  de  l'Échiquier,  28nov.  iS13j  Joum.  Droit  Int. 
pîivé; i.l,  p.  203). 

Doit-on  étendre  la  solution  que  l'article  302  donne 
pour  le  fret,  aux  surestaries  qui  ont  été  encourues  avant 
le  départ?  En  principe  les  surestaries  sont  un  accessoire 
du  fret  ;  elles  doivent  donc  suivre  le  même  sort  :  cesser 
d'être  dues,  dans  le  cas  où  le  fret  n'est  pas  dû,  c'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  9  mars  1881  cassant 
un  arrêt  contraire  delà  Cour  d'Aix  (D.  81,  1,  477).  Les 
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juges  devront  apprécier  s'il  n'a  pas  été  dans  l'intention 
des  parties  de  déroger  à  celte  règle. 

L'article  302  décide,  dans  son  second  alinéa,  «  que  le 
capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 

avancé »  La  perte  de  la  cargaison  lui  enlevant  tout 

droit  au  fret,  il  était  logique  d'obliger  le  capitaine  à  ren- 
dre les  avances  qu'il  peut  avoir  reçues  ;  elles  constituent 
un  paiement  indu,  celui  qui  l'a  fait  à  un  droit  de  répéti- 
tion contre  le  créancier  (art.  1377,  C.  civ.)  Si  une  partie 
du  fret  est  due,  les  avances  s'imputent  sur  ce  qui  est  dû; 
au  cas  où  un  fret  de  distance  serait  dû  au  capitaine^  il 
pourrait  également  le  garder  jusqu'à  due  concurrence. 
(Tribunal  d'Amsterdam,  14  nov.  1866,  Journ.  Dr.  Int. 
privéy  II,  p.  145.) 

&)  Clause  :  t  Fret  acquis  à  tout  événement  ». 

L'article  302  ajoute  «  s'il  n'y  a  convention  contraire  », 
les  parties  pourraient  donc  convenir  que  les  avances  sur 
fret  ne  seront  pas  restituables,  qu'elles  resteront  acqui- 
ses au  fréteur  à  tout  événement.  Mais  quand  il  n'y  a  pas 
eu  d'avances  sur  fret,  ou  pour  la  partie  du  fret  qui  n'a 
pas  été  avancée,  l'armateur  peut-il  convenir  qu'il  y  aura 
droit  quel  que  soit  le  résultat  du  voyage? 

La  difficulté  vient  du  texte  de  l'article  302.  Cet  article 
est  divisé  en  deux  alinéas  distincts.  Dans  le  premier,  il 
décide  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  cas  fortuit  ;  dans  le  second,  il  dit  que  s'il  y 
a  eu  des  avances  sur  fret,  elles  devront  alors  être  resti- 
tuées ;  or  il  ne  réserve  la  convention  contraire  que  pour 
cette  seconde  disposition.  Il  est  impossible,  a-t-on  dit. 
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d'étendre  la  faculté  d'une  clause  contraire,  du  cas  prévu 
par  le  deuxième  alinéa  au  cas  réglé  parle  premier.  Cette 
prohibition  ne  résulte  pas  seulement  du  texte  de  l'arti- 
cle 302,  mais  aussi  du  système  d'assurances  qui  a  été 
admis  par  le  Code  de  commerce.  Le  législateur  a  bien 
permis  à  l'armateur  de  se  placer  par  l'assurance,  dans 
la  même  situation  en  cas  de  sinistre,  que  celle  où  il  se 
trouvait  avant  le  départ,  mais  il  ne  lui  a  pas  permis  de 
se  placer  dans  la  situation  où  il  se  fût  trouvé  au  cas  d'heu- 
reuse arrivée  ;  or  c'est  le  résultat  auquel  on  aboutirait, 
si  le  fréteur  pouvait  convenir  qu'il  aura  droit  à  son  fret 
à  tout  événement  ;  cette  clause  rendant  certain  son  droit 
au  fret,  arriverait  pour  lui  au  même  résultat  que  l'assu- 
rance du  fret,  prohibée  par  l'article  347.  On  ne  pourrait 
objecter  que  depuis  1885,  l'assurance  du  fret  est  per- 
mise; car  pour  interpréter  une  loi,  c'est  aux  dispositions 
qu'elle  contient  qu'il  faut  se  référer,  non  aux  modifica- 
tions qui  peuvent  ultérieurement  y  être  apportées. 

On  ajoute  qu'il  importe  que  l'armateur  conserve  un 
intérêt  à  l'heureuse  arrivée  de  son  navire  ;  les  proprié- 
taires sûrs  de  toucher  leur  fret,  feront  naviguer  des  na- 
vires hors  d'état  de  tenir  la  mer,  et  exposeront  ainsi  la 
vie  des  gens  de  mer.  Valin  (I,  p.  661)  avait  déjà  fait 
ressortir  ces  inconvénients,  et  avait  dit  que  cette  certi- 
tude du  gain  ne  peut  qu'occasionner  des  malversations 
de  la  part  du  maître  {en  ce  sens  :  Havre  2  sept.  1885,  M. 
86,  2,  34  et  H.  86,  1,  78  ;  Marseille,  26  oct.  1885,  R.  D. 
M.  I,  p.  382  ;  C.  Aix,  15  nov.  1886,  R.  D.  M.  II,  412, 
J.  P.,  1887,  1,  435;C.  Paris,  22  avril  1890,  R.  D.  M. 
VI,  132). 
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Nous  ne  croyons  pas  que  ce  système  doive  être  admis. 
L'argument  tiré  du  texte  de  l'article  302  n'a  aucune  va- 
leur. Il  faut  pour  interpréter  cet  article  se  reporter  à 
l'article  18  de  l'Ordonnance^  dont  il  n'est  qu'une  repro- 
duction, or  ce  dernier  portait:  «  Il  n'est  dû  aucun  fret 
des  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement^ 
pillées  par  les  pirates  ou  prises  par  les  ennemis  ;  et  sera 
tenu  le  maître,  en  ce  cas,  de  restituer  ce  qui  lui  aura  été 
avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ».  Dans  ce  texte, 
la  réserve  finale  de  la  convention  contraire  s'applique 
également  aux  deux  phrases  qu'il  contient,  au  fret  paya- 
ble à  l'arrivée,  comme  au  fret  payé  à  l'avance.  Aussi  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance,  la  validité  de  la  clause  de  fret 
acquis,  ne  faisait-elle  aucun  doute;  Emérigon  [Asmr., 
ch.  VIII,  sect.  8,  §  3)  et  Pothier  {Charte-parûe,  n^  65) 
en  admettaient  la  validité  ;  Valin,  il  est  vrai,  la  criti- 
quait, mais  il  ne  la  regardait  pas  moins  comme  légale, 
et  il  nous  apprend  que  cette  clause  était  de  style,  dans 
tous  les  affrètements  conclus  par  le  roi  (I,  p.  661).  Le 
législateur  de  1807,  a  cru  rendre  le  texte  de  l'Ordon- 
nance plus  élégant  en  substituant  le  mot  «  capitaine  », 
au  mot  «  maître  »  et  en  supprimant  le  mot  «  et  »,  mais 
il  n'a  pas  entendu  par  là  changer  le  sens  de  l'article, 
ainsi  que  le  prouvent  les  travaux  préparatoires  ;  l'arti- 
cle 302  a  été  admis  sans  aucune  observation  par  le  Con- 
seil d'État  et  le  Tribunat.  Il  doit  donc  recevoir  la  même 
interprétation  que  l'article  18  de  l'Ordonnance. 

Cette  interprétation  découle  d'ailleurs  du  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  qui  domine  tout  notre 
droit;  l'article  302  n'aurait  rien  dit  qu'on  n'en  devrait 
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pas  moins  admettre  les  parties  à  stipuler  une  clause  con- 
traire. Les  parties  peuvent  faire  telles  conventions  qu  elles 
le  veulent,  toutes  les  fois  que  ces  conventions  ne  sont 
pas  expressément  prohibées,  ou  contraires  à  Tordre 
public. 

Or  ici,  on  ne  peut  dire  que  Tordre  public  soit  engagé; 
le  contrat  d'affrètement  ne  met  en  jeu  que  des  intérêts 
privés.  L'objection  tirée  de  ce  que  cette  clause  serait 
prohibée  par  le  système  d'assurance  admis  par  le  Code, 
n'a  pas  de  valeur  sérieuse.  Le  Code  de  commerce  n'avait 
pas  tiré  de  la  prohibition  d'assurer  le  fret,  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlaient  ;  c'est  donc  qu'il  n'a- 
vait donc  pas  regardé  comme  intéressant  Tordre  public, 
ce  système  restrictif  des  assurances  maritimes.  C'est 
ainsi  qu*il  admettait,  dans  notre  article  même,  la  clause 
excluant  la  restitution  des  avances  sur  fret  ;  clause  qui 
n'est  logiquement  pas  conciliable  avec  la  défense  de  faire 
assurer  le  fret. 

Le  système  que  nous  combattons,  aboutit  à  un  résul- 
tat des  plus  choquants.  En  quoi  le  fait  que  le  fret  a  ou 
non  été  payé  d'avance,  peut-il  valider  la  clause  par  la- 
quelle le  fréteur  réserve  son  droit  au  fret  à  tout  événe- 
ment. 11  n'y  a  aucune  relation  logique  entre  celte  cir- 
constance et  cette  clause.  L'affréteur  pourrait  faire  des 
avances  représentant  la  presque  totalité  ou  la  totalité  du 
fret,  et  les  stipuler  non  restituables,  et  il  ne  pourrait  pas 
s'engager  à  devoir  le  fret  à  tout  événement  ! 

Nous  croyons  donc  qu'on  doit  admettre  la  validité  de 
la  clause  stipulant  le  fret  acquis  à  tout  événement  (Par- 
dessus, Dr,  com.,  6*  édit.,  t.  II,  n°716;  de  Valroger, 
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n^  888;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1903;  Lyon-Caen, 
Rev.  mt.  de  légvsL,  1886,  p.  347  ;  Danjon,  R.  D.  M.  II, 
624.  —  C.  Rouen,  13  déc.  1886,  R.  D.  M.  Il,  528  et 
J.  P.  1887,  1,  434  ;  Havre,  2  avril  1889,  R.  D.  M.  V,  47 
et  H.  90,  1,  53;  Rouen,  27  nov.  1889,R.D.  M.  V,  480; 
Rouen,  23  avril  1888,  R.  D.  M.  IV,  p.  31)  (1). 

La  plupart  des  législations  étrangères  contiennent 
une  disposition  semblable  à  notre  article  302  et  admet- 
tent la  validité  de  la  clause  «  fret  acquis  à  tout  événe- 
nement  »  :  article  661  du  nouveau  Code  de  commerce 
espagnol.  Code  italien  (art.  577),  Code  allemand  (art. 
618),  loi  belge  (art.  97),  Codes  de  Hollande  (art.  482), 
d'Egypte  (art.  121),  de  Turquie  (art.  124),  de  Roumanie 
(art.  459).  Le  Code  maritime  finlandais  (art.  108)  n'a 
même  pas  fait  mention  d'une  convention  contraire. 

Cette  clause  «  fret  acquis  à  tout  événement  »  se  trouve 
dans  les  connaissements  de  presque  toutes  les  compa- 
gnies ;  entre  autres  dans  ceux  des  Compagnies  transa- 
tlantiques, et  des  Messageries  maritimes;  l'article  16 
des  connaissements  de  cette  dernière,  porte  :  «  Le  fret 
sera  acquis  à  la  Compagnie,  que  le  navire  arrive  à  bon 
port,  ou  se  perde  en  cours  de  voyage  ». 

La  clause  «  fret  acquis  à  tout  événement  »  ne  sort  à 


(i)  Dans  cette  dernière  espèce,  les  deux  parties  étaient  toutes  deux  des 
maisons  italiennes,  elles  avaient  contracté  en  Italie  et  les  connaissements 
avaient  été  signés  à  Marsala.  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  décidé 
qu'en  vertu  de  la  règle  :  Locu9  régit  actum,  on  devait  leur  appliquer  la  loi 
italienne  ;  or  l'article  577  du  Code  de  commerce  italien,  reproduit  à  peu 
près  textuellement  notre  article  302,  en  élargissant  la  portée  des  mots  «  s'il 
n'y  a  convention  contraire  »,  pour  éviter  la  controverse  de  texte  qui  s'é- 
lève chez  nous.  Le  tribunal  a  décidé  que  cette  clause  n'avait  rien  de  con- 
traire à  la  moralité  des  transactions  ni  à  l'ordre  public. 
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effet  qu'en  cas  de  perte  du  navire  par  cas  fortuit,  au  cas 
où  la  perte  serait  due  à  la  faute  du  capitaine,  celui-ci  en 
serait  responsable,  et  Tarmateur  en  répondrait,  suivant 
les  principes,  jusqu'à  concurrence  de  sa  fortune  de  mer. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Haute  Cour  de  justice  d'Angle- 
terre (Division  du  Banc  de  la  Reine),  le  25  juin  1885  ; 
les  4/5  du  fret  avaient  été  payés  d'avance  avec  la  clause, 
navire  perdu  ou  non.  La  Cour  a  estimé  que  pour  calculer 
le  montant  des  dommages-intérêts  dus  aux  deman- 
deurs, il  fallait  nécessairement  comprendre  la  partie  du 
fret  payée  d'avance,  comme  constituant  un  des  éléments 
de  la  valeur  de  la  cargaison  perdue.  En  conséquence, 
la  restitution  du  fret  a  été  ordonnée  (R.  D.  M.  I, 
p.  163). 

Claires  d'irresponsabilité.  —  Mais  l'armateur  ne  pour- 
rait-il pas  convenir  que  le  fret  lui  sera  acquis,  même  au 
cas  où  les  marchandises  seraient  perdues  par  la  faute 
du  capitaine,  et  sans  que  les  affréteurs  puissent  lui 
réclamer,  de  ce  chef,  aucuns  dommages-intérêts? 

Cette  question,  qui  s'élève  au  sujet  des  clauses  d'ir- 
responsabilité, est  aujourd'hui  très  vivement  discutée, 
elle  a  un  grand  intérêt  pratique,  car  ces  clauses  sont 
devenues  presque  de  style.  Pour  l'étudier,  il  convient  de 
distinguer  ces  clauses  de  non  responsabilité  en  deux 
catégories  :  celles  par  lesquelles  l'armateur  stipule  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  envers  les  chargeurs  des  fautes 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ;  celles  par  les- 
quelles l'armateur  ou  le  capitaine  conviennent  qu'ils  ne 
répondront  pas  de  leurs  fautes  personnelles. 

Pour  les  premières  on  en  nie  la  validité  en  disant  qu'el- 
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les  rendraient  les  armateurs  négligents  dans  le  choix  et 
la  surveillance  de  leurs  préposés. 

On  reconnaît  bien  qu'aucun  texte  ne  prohibe  ces  clau- 
ses ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  conven- 
tion soit  illicite,  qu'elle  soit  défendue  par  un  texte  exprès. 
Cette  prohibition  peut  résulter  des  principes  généraux 
du  droit  ;  les  conventions  contraires  à  l'ordre  public  sont 
nulles.  Or  l'ordre  public,  est  intéressé  à  ce  que,  par  leur 
négligence,  les  armateurs  n'exposent  pas  la  vie  des  équi- 
pages et  des  passagers,  ce  qui  arriverait  si  on  admettait 
la  validité  de  ces  clauses,  car  elles  deviendraient  de 
style. 

On  dit  que  l'utilité  publique  exige,  que  le  transporteur 
prenne  le  plus  grand  soin  possible  des  marchandises  et 
des  personnes  qu'il  transporte  ;  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  transport  que  le  maître  réponde  de  la  négli- 
gence de  ses  employés.  —  On  fait  valoir,  que  le  transpor- 
teur et  l'expéditeur  ne  sont  pas  sur  un  pied  d'égalité. 
Le  chargeur  est  obligé  de  prendre  ce  que  le  transporteur 
lui  offre,  sous  peine  de  renoncer  à  l'affaire  qu'il  avait  en 
vue.  Il  n'y  a  pas  en  réalité  d'acquiescement  de  sa  part, 
aux  clauses  d'irresponsabilité. 

On  ajoute  enfin,  que  la  reconnaissance  de  la  validité 
de  ces  clauses,  conduirait  à  donner  à  l'armateur,  le  droit 
de  toucher  un  fret,  alors  même  que  le  capitaine  ne  déli- 
vrerait pas  de  marchandises,  ce  qui  est  exorbitant  (Bois- 
tel,  p.  870  ;  Desjardins,  II,  n^  276  ;  Laurin,  I,  638. 
Harrington  Putnam,  Des  clauses  de  non  garantie  dans  les 
connaissements  aux  États-Unis  ;  Darras,  Joum.  Dr.  int. 
privé,  1890,  p.  153.  —  Le  Havre,  26  juill.  1887,  R.  D. 
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M.  III,  289;  Bordeaux,  5  fév.  1889,  R.  D.  M.  V,  192  ; 
Anvers,  31  déc.  1885.  R.  D.  M.  I,  648.) 

Des  auteurs,  sans  admettre  la  validité  de  cette  clause, 
par  laquelle  l'armateur  se  dégage  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  des  fautes  du  capitaine  ou  de  son  préposé, 
lui  ont  donné  pour  effet,  de  déplacer  le  fardeau  de  la 
preuve.  Ce  serait  alors  au  chargeur,  demandeur  en 
dommages-intérêts,  à  prouver  la  faute  du  capitaine. 

On  ne  peut  admettre  ce  système,  notre  clause  est 
valable  ou  elle  est  nulle.  Si  elle  est  nulle,  comment  au- 
rait-elle un  effet  quelconque,  même  celui  de  modifier 
les  règles  concernant  la  charge  de  la  preuve.  Et  com- 
ment dire,  que  c'est  là  ce  qu'aient  voulu  les  parties,  en 
insérant  cette  clause.  Les  juges  ne  peuvent  substituer  à 
la  convention  des  parties,  une  convention  toute  diffé- 
rente (Cass.,  1"  mars  1887,  J.  P.  87,  p.  281). 

Un  autre  système  admet  la  validité  de  ces  clauses, 
mais  fait  une  distinction  entre  les  fautes  du  capitaine. 
Le  capitaine  est  à  la  fois  un  agent  commercial  de  l'arma- 
teur, et  un  préposé  à  la  direction  du  navire  ;  le  fréteur 
ne  peut  le  surveiller  dans  l'exercice  de  cette  dernière 
fonction,  il  serait  dur  de  ne  pas  lui  permettre  de  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  des  fautes  que  le  capitaine 
pourra  commettre  en  conduisant  le  navire;  mais  ce 
n'est  qu'à  raison  de  ces  dernières  fautes,  à  raison  des 
fautes  nautiques  du  capitaine,  qu'on  admet  les  clauses 
d'exonération.  La  raison  n'existe  plus  pour  les  fautes 
que  le  capitaine  commet  en  qualité  d'agent  du  transport, 
car  elles  se  produisent  à  l'arrivée  ou  au  départ,  l'arma- 
teur peut  alors  le  surveiller  par  lui-même  ou  ses  repré- 
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sentants  (C.  Rouen,  31  janv.  1887,  R.  D.  M.  III.  19; 
Rouen,  15  mars  1886,  R.  D.  M.  II,  146  ;  Havre,  12  mars 
1888,  R.  D.  M.  IV,  33  ;  Marseille,  26  juill.  1886,  R.  D. 
M.  II,  182;  Rouen,  13  août  1886,  R.  D.  M.  II,  304; 
Havre,  14  janv.  1886,  R.  D.  M-  h  609.) 

Dans  ce  système,  se  pose  la  question  de  savoir,  si  les 
fautes  du  capitaine,  quant  à  l'arrimage  et  au  fardage, 
sont  des  fautes  nautiques  ou  commerciales.  Le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  dans  son  jugement  du  26  juil- 
let 1 886  (/^r^d^^)  a  admis  que  ce  sont  des  fautes  nauti- 
ques ;  la  Cour  de  Rouen  (31  janvier  iSST j précité)  y  a 
au  contraire  vu  une  faute  commerciale. 

Cette  distinction  que  Ton  veut  faire  entre  les  diverses 
fautes  du  capitaine  est  absolument  arbitraire  et  divina* 
toire  ;  nous  ne  pouvons  l'admettre.  Rien,  dit  la  Cour  de 
cassation,  n'autorise  cette  distinction.  La  responsabilité 
du  capitaine  est  la  même  en  ce  qui  concerne  les  soins  à 
donner  aux  marchandises  dont  il  se  charge  (art.  222)  et 
en  ce  qui  concerne  la  conduite  du  navire  (art.  221).  La 
clause  qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du  capitaine, 
doit  dès  lors  s'appliquer  à  toutes  les  fautes  que  peut  com- 
mettre le  capitaine  dont  les  fonctions,  déterminées  par 
la  loi  elle-même,  constituent  un  ensemble  qu'il  n'est  pas 
permis  de  diviser  »  (C.  cass.,  31  juill.  1888,  R.  D.  M. 
IV,  129). 

La  validité  des  clauses  par  lesquelles  l'armateur  s'exo- 
nère de  toute  responsabilité  à  l'occasion  des  fautes  du 
capitaine  doit  être  admise.  L'ordre  public  n'est  pas  inté- 
ressé à  ce  que  le  fréteur  reste  responsable  des  fautes  de 
ses  préposés.  Telle  a  bien  été  la  pensée  du  législateur. 
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En  autorisant  le  fréteur  à  se  soustraire  à  toute  obliga- 
tion par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  il  a  admis  en  sa 
faveur  une  responsabilité  très  limitée,  le  plus  souvent 
illusoire.  Mais  il  a  fait  plus,  il  a  permis  à  l'armateur,  de 
se  dégager  de  toute  responsabilité  en  contractant  une 
assurance.  L'article  353  autorise  expressément  l'assu- 
rance contre  les  fautes  ou  prévarications  du  capitaine  et 
de  l'équipage  et  la  clause  comprenant  les  fautes  du  capi- 
taine est  de  style  dans  les  polices  françaises.  Autrefois 
même,  la  baraterie  de  patron  était  comprise  de  plein 
droit  dans  l'assurance  maritime  (Guidon,  ch.  5,  art.  6  et 
ch.  9,  art.  1,  2  et  8).  Il  en  est  encore  ainsi  dans  la  plu- 
part des  législations  étrangères.  Si  la  loi  admet,  qu'au 
prix  d'une  assurance  le  fréteur  peut  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  c'est  donc  bien  que  cette 
responsabilité  n'est  pas  d'ordre  public.  Et  pourquoi  celui 
qui  l'assure  contre  ce  risque,  ne  serait-il  pas  l'affréteur. 
Dans  la  clause  qui  stipule  le  fret  payable,  nonobstant 
toute  faute  du  capitaine,  il  y  a  une  véritable  assurance. 
La  réduction  du  fret  payé  par  l'affréteur,  représente  la 
prime  qui  lui  est  payée  par  le  fréteur,  en  retour  des  ris- 
ques qu'il  court.  D'ailleurs  si  l'affréteur  ne  veut  pas  con- 
server ces  risques  à  sa  charge,  il  peut  à  son  tour  se  faire 
couvrir  par  une  assurance  (1). 

(1)  Dans  son  jugement  du  5  février  1889  {précité),  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, a  essayé  de  repousser  cet  argument  :  c  Attendu....  qu'on  prétend 
justifier  cette  clause  en  argumentant  de  l'article  1353  du  Code  de  commerce 
et  en  assimilant  le  chargeur,  contre  lequel  elle  a  été  stipulée,  à  un  assu- 
reur des  fautes  du  capitaine  ;  mais  que  cette  assimilation  du  contrat  de 
transport  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  substituer  arbitrairement  à  la  con- 
vention des  parties,  une  convention  toute  différente  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  les  placer  dans  les  liens  d'un  contrat  $ui  generU,  en  dehors  des  rè- 
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L'objection  tirée  de  ce  que  le  fret  ne  peut  être  payé, 
quand  il  n'y  a  pas  de  marchandises  délivrées^  le  défaut 
de  livraison  enlevant  toute  cause  à  l'obligation  de  le 
payer,  n'est  pas  exacte.  C'est  dans  le  contrat  d'affrète- 
ment, non  dans  la  livraison  des  marchandises  que  celte 
obligation  prend  naissance.  Nous  venons  de  voir  que 
l'article  302  autorise  à  stipuler  le  fret  acquis  à  tout  évé- 
nement ;  or  s'il  peut  être  réclamé  quand  les  marchan- 
dises ne  sont  pas  livrées  parce  qu'elles  ont  péri  par  cas 
fortuit,  il  doit  pouvoir  l'être  aussi  quand  elles  ont  péri 
par  la  faute  du  capitaine  ;  l'affréteur  ayant  accepté  de 
courir  ces  risques  (Lyon-Caen,  Rei\  cril.  1889,  p.  612  ; 
de  Courcy,  Quest.  II,  p.  175  ;  de  Valroger,  R.  D.  M.  V., 
143.  — C.  cass.,  14marsl877,  D.  77,  1,  449etS.  79, 
1,  423.  C.  cass.  de  Belgique,  12  nov.  1885,  R.  D.  M. 
I,  390.  C.  cass.  ch.  civ.,  31  juill.  1888,  R.  D.  M.  IV, 
129  ;  Rouen,  22  août  1885,  R.  D.  M.  1, 109.  Cass.,  2  avril 
et  23  juill.  1878.  S.  78,  1,  292.  Cass.  22  juill.  1885,  R. 
D.  M.  I,  102.  Dunkerque,  21  janv.  1889,  R.  D.  M.  IV, 
665.  C.  Montpellier,  6  déc.  1889,  R.  D.  M.  VI,  256. 
C.  Aix,  6  nov.  1890,  R.  D.  M.  VI,  422.  C.  Rennes, 
9  avril  1889,  R.  D.  M.  VI,  414).  Le  tribunal  de  Marseille 

gles  ordinaires  du  droit  ;  que  l'adoption  de  ce  contrat,  dans  les  transports 
maritimes,  doit  être  d*autant  moins  encouragée  par  la  jurisprudence  qu'elle 
aboutirait  à  bouleverser  l'économie  de  notre  législation  en  faisant  revivre 
d'anciens  pactes  obscurs,  mélanges  confus  d'assurances  et  de  mutualité, 
en  usage  avant  l'ordonnance  de  1681  et  que  le  Code  de  commerce  a  défi- 
nitivement répudiés  ».  Ce  raisonnement  de  la  Cour  de  Bordeaux,  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  interdire  aux  parties,  de  contracter  à  forfait  ;  tou- 
tes les  fois  qu'un  contractant,  s'engage  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait, 
à  exécuter  un  travail,  il  assume  tous  les  risques  pouvant  résulter  de  frais 
ou  d'événements  imprévus,  il  y  a  là  en  réalité  une  assurance,  dont  la  prime 
est  représentée  par  l'excédant  de  prix  qui  est  alors  payé. 
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a  admis  la  validité  de  la  clause  d'exonération,  même 
quand  elle  est  imprimée  dans  le  connaissement  (3  déc. 
1889,  R.D.  M.  V,  514  et  M.  90,  1,  91). 

La  Cour  de  cassation,  a  admis,  le  22  janvier  1884, 
(R.  D.  M.  I,  342),  qu'est  licite  et  obligatoire,  la  clause 
imprimée  sur  le  billet  délivré  aux  passagers  et  d'après 
laquelle  la  compagnie  (il  s'agissait  de  la  C'«  transatlan- 
tique) s'exonère  de  toute  garantie  des  faits  et  de  la  faute 
du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  Le  passager  qui 
accepte  sans  protestation,  le  billet  qui  lui  est  remis, 
adhère  par  cela  même  aux  clauses  y  contenues.  Il  ne 
pourrait  objecter  qu'il  n'y  a  pas  apposé  sa  signature, 
car  les  contrats  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

Elle  a  de  même  admis  la  validité  de  la  clause  impri- 
mée sur  un  billet  de  passage,  aux  termes  de  laquelle,  il 
ne  peut  être  allouée  à  un  voyageur,  en  cas  de  perte  de 
ses  bagages,  une  somme  supérieure  à  un  certain  mon- 
tant (C.  cass.,  2  avril! 890,  R.  D.  M.  VI,  6). 

Ces  arrêts  sont  intéressants,  car  la  validité  des  clauses 
d'irresponsabilité  est  particulièrement  attaquée,  quand 
il  s'agit  du  transport  des  passagers.  Des  auteurs,  qui  re- 
gardent ces  clauses  comme  valables,  dans  le  contrat  de 
transport  des  marchandises,  n'admettent  pas  qu'elles 
puissent  être  opposées  aux  passagers,  les  conséquences 
des  fautes  du  capitaine  ayant  alors  une  très  grande  gra- 
vité et  pouvant  motiver  des  poursuites  correctionnelles. 

Nous  repoussons  cette  distinction,  qui  n'a  rien  de 
juridique. 

La  jurisprudence,  en  admettant  que  le  fréteur  peut 

13 
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s'affranchir  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
du  capitaine,  dit  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  eu  faute  per- 
sonnelle de  sa  part;  ce  qui  est  très  juste,  les  parties 
n'ayant  voulu  écarter  la  responsabilité  que  quant  aux 
fautes  du  capitaine.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  ait  ratifié 
les  actes  du  capitaine.  La  Cour  de  cassation,  se  contente, 
pour  écarter  la  clause  d'irresponsabilité,  d*une  simple 
ratification  tacite  de  la  part  de  l'armateur,  et  la  fait  résul- 
ter du  profit  que  celui-ci  a  pu  retirer  des  actes  du  capi- 
taine (Cass.  req.,  2  juin  1886,  R.  D.  M.  II,  132).  Cette 
doctrine  est  très  rigoureuse,  car  si  les  fautes  du  capitaine 
peuvent  causer  un  profit  à  l'armateur,  en  même  temps 
qu'un  préjudice  à  l'affréteur,  ces  éventualités  sont  en- 
trées en  ligne  de  compte,  dans  la  fixation  du  prix  du 
fret  ;  le  chargeur  a  en  retour  bénéficié  d'un  abaissement 
du  fret.  Aussi  la  Cour  de  Rouen  a-t-elle  décidé  le  22  avril 
1885  (R.  D.  M.  I,  109)  et  le  15  mai  1886  (R.  D.  M.  H, 
274)  que  le  fait  que  le  fréteur  avait  profité  de  la  faute  du 
capitaine,  ne  pouvait  le  rendre  non  recevable  à  invoquer 
la  clause  d'irresponsabilité.  Il  s'agissait  de  marchandises 
qui  avaient  pris  feu,  par  suite  de  la  trop  grande  précipi- 
tation apportée  dans  le  déchargement  ;  précipitation  qui 
devait  procurer  à  l'armateur  la  libération  plus  prompte 
de  son  navire.  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  au- 
cune faute  personnelle  de  l'armateur. 

Pour  les  clauses,  par  lesquelles  l'armateur  ou  le  capi- 
taine, s'affranchissent  des  conséquences  de  leurs  fautes 
personnelles,  la  question  devient  plus  délicate. 

La  Cour  de  cassation  refuse  d'admettre  la  validité  de 
ces  dernières  clauses.  On  dit  que  ce  serait  là  une  con- 
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venliou  absolument  immorale  et  contraire  à  Tordre 
public.  On  s'appuie  sur  des  lextes  du  droit  romain  (1. 23, 
ff.  50,  17  et  27,  1,  S.  2,  14)  qui  disent  qu'on  ne  peut 
s'affranchir  des  conséquences  de  ses  fautes.  La  Cour  de 
cassation,  donne  ici  à  ces  clauses,  Teffet  que  nous  lui 
avons  vu  donner  aux  premières,  dans  l'arrêt  du  !•**  mars 
1887  (précité)  elle  ditj  qu'elles  déplacent  le  fardeau  de 
la  preuve  (Cass.,  21  juil.  1885,  J.  P.  1887,  1,  281  ;  Cass., 
29  oct.  1890,  R.  D.  M.  VF,  24).  Ici,  pas  plus  que  tout 
à  l'heure,  nous  n'admettrons,  ce  système,  ces  clauses 
ne  peuvent  être  que  nulles  ou  valables,  si  elles  sont 
valables,  il  ne  peut  être  question  de  responsabilité. 

Les  arguments  qu'on  tire  du  droit  romain,  contre  la 
validité  de  nos  clauses,  reposent  sur  une  fausse  inter- 
prétation des  textes.  On  ne  peut  se  décharger  des  con- 
séquences de  son  dol,  ni  de  sa  faute  lourde  qui  est  assi- 
milée au  dol  ;  tel  est  le  sens  des  textes  invoqués,  c'est  ce 
que  dit  Paul,  dans  la  loi  27,  §  3,  ff.  2, 1 4  :  «  nulla pactione 
feci  potesi  ne  dohis  prœstetur  ».  Mais  les  jurisconsultes 
Romains  admettaient  qu'on  pouvait  s'affranchir  des 
conséquences  de  ses  fautes  personnelles,  c'est  bien  ce 
que  dit  Ulpien,  dans  la  loi  23,  ff.  50,  17  :  «  Contractas 
quidam  dolum  mahim  duntaœat  recipiunt  ;  quidam  et 

dolum  et  culpam sed  hœc  ita  nisi  si  quid  nominatim 

convenit,  vel  plus^  vel  minus,  in  singulis  contractibus  : 
nam  hoc  servabitur,  quod  initio  convenit  :  legem  enim 
contraclus  dédit,  exceptoeo  quod  Celsusputat,  non  valere 
si  convenerit  ne  dolus  prœstetur,  hoc  enim  bonse  fideijudi- 
cio  contrarium  est,  et  ita  utimur  ».  Ne  serait-il  pas  sin- 
^  gulier  que  le  législateur  moderne,  plus  respectueux  assu- 
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rément  de  la  liberté  des  conventions  que  le  droit  ro- 
main, eût  restreint  ici,  cette  liberté  en  prohibant  des 
conventions  dont  à  Rome,  la  validité  était  incontestée? 
Comme  le  droit  romain,  nous  admettons  que  l'arma- 
teur ne  pourrait  se  décharger  de  la  responsabilité  de 
son  dol  ni  de  sa  faute  lourde,  qui  doit  être  assimilé  au 
dol,  nous  ne  posons  la  question  que  quant  à  ses  fautes. 

A  l'objection  que  cette  clause  est  contraire  à  l'ordre 
public,  nous  répondrons  encore,  que  si  le  législateur  a 
permis  à  l'armateur  de  se  décharger  des  conséquences 
de  ses  fautes  par  une  assurance,  il  doit  pouvoir  s'en  dé- 
charger par  une  convention.  11  est  certain  que  dans  les 
assurances  terrestres,  l'assureur  est  garant  des  fautes  de 
l'assuré,  la  faute  lourde  et  le  dol  exceptés  (Poitiers, 
12  mai  1875,  S.  75,  2,  138  ;  Cass.,  15  mars  1876,  S.  76, 
1,  337,  note  de  M.  Labbé;  Cass.,  18  avril  1882,  S.  82, 
1,  245  ;  Lyon,  17  fév.  1882,  S.  82,  2,  247). 

Pour  les  assurances  maritimes,  l'article  351  dit  que 
«  toutes  pertes  ou  dommages,  provenant  du  fait  de  l'as- 
suré ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur  »  et  selon 
l'article  352  :  «  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute 
du  propriétaire,  affréteurs  ou  chargeurs  ne  sont  point  à 
la  charge  des  assureurs  ».  La  question  est  de  savoir  si 
ces  articles  admettent  la  convention  contraire.  Ces  arti- 
cles reproduisent  l'article  27,  liv.  III,  til.  6  de  l'Ordon- 
nance et  n'ont  donné  lieu  lors  de  la  rédaction  du  Code  à 
aucune  observation,  or  nos  anciens  auteurs  étaient 
unanimes  à  reconnaître  qu'on  ne  pouvait  par  convention 
déroger  à  l'article  27  {dam  le  même  sens  :  Bédarride, 
t.  4,  n^l560  ;  J.  V.  Cauvet,  As,s.  marit.,  I,  n'^  |42  ;  Em. 
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Cauvet,  Ass.  marit.,  I,  n®313;  Boistel,  n°  1375.  Contra  : 
de  Vairoger,  n^  1586).  Cette  interprétation  que  nos  an- 
ciens auteurs  donnaient  à  l'Ordonnance,  ils  prétendaient 
la  déduire  des  principes  généraux  du  droit,  elle  ne  peut 
donc  avoir  de  valeur  pour  nous,  qu'autant  que  les  prin- 
cipes auxquels  ils  la  rattachaient  sont  exacts.  Pour  la 
justifier,  Pothier  dit  [Assur.^  n**  63)  :  «  Il  est  évident  que 
je  ne  peux  pas  valablement  convenir  avec  quelqu'un 
qu'il  se  chargera  des  fautes  que  je  commettrai  ».  Ce  pré- 
tendu principe  n'existe  pas,  la  convention  que  Pothier 
déclare  être  prohibée  est  licite,  sous  la  réserve  du  dol  et 
des  fautes  lourdes.  Valin  et  Pothier,  invoquent  encore 
les  textes  du  Digeste,  que  nous  venons  d'étudier  ;  ils  ont 
confondu  la  faute  avec  le  dol  ;  ils  paraissent  avoir  oublié 
un  moment,  que  toute  faute  n'est  pas  intentionnelle  ou 
lourde.  Les  anciens  auteurs  s'étant  trompés  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  leur  interprétation  ne  peut  nous 
lier  ;  nous  devons  admettre  que  les  assurances  mariti- 
mes, comme  les  assurances  terrestres,  peuvent  compren- 
dre la  garantie  des  fautes  personnelles  de  l'assuré.  Or, 
en  vertu  du  lien  que  nous  avons  établi  entre  les  clauses 
de  non-responsabilité  et  l'assurance,  nous  dirons  que 
l'armateur  peut  s'affranchir  de  toute  responsabilité  à 
raison  de  ses  fautes  personnelles. 

Ce  système  peut  sans  doute,  avoir  des  inconvénients, 
mais  n'est-ce  pas  le  résultat  de  toute  assurance  que  de 
rendre  l'assuré  moins  prévoyant  ?  Les  intérêts  de  la  na- 
vigation sont  d'ailleurs  suffisamment  sauvegardés,  car 
la  faute  lourde  est  assimilée  au  dol  ;  et  les  juges  peuvent 
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apprécier  librement  ce  qui  constitue  une  faufe  lourde  (1  ). 
Comme  l'a  montré  M.  Labbé,  dans  un  article,  où  il  a 
établi  la  validité  de  nos  clauses,  cette  solution  en  même 
temps  qu'elle  est  la  seule  juridique,  est  aussi  la  seule 
pratique.  On  se  tromperait  étrangement,  si  on  croyait 
favoriser  le  commerce  en  interdisant  les  clauses  d'exo- 
nération, la  nation  qui  prendrait  une  telle  mesure  anéan- 
tirait son  commerce  maritime.  Ces  clauses  en  effet  sont 
devenues  de  style  dans  tous  les   pays,  or   remarque 
M.  Labbé,  malgré  la  stagnation  des  affaires,  pas  un  ar- 
mateur n'a  songé  à  les  effacer  de  ses  connaissements, 
pour  attirer  à  lui  les  chargeurs.  N'est-ce  pas  là  la  preuve 
que  si  les  armateurs  ne  déchargeaient  pas  leur  respon- 
sabilité, ils  seraient  obligés  d'augmenter  le  prix  des  trans- 
ports dans  une  telle  proportion  que  beaucoup  d'expédi- 
tions ne  se  feraient  plus,  n'auraient  plus  d'intérêt  à  se 
faire?  [Annales du  dr.  commercial j  1887,  p.  185  et  251  ; 
Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1889,  p.  612;  et  note  J.  P.  1887, 
p.  281  ;  de  Valroger,  R.  D.  M.  V,  143;  Sainctelette, 
Responsabilité  et  garantie^  p.  18  et  suiv.,  n®  5  ;  de  Val- 
roger, n**  1586  ;  de  Courcy,  t.  Il,  p.  75.  Dans  le  sens  de 
la  nullité '.Anvers,  31  déc.  1885,  S.  87,  4,  11.) 

En  Angleterre,  les  clauses  d'irresponsabilité  de  la 
part  du  fréteur,  sont  de  style  dans  les  connaissements, 
et  on  en  admet  la  validité  (Maclachlan,  p.  386  ;  Haute 
Cour  de  justice,  28  fév.  1888,  Journ.  Dr.  Int.  privé j 
1889,  p.  126).  Quand  on  n'exclut  que  les  conséquences 

(1)  Nous  admettons  que  le  fréteur  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes  personnelles,  même  quand  il  s'agit  du  transport  des  passa- 
fçers.  —  En  fait,  il  pourra  alors  arriver,  que  les  juges  se  montrent  plus  sé- 
vères, dans  Tappréciation  de  la  faulo  lonrdo. 
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delà  baraterie  de  patron,  celte  clause  n'a  pas  en  Angle- 
terre la  même  portée  que  chez  nous  :  le  mot  «  barratry  » 
ne  s'y  entend  que  des  actes  criminels,  des  malversations 
du  capitaine  (R.  D.  M.  IV,  700). 

La  Haute  Cour  de  justice  (Division  du  Banc  de  la  Reine) 
a  décidé  que  la  clause  d'exonération,  devait  être  expres- 
se, qu'elle  ne  pouvait  se  sous-entendre  de  la  clause  : 
«  fret  acquis,  navire  perdu  ou  non  »  (25  juin  1885.  R. 
D.  M.  I,  i63).  En  Italie,  on  admet  également  la  validité 
des  clauses  de  non  responsabilité.  La  Cour  d'appel  de 
Lucques  (16  oct.  1885.  R.  D.  M.  II,  82)  a  déclaré  vala- 
ble la  clause  par  laquelle  l'armateur  s'affranchit  de  toute 
responsabilité  à  l'égard  de  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage. 

Il  y  a  aussi  une  solution  en  ce  sens  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  du  15  mars  1886,  R.  D.  M.  II,  60.  Mais 
généralement  pourtant,  on  n'admet  pas  aux  États-Unis 
la  validité  des  clauses  d'irresponsabilité  {en  ce  sens  : 
Cour  de  district  de  Maryland,  21  juill.  1885,  R.  D.  M. 
I,  528  et  Cour  Suprême  des  États-Unis,  5  mars  1889, 
Journ.  Dr.  Int.  privé,  1890,  p.  153,  R.  D.  M.  V,  150). 

Le  Congrès  d'Anvers  de  1885  a  émis  le  vœu  qu'il  soit 
interdit  aux  propriétaires  de  navires  de  s'exonérer  d'a- 
vance de  leur  responsabilité  :  1°  pour  tous  les  faits  de 
leurs  capitaines  ou  de  leurs  préposés  qui  tendraient  à 
compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité  du  navire  ; 
2^*  pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des 
dommages  par  vice  d'arrimage,  défauts  de  soins,  ou 
incomplète  délivrance  des  marchandises  confiées  à  leur 
garde  ;  3*"  pour  toute  baraterie,  tous  faits,  actes  et  négli- 
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gences,  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde  (R.  D.  M. 
I,  427). 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  voté  au  sujet  des  clauses 
d'irresponsabilité,  des  résolutions  analogues  en  ajou- 
tant cette  clause  finale  :  «  Il  est  interdit  au  fréteur  et  au 
capitaine  de  s'exonérer  des  conséquences  de  leur  faute 
personnelle  ». 

c)  Innavigàbilité  du  navire  au  dépari. 

L'armateur  peut  avoir  chargé  les  marchandises  sur  un 
navire  qui  se  trouvait  en  mauvais  état  de  navigabilité, 
l'article  297  déclare  alors  que  le  capitaine  perd  son  fret 
et  répond  des  dommages -intérêts  de  TafiTréteur.  «  Si 
toutefois  le  marchand,  disait  l'Ordonnance  (liv.  III, 
tit.  III,  art.  12),  prouvait  que  lorsque  le  vaisseau  a  fait 
voile,  il  était  incapable  de  naviguer,  le  maître  perdra  son 
fret  et  répondra  des  dommages-intérêts  du  marchand  ». 
La  peine  au  reste  ne  doit  nullement  paraître  trop  rigou- 
reuse, puisque  le  maître  par  la  nature  du  contrat  d'af- 
frètement est  nécessairement  tenu  de  garantir  son  navire 
bon  et  parfaitement  en  état  de  faire  le  voyage  projeté. 
Les  parties  prennent  presque  toujours  le  soin  de  men- 
tionner dans  les  chartes-parties,  que  le  navire  sera  en 
bon  état,  étanche,  gréé  et  muni  de  tout  ce  qu'il  faut  pour 
entreprendre  le  voyage.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  déchéance  du  droit  à  son  fret  soit  prononcée  contre 
le  propriétaire,  que  le  navire  fût  au  départ,  complète- 
ment hors  d'état  de  tenir  la  mer.  L'état  de  navigabilité 
est  essentiellement  relatif,  et  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour 
de  Rouen  le   H    février  <876  (D.  76,  2,  174)  doit  être 
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apprécié  en  ayant  égard  tant  au  voyage  pour  lequel 
le  navire  est  affrété,  à  la  durée  probable  et  aux  diffi- 
cultés normales  de  ce  voyage,  qu'à  la  nature  du  char- 
gement. 

M.  Bédarride  dit  (n^  777)  que  Tarticle  297  a  un  ca- 
ractère exceptionnel  qui  ne  permet  pas  de  l'appliquer 
autrement  que  dans  les  limites  qu'il  trace  ;  que  l'affré- 
teur devra  donc  prouver  que  le  navire  était  hors  d'état 
de  naviguer  au  départ.  Il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir 
que  le  navire  n'avait  pas  reçu  toutes  les  réparations 
dont  il  pouvait  être  susceptible:  il  est  des  réparations 
qui  peuvent  se  remettre  sans  dangers  :  d'autres  peu- 
vent échapper  de  bonne  foi  à  l'attention  du  capitaine. 
Le  capitaine  peut  se  tromper  sur  l'importance  d'une 
réparation,  il  ne  peut  ignorer  l'innavigabilité  de  son 
navire  ;  il  y  a  là  deux  hypothèses  qu'on  ne  saurait  assi- 
miler, et  l'on  ne  pourrait  attribuer  à  l'une  les  effets 
qu'on  fait  produire  à  l'autre. 

M.  Bédarride,  paraît  considérer  l'innavigabilité, 
comme  un  état  type,  offrant  quelque  chose  d'indivi- 
sible. Ceci  est  une  erreur;  l'innavigabilité  ne  résulte 
pas  seulement  de  la  vieillesse  du  navire,  mais  aussi 
d'un  défaut  de  réparations,  réparations  qui  doivent 
varier  avec  le  voyage  à  entreprendre  et  sur  lesquelles  le 
capitaine  peut  très  bien  se  tromper  ;  un  navire  navigable 
pour  le  cabotage  peut  ne  pas  l'être  pour  le  long  cours. 
L'affréteur  pourra  donc  toujours  invoquer  l'article  297, 
toutes  les  fois  qu'on  n'aura  pas  fait  des  réparations  qu'eu 
égard  au  voyage  à  entreprendre,  il  n'était  pas  prudent 
de  remettre. 
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L'article  297  s'applique  à  la  navigation  à  voile  comme 
à  la  navigation  à  vapeur,  bien  que  le  Code  emploie  l'ex- 
pression de  faire  voile  pour  désigner  le  départ.  Cette 
observation  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  loi  a  employé 
cette  expression. 

L'article  297,  §  2  dit  expressément  que  la  preuve  de 
l'innavigabilité  au  départ,  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  délivrés  avant  le  départ. 
Ces  certificats  ne  font  qu'établir  une  présomption  en 
faveur  du  fréteur  ;  par  contre,  le  capitaine,  qui  aurait 
négligé  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 225  du  Code  de  commerce,  serait  présumé,  sauf 
preuve  contraire,  l'avoir  fait  partir  en  état  d'innaviga- 
bilité.  «  La  garantie  du  propriétaire  du  navire,  dit  Valin 
(I,  p.  654),  aurait  lieu  tout  de  même,  quoique  le  navire 
avant  son  départ  aurait  été  visité  et  jugé  en  état  de  faire 
le  voyage,  dès  que  par  événement  il  serait  vérifié  que 
par  des  vices  cachés  il  n'était  plus  navigable,  c'est-à- 
dire  s'il  était  constaté  qu'il  avait  des  membres  pourris, 
cassés  ou  tellement  gâtés  qu'il  fût  réellement  hors  d'état 
de  résister  aux  accidents  ordinaires  des  coups  de  vent  et 
des  coups  de  mer,  inévitables  en  toute  navigation.  La 
raison  est  que  la  visite  d'un  navire  ne  porte  que  sur  ses 
parties  extérieures,  parce  qu'on  ne  le  dévègre  pas  ;  au 
moyen  de  quoi,  elle  ne  peut  découvrir  les  vices  intérieurs 
et  cachés,  dont  par  conséquent  le  propriétaire  ou  le 
maître  demeure  toujours  responsable,  et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  justice  qu'il  ne  peut  pas  ignorer  le  mauvais 
état  du  navire  :  mais  quand  il  l'ignorerait,  il  en  serait 
de  même,  étant  nécessairement  tenu  de  le  fournir  bon 
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et  capable  de  faire  voyage  ».  Lors  de  la  rédaction  du 
Code  de  commerce,  une  discussion  eut  lieu  à  ce  sujet, 
au  Conseil  d'État:  M.  Defermont  prétendait  qu'il  était 
impossible  d'admettre  l'affréteur  à  attaquer  des  certifi- 
cats délivrés  par  les  délégués  de  l'autorité.  M.  Bégouen 
voulait  que  l'affréteur  ne  fût  admis  à  prouver  que  les 
vices  intérieurs  et  cachés  qui  échappent  à  l'examen  des 
visiteurs.  On  n'a  reconnu  aux  certificats  de  visite  que 
la  valeur  d'une  présomption  ;  ils  ne  peuvent  être  plus 
forts  que  l'évidence.  Le  fréteur  doit  toujours  être  déclaré 
responsable  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  son 
navire,  car  il  le  connaît  mieux  que  les  experts  visiteurs 
dont  la  visite  est  nécessairement  sommaire  ;  de  plus  les 
visites  se  font  avec  beaucoup  de  légèreté,  et  les  experts 
visiteurs  étant  désignés  annuellement  par  les  tribunaux 
de  commerce,  qui  sont  composés  en  majorité  d'arma- 
teurs, sont  choisis  très  faciles,  même  trop  faciles.  L'af- 
fréteur qui  aurait  lui-même  visité  le  navire,  n'en  serait 
pas  moins  admis  à  en  prouver  le  mauvais  état  au  départ, 
s'il  n'avait  pu  avoir  connaissance  des  vices  le  rendant 
impropre  à  la  navigation. 

La  preuve  de  l'innavigabilité  lors  du  départ,  pourra 
résulter  de  simples  présomptions,  et  de  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  porter  la  conviction  dans  l'esprit  du  juge 
(Bordeaux,  4  juill.  1859,  D.  60, 2,  83)  ;  celte  preuve  sera 
d'autant  plus  facilement  acceptée,  qu'il  s'agira  de  vices 
cachés,  ayant  pu  échapper  à  l'examen  des  experts  visi- 
teurs. 

Si  par  suite  de  son  mauvais  état  au  départ,  le  navire 
est  obligé  de  relâcher  ;  l'affréteur  n'est  plus,  comme  dans 
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le  cas  de  l'article  296,  obligé  d'attendre  les  réparations. 
Non  seulement  Taffréteur  ne  doit  alors  aucun  fret  même 
proportionnel,mais  le  fréteur  doit  l'indemniser  de  tout  le 
préjudice  qui  lui  est  causé  par  le  déchargement  préma- 
turé (art.  293).  Il  lui  doit  compte  des  frais  du  déchar- 
gement et  du  rechargement,  des  avaries  qui  en  résultent, 
du  loyer  des  magasins  où  les  marchandises  sont  dépo- 
sées en  attendant  une  occasion  de  les  réexpédier  à  des- 
tination ;  en  un  mot  de  tous  les  frais  qui  sont  une  con- 
séquence directe  de  sa  faute.  Si  comme  le  prévoit 
l'article  293  la  relâche  n'élait  due  qu'aune  faute  person- 
nelle du  capitaine,  celui-ci  en  serait  responsable  in  in/i' 
nituriiy  mais  le  propriétaire  du  navire  pourrait  se  libérer 
par  l'abandon  (art.  2 <  6).  Si  au  contraire  le  capitaine,  agis- 
sant dans  l'intérêt  bien  entendu  du  propriétaire,a  relâché 
pour  faire  des  réparations  nécessitées  par  l'innavigabi- 
lité  au  départ  ;  le  propriétaire  étant  alors  personnelle- 
ment en  faute  :  ne  pourrait  plus  se  dégager  par  l'aban- 
don (Req.  H  avril  1870,  D.  72,  1,  54). 

La  relâche  pourrait  être  provoquée  non  parle  mauvais 
état  du  navire  au  départ,  mais  par  l'insuffisance  des  pro- 
visions embarquées,  soit  de  vivres,  soit  de  charbon. 
M.  Jacobs  (n°  394)  dit,  qu'on  ne  saurait  en  ce  cas,  faire 
application  de  l'article  297  :  le  principe  que  les  pénali- 
tés ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  non  prévus  par 
la  loi  ou  le  contrat,  s'y  oppose  et  les  relâches  nécessitées 
par  l'insuffisance  de  provisions  sont  d'ailleurs  de  fort 
courte  durée.  En  Allemagne  on  paraît  de  même  distin- 
guer la  simple  insuffisance  d'approvisionnements  de  l'in- 
navigabilité  qui  tient  h  l'état  du  navire  (William  Levis, 
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Dos  deutsche  Seerecht,  1. 1,  p.  186).  —  M.  de  Valroger 
(d  837)  dit  qu'il  lui  semblerait  difficile  de  ne  pas  ap- 
pliquer l'article  297  s'il  était  prouvé  que  Tapprovision- 
nement  du  navire  était  manifestement  insufKsant  pour 
le  voyage  auquel  il  était  destiné,  et  qu'il  y  a  eu  faute 
des  propriétaires.  Nous  croyons  que  cette  dernière  so- 
lution doit  être  appliquée,  au  moins  quand  il  y  a  eu  faute 
lourde  de  la  part  des  propriétaires;  car  la  volonté  du 
législateur  dans  l'article  297,  a  été  de  priver  le  fréteur  de 
son  fret,  toutes  les  fois  que  c'est  par  sa  faute  que  le  na- 
vire ne  parvient  pas  à  destination.  Le  tribunal  du  Havre 
"a  décidé  le  30  janvier  1860  (N.  1860,  2,  73)  qu'ilne  fau- 
drait pas  donner  la  même  solution  au  cas  où  la  relâche 
n'aurait  été  nécessitée  que  par  suite  d'un  mauvais  arri- 
mage compromettant  la  stabilité  du  navire  ;  l'affréteur 
ne  pourrait  alors  que  demander  des  dommages-intérêts 
au  capitaine  (art.  295). 

L'article  297  dit  :  le  capitaine  perd  son  fret  et  répond 
des  dommages-intérêts... Faut-il  en  conclure  que  ce  soit 
lui  qui  est  personnellement  responsable?  Le  capitaine, 
pourrait-on  dire,  est  tenu  de  surveiller  l'état  de  son  na- 
vire, Valin  dit  «  qu'il  ne  peut  en  ignorer  le  mauvais  état  » 
et  la  loi  lui  imposant  l'obligation  de  ne  partir  qu'avec 
un  bâtiment  navigable  ;  on  pourrait  dire  qu'il  est  person- 
nellement tenu  envers  les  affréteurs  de  tous  les  domma- 
ges causés  par  l'innavigabilité  au  départ  (de  Valroger, 
n^839;  Lyon-Caen  et  Renault,  nM871  bis).  Nous  croyons 
que  c'est  par  suite  d'une  tradition,  que  le  Code  a  em- 
ployé l'expression  de  capitaine  ;  au  moyen-âge,  le  com- 
merce maritime  était  fait  par  des  sociétés  appelées  com- 
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mandes,  dont  le  seul  agenl  ostensible  était  le  capitaine, 
lui  seul  était  connu  des  tiers  :  c'était  donc  lui  qui  était 
obligé  personnellement  ;  de  là  est  restée  Thabitude  d'em- 
ployer le  mot  «  capitaine  »  au  lieu  d'armateur,  quand 
on  vise  ce  dernier. 

Aujourd'hui,  le  nom  des  propriétaires  du  navire  est 
mentionné  sur  l'acte  de  francisation,  qui  voyage  avec  le 
navire  et  le  capitaine  qui  contracte  en  celte  qualité  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  personnelle.  Il  faudrait  donc, 
pour  qu'il  fût  personnellement  tenu  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 297,  qu'il  y  eût  eu  faute  personnelle  de  sa  part. 
C'est  ce  que  dit  M.  de  Courcy  (t.  i ,  p.  148  et  suiv.)  :  «  Le 
capitaine  est  bien  rarement  aujourd'hui,  à  moins  qu'il 
ne  soit  le  propriétaire  du  navire,  ce  qu'il  était  autrefois: 
le  maître  de  l'opération.  Au  service  de  compagnies  de 
navigation,  les  capitaines  sont  des  officiers  préposés  au 
commandement,  passant  d'un  navire  sur  un  autre,  par- 
fois investis  de  leurs  fonctions  la  veille  du  départ,  abso- 
solument  étrangers  aux  affrètements.  On  sait  même 
qu'en  France,  plusieurs  sont  des  officiers  de  la  marine 
nationale,  autorisés  à  prendre  le  commandement  des 
grands  paquebots  des  lignes  postales.  Que  le  capitaine 
soit  responsable  des  dommages  de  l'affréteur  ou  de  la 
cargaison,  lesquels  peuvent  se  chiffrer  par  des  centaines 
de  mille  francs,  si  la  cargaison  a  été  entièrement  dété- 
riorée ou  a  péri,  c'est  singulièrement  dur  pour  ne  pas 
dire  davantage.  Que  peut  de  plus,  le  capitaine,  que  de  se 
conformer  à  l'article  225  «  en  faisant  visiter  son  navire 
avant  de  prendre  charge,  aux  termes  et  dans  les  formes 
prescrites  parles  règlements  »?  —  Est-ce  qu'il  est  en 
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son  pouvoir  de  découvrir  les  vices  cachés  qui  auront 
échappé  à  laftention  des  visiteurs  :  les  membres  atteints 
de  pourriture  ou  rongés  par  les  vers,  la  paille  enfermée 
dans  la  structure  de  Tarbre  de  couche  ? —  Les  experts  du 
port  de  relâche,  en  mettant  à  nu  la  membrure,  ou  en  exa- 
minant de  près  la  cassure,  découvriront  ces  vices  ca- 
chés. Le  capitaine  les  ignorait  et  comment  les  saurait-il? 
«  L'article  297,  si  on  Tentend,  comme  faisant  peser 
,  sur  le  capitaine  une  responsabilité  personnelle,  contient 
donc  une  menace  effrayante,  intolérable,  à  laquelle  le 
capitaine  le  plus  vigilant  et  le  plus  irréprochable,  serait 
impuissant  à  se  soustraire.  Quel  est  le  capitaine  qui,  s'il 
apercevait  cette  responsabilité,  oserait  accepter  le  com- 
mandement d'un  navire,  sur  l'appel  d'un  Consul?... 
A  la  vérité,  dans  la  pratique,  nul  ne  songe  jamais  à 
s'en  prendre  à  la  personne  du  capitaine  ».  On  peut 
ajouter  que  toutes  les  fois  que  la  loi  a  voulu  engager  la 
responsabilité  personnelle  du  capitaine  envers  ses  co- 
contractants,  elle  la  dit  expressément  (art.  236,  238, 
24i  et  270).  Elle  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  ici,  si 
elle  avait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi.  Nous  croyons  donc 
qu'on  ne  peut  rendre  le  capitaine  personnellement  res- 
ponsable, que  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  ;  s'il  avait  pu 
connaître  l'état  d'innavigabilité  du  navire  au  départ,  ou 
s'il  avait  négligé  de  faire  en  cours  de  voyage  les  répara- 
tions nécessaires.  Rengage  alors  sa  responsabilité  dans 
les  termes  de  l'article  221  ;  il  est  personnellement  tenu 
de  toutes  les  conséquences  dommageables  de  sa  faute. 
On  ne  pourrait  soutenir  ici  que  le  capitaine  n'est  respon- 
sable que  es  qualité,  théorie  que  leurs  auteurs  paraissent 
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d'ailleurs,  ne  vouloir  appliquer  qu'aux  cas  de  faute  lé- 
gère de  la  part  du  capitaine  (de  Courcy,  Quest.,  II,  p.  113 
et  suiv.).  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faute,  rentre 
dans  Tappréciation  souveraine  des  tribunaux,  ils  peu- 
vent être  plus  ou  moins  sévères  dans  leur  appréciation, 
mais  le  capitaine  étant  déclaré  en  faute,  on  ne  peut  lui 
appliquer  une  responsabilité  fictive,  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi,  le  capitaine  n'a  pas  comme  l'armateur  une 
fortune  de  mer,  ce  système  revient  donc,  en  réalité,  à 
dire  qu'il  est  irresponsable,  c'est  effacer  l'article  221 
(Desjardins,  n'*  377). 

Ce  principe,  que  le  capitaine  ne  peut  être  personnel- 
lement responsable,  qu'autant  qu'il  y  eu  faute  de  sa  part, 
parait  bien  avoir  été  admis,  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  6  juin  1882, 
(/.  Pal.  y  82, 1024).  Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  navire 
qui,  parti  innavigable  de  Marseille,  avait  dû  relâcher,  plu- 
sieurs fois  à  Aden,  le  capitaine  y  avait  négligé  de  faire 
les  réparations  ordonnées  par  les  experts,  et  ne  s'était 
pas  muni  de  certificat  de  visite  attestant  que  son  navire 
fût  en  état  de  reprendre  la  mer.  «  Ce  n'est  pas  »,  a  dit 
M,  le  conseiller  Rivière,  dans  son  rapport  (Journ.  laLoi, 
9  juin.  1882),  «  comme  responsable  de  l'état  d'innaviga- 
bilité  au  départ  de  Marseille,  comme  responsable  identi- 
quement du  même  fait,  que  la  Compagnie  Valéry,  que 
la  Cour  de  la  Réunion  a  condamné  pour  le  tout,  le  capi- 
taine, aussi  bien  en  son  nom  personnel,  que  comme  re- 
présentant de  l'armement.  Sa  décision  peut  s'appuyer 
sur  d'autres  bases.  Et  d'abord,  chacune  des  fautes  com- 
mises par  le  capitaine,  était  de  nature  à  entraîner  sa 
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responsabilité La  Gourde  la  Réunion  a  vu  un  préju- 
dice causé  aux  affréteurs,  dans  le  long  retard  qui  a  eu 
lieu  dans  l'arrivée  du  navire.  Ce  long  retard  provenait  de 
la  faute  commune  de  la  Compagnie  Valéry,  qui  avait 
frété  un  navire  en  mauvais  état,  et  du  capitaine  qui  ayant 
consenti  à  le  commander  et  aie  conduire  jusqu'à  sa  des- 
tination, avait  manqué  à  tous  ses  devoirs,  en  ne  faisant 
pas  à  Aden,  ce  que  sa  situation  l'obligeait  à  faire  ».  Dans 
l'espèce,  la  part  de  responsabilité  incombant  au  fréteur 
et  au  capitaine,  ne  pouvant  être  déterminée,  la  Cour  a 
fait  application  du  principe,  que  quand  on  ne  peut  fixer 
la  mesure  dans  laquelle  chaque  coobligé  a  contribué  à  la 
réalisation  d'un  préjudice,  l'obligation  de  chacun  existe 
in  solidum  ;  dans  le  cas  contraire,  l'indemnité  n'est  mise 
à  la  charge  de  chaque  coobligé  que  pour  une  fraction 
proportionnelle  à  sa  faute. 

Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  le  navire  qui  est 
parti  hors  d'étal  de  naviguer,  n'est  pas  arrivé  à  destina- 
tion ;  la  règle  d'après  laquelle  il  n'est  dû  aucun  fret,  se  jus- 
tifie alors  aisément  ;  le  navire  n'a  pas  rendu  à  l'affréteur 
le  service  pour  lequel  l'affrètement  a  été  conclu  ;  le  fré- 
teur doit  en  outre  indemniser  le  chargeur,  des  pertes  qui 
peuvent  pour  lui,  résulter  de  ce  que  ses  marchandises 
ne  se  sont  pas,  ou  se  sont  mal  vendues.  Cette  dernière 
disposition  de  l'article  297,  qui  fait  répondre  le  fréteur 
des  dommages-intérêts  de  l'affréteur,  peut  seule  être 
regardée  comme  rigoureuse,  car  les  certificats  de  visite 
ont  pu  le  tromper  sur  la  valeur  de  son  navire. 

Il  peutse  faire  que  le  navire,  malgré  son  mauvais  état 
de  navigabilité  au  départ,  n'en  parvienne  pas  moins  à 
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atteindre  le  port  de  déchargement.  Faut-il  alors  dire  que 
l'article  297  doit  encore  s'appliquer,  et  déclarer  le  capi- 
taine déchu  de  tout  droit  à  son  fret?  —  On  est  d'accord 
ici,  pour  reconnaître  que  l'armateur  devra  indemniser  le 
chargeur  de  tout  le  préjudice  que  lui  causeront  la  durée 
exagérée  du  voyage,  ou  les  relâches  (art.  295),  et  celui-ci 
ne  serait  pas  obligé  d'attendre  les  réparations,  il  pour- 
rait retirer  ses  marchandises,  auquel  cas  il  ne  devrait 
pas  de  fret  et  pourrait  réclamer  le  remboursement  de 
tous  les  frais  au  capitaine  (art.  293).  Mais  si  l'affré- 
teur a  attendu  les  réparations,  et  que,  celles-ci  achevées, 
le  navire  atteigne  le  port  de  destination,  une  grave  con- 
troverse s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  le  fréteur  doit, 
en  outre  des  dommages-intérêts,  être  condamné  à  perdre 
son  fret. 

La  question  peut  présenter  un  grand  intérêt  pratique; 
le  plus  souvent  il  est  vrai,  le  navire  parti  innavigable, 
aura  subi  une  telle  série  de  mésaventures,  que  les  dom- 
mages-intérêts à  allouer  aux  chargeurs,  dépasseront  de 
beaucoup  le  montant  du  fret,  mais  on  peut,  comme  le 
fait  M.  de  Courcy,  supposer  des  avaries  facilement  ré- 
parables, telles  qu'un  dérangement  dans  la  machine,  ou 
une  fuite  dans  la  chaudière  ;  le  fret  du  navire  étant  de 
deux  cent  mille  francs,  devra-t-on  dire  que  le  capitaine 
qui  se  sera  aperçu  de  ces  avaries,  le  lendemain  de  son 
départ,  doit,  alors  que  le  préjudice  du  retard  n'est  que 
de  vingt  mille  francs,  subir  en  outre  une  pénalité  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs  en  perdant  son  fret. 

Un  premier  système  dit,  que  dès  que  le  mauvais  étaf 
du  navire  au  départ  est  prouvé,  la  perte  du  fret  est 
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encourue.  On  s'appuie,  pour  défendre  cette  opinion,  sur 
le  texte  de  l'article  297,  qui  déclare  que  le  capitaine 
«  perd  son  fret  »,  sans  faire  aucune  distinction  entre  le 
cas  où  les  marchandises  sont  perdues,  ou  débarquées 
dans  un  port  de  relâche,  et  celui  où  elles  parviennent  à 
destination;  et  on  ajoute  que  la  Commission  de  1865 
n'avait  pas  remanié  le  texte  de  l'article  297,  bien  que 
notre  question  se  fût  déjà  élevée.  La  loi,  dit-on,  a  réglé 
dans  (rois  articles  différents,  les  conséquences  des  dom- 
mages que  peut  avoir  à  subir  l'affréteur  :  dans  l'arti- 
cle 296,  §  1,  elle  prévoit  la  réparation  des  avaries  surve- 
nues par  cas  purement  fortuit;  dans  l'article  295,  il 
s'agit  des  dommages  provenant  de  la  faute  du  capitaine, 
abstraction  faite  de  l'étal  du  navire  au  départ  ;  enfin 
dans  l'article  297,  il  s'agit  de  tous  ceux  provenant  du 
mauvais  état  du  navire  au  départ.  Au  point  de  vue  de 
l'équité,  on  justifie  ce  système,  en  disant  que  «  lé  capi- 
taine qui  part  avec  un  navire  hors  d'état  de  naviguer, 
et  qui  est  parvenu  à  dissimuler  cet  état  aux  visiteurs, 
commet  non  seulement  une  faute,  mais  un  crime,  en 
quelque  sorte.  H  expose  non  seulement  la  cargaison, 
mais  encore  la  vie  de  l'équipage  et  des  passagers,  il 
doit  donc  être  sévèrement  puni,  et  il  est  juste  que  la 
peine  atteigne  l'armement,  qui  s'est  ainsi  exonéré  de 
la  dépense  que  la  mise  en  état  aurait  occasionnée  » 
(Bédarride,  n«  778  ;  Desjardins,  n«  792  ;  de  Valroger, 
no  835^  —  Req.,  15  nov.  1876,  D.  78,  1,  86,  confirmant 
un  arrêt  de  la  C.  de  Rouen  du  1 0  fév.  1 876  ;  Havre,  24  sept. 
1878,H.78,  1,242  ;  Req.,  6  juin  1882,0.83, 1,49; Cass. 
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req.,  9  août  1833,  D.  33,  1,  199,  confirmant  un  arrêt  de 
la  Gourde  Bourbon  du  2  juin  1830). 

Nous  croyons  que  lorsque  les  marchandises  sont  par- 
venues à  destination,  Taffréteur  doit  payer  le  fret  con- 
venu. Il  a  joui  du  navire  conformément  au  contrat,  il 
serait  contraire  aux  principes  généraux  du  louage,  qu'il 
n'acquittât  pas  le  prix  du  transport  réalisé.  Le  loyer  en 
effet  est  dû  par  le  locataire,  toutes  les  fois  que  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée,  lui  a  été  procurée  pendant  la 
durée  du  louage,  que  le  service  promis  lui  a  été  rendu, 
ou  l'entreprise  dont  le  locateur  s'était  chargée  menée  à 
bonne  fin.  L'indemnité  que  l'affréteur  est  en  droit  de 
réclamer  pour  le  retard  survenu  dans  le  voyage,  sauve- 
garde complètement  ses  droits  ;  le  dispenser  en  outre 
d'acquitter  le  montant  du  fret,  ce  serait  lui  permettre  de 
réaliser  un  bénétice,  à  l'occasion  de  la  faute  commise 
par  le  fréteur,  ce  qui  serait  injuste.  La  perte  du  fret  pro- 
noncée contre  le  fréteur  n'a  pas  un  caractère  pénal,  il 
faudrait  pour  cela  que  le  montant  en  revint  au  Trésor 
public,  comme  lui  reviennent  les  amendes. 

L'article  297  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  12 
(liv.  ni,  tit.  III)  de  l'Ordonnance.  Il  convient  donc,  pour 
l'interpréter,  de  voir  quel  était  le  sens  de  ce  dernier  ar- 
ticle. Or  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  la  controverse 
qui  nous  occupe  ne  pouvait  s'élever.  L'article  12  venait 
immédiatement  après  l'article  H,  qui  prévoyant  le  cas 
où  le  navire  contraint  de  relâcher  ne  pourrait  être  rac- 
commodé et  où  le  maître  ne  pourrait  pas  en  louer  un 
autre,  disait  :  «  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  sera  avancé  »  et  l'article  12 
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ajoutait  :  «  Si  toutefois  le  marchand  prouvait  que  lors- 
que le  navire  a  fait  voile,  il  était  incapable  de  naviguer, 
le  maître  perdra  son  fret  et  répondra  des  dommages-in- 
térêts du  marchand  ».  L'article  11  a  été  reproduit  dans 
rarticle296,  l'article  12  dans  l'article  297.  Les  rédac- 
teurs du  Code  ont  supprimé  le  mot  «  toutefois  »,  mais 
évidemment,  ils  n'ont  pas  entendu  changer  l'esprit  des 
dispositions  qu'ils  empruntaient  à  l'Ordonnance.  Les 
hypothèses  prévues  sont  toujours  les  mêmes  :  dans  le 
cas  où  le  fréteur  ne  peut  faire  continuer  le  voyage  aux 
marchandises,  l'article  296  in  fine^  décide  que  l'afiFré- 
teur  devra  un  fret  proportionnel  à  la  distance  parcou- 
rue ;  mais  ce  fret  proportionnel  n'est  dû  qu  autant  que 
l'interruption  du  voyage  ne  provient  pas  de  la  faute  du 
fréteur  ;  l'affréteur  ne  le  devrait  pas  s'il  prouvait  que  le 
navire  est  parti  en  mauvais  état,  c'est  ce  qu'ajoute  l'ar- 
ticle 297.  Cet  article  ne  prévoit  donc  que  le  cas  où  les 
marchandises  ont  été  délaissées  en  cours  de  route.  A 
défaut  d'argument  historique,  la  place  qu'il  occupe  dans 
le  Code  suffirait  encore  à  nous  le  démontrer,  car  tous  les 
articles  qui  suivent  l'article  296,  §  3  supposent  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  parvenues  au  port  de  desti- 
nation ;  il  faut  remonter  jusqu'à  l'article  305  pour  trou- 
ver l'hypothèses  inverse. 

Les  cas  où  le  navire  a  subi  des  retards,  mais  n'en  est 
pas  moins  parvenu  à  destination,  sont  visés  par  les  arti- 
cles 295  et  296,  §  1 .  L'article  295  prévoit  le  cas  où  le 
voyage  serait  retardé  par  le  fait  ou  la  faute  du  capitaine  ; 
et  il  le  déclare  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'af- 
fréteur. L'article  296,  §  1 ,  règle  les  conséquences  du 
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relard  occasionné  par  la  nécessité  de  réparer  le  navire 
en  cours  de  route  ;  et  il  décide  que  l'affréteur  est  tenu 
d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier  ;  car  le  contrat 
n'est  pas  alors  inexécutable  ;  son  exécution  estseulement 
dififérée.  Si  les  avaries  ont  été  causées  par  la  force  ma- 
jeure, chacune  des  parties  en  supporte  les  conséquences  ; 
si  elles  sont  antérieures  au  départ  ;  le  capitaine  devra 
des  dommages-intérêts  à  l'affréteur  pour  le  préjudice 
qui  lui  est  causé  (295  cbné  296,  §  1)  ;  l'affréteur  ainsi 
indemnisé  ne  peut  avoir  en  outre  la  prétention  de  ne  pas 
payer  le  fret,  le  service  promis  lui  a  été  rendu,  il  doit  la 
rémunération  convenue. 

Le  système  que  nous  combattons  invoque  l'intérêt  des 
gens  de  mer  ;  mais  les  dommages-intérêts  auxquels  les 
tribunaux  condamneront  les  armateurs  coupables  d'a- 
voir fait  partir  des  navires  en  mauvais  état,  suffiront 
pour  arrêter  ces  spéculations  coupables;  et  comme  le 
fait  fort  bien  remarquer  M.  de  Courcy,  c'est  dans  le  sys- 
tème contraire  que  les  droits  des  matelots  sont  sacrifiés: 
«  Que  Taffréteur  soit  dispensé  de  payer  sa  dette  et  reçoive 
une  cargaison  quitte  de  fret  parce  que  le  capitaine  amis 
de  la  ténacité  à  la  lui  apporter  en  exposant  sa  vie  et  celle 
de  son  équipage,  ma  raison,  ici,  est  absolument  confon- 
due. On  oublie  que  le  fret  est  le  gage  des  salaires  de  l'é- 
quipage. On  s'apitoye  sur  le  sort  de  cet  équipage.  11  a 
bravement  exposé  sa  vie,  il  s'est  fatigué,  n'a  pas  mur- 
muré. Il  trouve  pour  récompense  la  perte  du  gage  de  ses 
salaires,  tandis  que  l'affréteur  s'enrichira  du  montant 
du  fret  qu'il  sera  dispensé  de  payer  !  On  ne  s'aperçoit  pas 
qu'on  viole  l'article  1229  du  Code  civil,  d'après  lequel 
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il  est  interdit  de  réclamer  en  même  temps,  les  domma- 
ges-intérêts et  la  peine  »  {QuesL,  I,  p.  154  et  suiv.). 
Nous  croyo)îs  donc  qu'on  ne  peut  appliquer  la  disposi- 
tion de  l'article  297  à  Thypothèse  où  le  navire,  bien  que 
parti  en  mauvais  état,  arrive  à  destination.  C'est  ce  qu'a 
pensé  la  Commission  de  révision  belge,  qui  a  élaboré  la 
loi  de  1879,  car  elle  a  placé  l'article  95  qui  reproduit 
textuellement  notre  article  297,  sous  la  rubrique  :  «  Des 
cas  où  le  chargement  n'arrive  pas  à  destination  »  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  nM871  bis). 

Le  système  contraire  encouragerait  des  spéculations 
malsaines  et  contraires  à  l'équité.  Les  chargeurs  affréte- 
raient de  vieux  navires,  qu'ils  jugeraient  incapables  de 
pouvoir  parvenir  à  destination,  sans  relâcher,  et  sans  se 
faire  réparer  en  route,  et  ils  profiteraient  de  ces  événe- 
ments pour  ne  payer  aucun  fret.  L'affréteur  qui  engage 
un  navire  d'une  solidité  douteuse,  sait  à  quoi  il  s'expose, 
il  accepte  tous  les  risques,  tous  les  retards  que  sa  mar- 
chandise est  exposée  à  subir;  en  compensation  de  ces 
risques  qu'il  court,  il  paie  un  fret  moindre.  Les  navires 
ne  peuvent  plus  aujourd'hui  changer  de  noms,  leur  iden- 
tité est  donc  certaine,  et  les  registres  du  bureau  Veritas, 
du  Lloyd  et  autres,  leur  assignent  des  cotes  graduées 
de  confiance  ;  qui  sont  presque  toujours  indiquées  sur 
les  chartes-parties.  Les  navires  vieux  ou  mal  cotés  s'af- 
frètent difficilement  et  à  des  prix  réduits.  Il  serait  d'une 
iniquité  révoltante,  que  l'affréteur  qui  a  ainsi  traité  pour 
un  fret  minime,  vînt  plus  tard,  alors  que  ses  marchan- 
dises ont  été  transportées  à  destination,  arguer  de  l'état 
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du  navire  pour  ne  payer  aucun  frel.  —  C'est  ce  qu'a  fait 
ressortir  un  jugement  du  Tribunal  du  Havre,  du  8  jan- 
vier 1878,  et  ce  que  montre  M.  de  Courcy  [loc.  cil.)  à 
propos  de  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation^  le 
15  novembre  1876  [précéd.  cité).  Il  s'agissait  d'un  vieux 
navire  anglais  :  l'Agamemmon,  qui  avait  été  frété  pour 
transporter  des  lies  Macabi  au  Havre,  un  chargement  de 
guano  et  qui  réussit  à  le  transporter,  en  partie,  après 
plusieurs  relâches.  Les  affréteurs,  dit  M.  de  Courcy, 
«  avaient  une  vaste  expérience  des  affrètements,  et  il 
n'était  pas  besoin  d'être  grand  expert  pour  savoir  qu'un 
navire  de  28  ans,  construit  en  bois  du  Canada,  n'était 
pas  de  force  à  transporter  de  si  loin,  sans  encombre,  un 
plein  et  entier  chargement  d'une  matière  aussi  lourde 
que  le  guano Les  affréteurs  ne  s'étaient-ils  pas  expo- 
sés eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls,  à  ce  qui  est 
arrivé  ».  —  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  même  si 
l'affréteur  avait  eu  personnellement  connaissance  du 
mauvais  état  du  navire.  On  ne  pourrait  opposer  aux  af- 
fréteurs qu'ils  ont  visité  le  navire,  si,  en  fait,  ils  n'ont 
pas  la  capacité  suffisante  pour  apercevoir  les  défauts 
cachés  (Req.,  6  juin  1882,  D.  83,  1,  49). 

Le  fréteur  pourrait-il  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  respon- 
sable de  l'innavigabilité  antérieure  au  départ?  Il  serait 
contraire  à  l'ordre  public,  qu'on  permit  aux  armateurs 
d'armer  des  navires  en  mauvais  état;  ces  abus  se  sont 
produits,  surtout  en  Angleterre  ;  en  faisant  assurer  ces 
navires  à  de  très  hauts  prix,  ces  armateurs  réalisaient  des 
spéculations  très  lucratives.  Ces  spéculations  sont  dou- 
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blement  criminelles,  car  elles  exposent  la  vie  des  hom- 
mes de  l'équipage  (1). 

Mais  le  fréteur  qui  croirait  son  navire  en  bon  état,  et 
serait  confirmé  dans  celle  opinion,  parles  certificats  de 
visite,  pourrait  vis-à-vis  de  l'affréteur  décliner  toute  res- 
ponsabililé  et  écarter  l'application  de  l'article  297.  Cette 
convention  pourra  être  utile  si  l'affréteur  n'a  à  transpor- 
ter que  des  marchandises  très  peu  précieuses  ;  il  pourra 
obtenir  des  conditions  bien  plus  avantageuses  de  l'arma- 
teur qui  n'aura  pas  à  faire  toutes  les  dépenses  qu'il  pour- 
rait juger  utiles  s'il  redoutait  l'application  de  l'arti- 
cle 297 .  Si  l'armateur  avait  connaissance  du  mauvais  état 
de  son  navire,  cette  convention  serait  nulle,  car  on  peut 
s'affranchir  des  conséquences  de  sa  faute,  non  de  celles 
de  son  dol.  Cette  convention  doit  être  expresse,  elle  ne 
saurait  être  présumée. 


(1)  En  Angleterre,  Vact  du  15  août  1876,  qu*on  appelle  Loi  Plimsoll, 
Annuaire  de  Législation  étrangère^  année  1877,  page  50,  punit  l'expédition 
des  navires  eu  mauvais  état  et  déclare  expressément  nulle  vis-à-vis  de  Té- 
quipage^  toute  convention  contraire  (art.  5).  —  Chez  nous  le  capitaine, 
doit  avant  de  prendre  charge,  faire  visiter  son  navire  (art.  225).  —  Cette 
visite  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  pour  les  navires  au  cabotage  (Règlement 
général  sur  la  police  de  la  navigation  de  1866,  art.  184)  et  pour  les  navires 
au  long  cours  à  chaque  armement  ;  toutefois  Tarticle  2  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1881  a  décidé  que  la  visite  «  pour  un  chargement  nouveau  pris  en 
France  ne  sera  obligatoire  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  la 
dernière  visite,  à  moins  que  le  navire  n'ait  subi  des  avaries  ».  ~  L'arti- 
cle  184  du  règlement  général  de  1866  rappelle  formellement  les  dispositions 
du  décret-loi  des  9-18  août  1791  prescrivant  deux  visites  à  chaque  voyage, 
«  l'une  avant,  l'autre  après  l'armement  »  (art.  12,  tit.  III).  En  fait,  on  vi- 
site d'abord  la  carène  du  navire,  avant  qu'il  ait  reçu  son  chargement.  Puis 
quand  il  est  prêt  à  partir  on  examine  s'il  est  muni  de  tous  ses  agrès  et 
apparaux.  Le  fréteur  ne  pourrait  se  soustraire  à  ces  garanties  imposées 
par  la  loi,  la  remise  du  rôle  d'équipage  n'a  lieu  que  sur  la  production  du 
procès-verbal  de  visite,  et  le  capitaine  qui  voudrait  échapper  à  ce  contrôle 
serait  passible  d'une  amende  de  25  à  800  francs. 
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d)  InnavigabilUé  du  navire  survenue  en  cours  de  route. 

Nous  venons  d'étudier  dans  quels  cas  le  fret  n'est 
point  dû^  et  nous  avons  vu  qu'il  ne  faut  pas  ranger  parmi 
ces  cas,  celui  où  malgré  le  mauvais  étal  du  navire,  lors 
du  départ,  les  marchandises  n'en  sont  pas  moins  parve- 
nues à  destination.  Nous  devons  maintenant,  supposant 
un  navire  en  bon  état  de  navigabilité  au  départ,  nous 
demander  quels  seront  les  effets  de  l'innavigabilité  sur- 
venue en  cours  de  route,  sur  le  paiement  du  fret. 

Le  capitaine  se  trouve  alors  dans  l'impossibilité  de 
remplir  complètement  les  obligations  dérivant  pour  lui, 
du  contrat  d'affrètement  ;  mais  il  doit  du  moins  les  exé- 
cuter dans  la  mesure  où  cela  lui  est  encore  possible,  or 
il  peut,  en  louant  un  autre  navire,  faire  parvenir  les  mar- 
chandises au  port  de  destination.  Aussi  l'article  296, 
§2,  du  Code  de  commerce  comme  l'article  H  (liv.  III, 
lit.  III)  de  l'Ordonnance,  décide-t-il  que  le  capitaine 
doit  louer  un  autre  bâtiment. 

Yalin  et  Pothier,  suivant  les  anciennes  traditions  du 
Droit  maritime,  ne  regardaient  pas  la  disposition  de 
l'Ordonnance,  comme  impérative  ;  pour  eux,  le  capi- 
taine n'était  tenu  de  louer  un  autre  navire,  que  «  s'il 
voulait  gagner  son  fret  en  entier  ».  11  pouvait  en  renon- 
çant à  son  fret,  abandonner  les  marchandises  dans  le  port 
où  s'était  arrêté  le  navire.  Valin  cite  en  ce  sens,  un  long 
fragment  de  Vinnius,  qui  dit  :  «  non  cogitur  aliam  quœ- 
rere  navem^  quia  de  certa  ?iave  actum  est  ».  Les  Rôles 
d'Oléron,  disent  que  le  maître  peut  louer  une  autre  nef, 
mais  ne  lui  en  font  pas  une  obligation  (Pardessus,  I, 
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p.  326).  —  Emérigon,  au  contraire,  estimait  que  FOr- 
donnance  faisait  une  obligation  au  capitaine  de  louer  un 
autre  navire.  Le  capitaine  est  le  mandataire  des  char- 
geurs et,  comme  tel,  doit  pourvoir  à  leurs  intérêts  ;  ce 
n'est  qu'au  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  sur  les  lieux, 
que  le  capitaine  serait  dégagé  de  toute  obligation,  puis- 
qu'ils auraient  alors,  à  prendre  eux-mêmes  les  mesures 
qu'ils  jugeraient  convenables. 

Le  Code,  a  consacré  l'opinion  d'Emérigon,  l'article  296 
contient  une  formule  très  impérative. 

11  ne  faudrait  pas  restreindre  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 296  au  cas  spécial  prévu  par  cet  article.  Elle  doit 
être  étendue,  par  identité  de  motifs,  à  tous  les  cas  où 
par  suite  de  force  majeure,  le  navire  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  conduire  les  marchandises  à  destina- 
lion  :  si,  par  exemple,  il  a  fait  naufrage,  et  que  les  mar- 
chandises aient  été  sauvées  :  ou  si  ayant  été  pris  les 
marchandises  ont  été  rachetées,  ou  relâchées,  si  elles 
sont  neutres  :  «  Toutes  les  fois,  dit  Emérigon  (t.  I, 
p.  426),  que  pa?'  fortune  de  mer,  le  navire  a  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  sa  navigation,  c'est  le  cas  d'en  louer 
un  autre  sur  lequel  les  marchandises  soient  sauvées  »• 
—  Le  capitaine,  en  effet,  continue,  dans  tous  les  cas, 
d'être  le  représentant  des  chargeurs,  dans  tous,  il  doit 
prendre  leurs  intérêts  en  faisant  parvenir  à  destination, 
leurs  marchandises  [Contra:  Marseille,  16  nov.  1880, 
H.  81,2,  57). 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  cette  règle,  en  tracent  en 
même  temps,  Tétendue  d'application.  C'est  comme  man- 
dataire des  chargeurs,  c'est  dans  leur  intérêt,  que  le 
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capitaine  doit  louer  un  autre  navire.  Si  donc  Topéralion 
devait  être  ruineuse  pour  eux,  si  le  taux  excessif  des 
frets,  indiquait  clairement  qu'il  ne  peut  résulter  qu'une 
perte  de  cette  seconde  location,  le  capitaine  devrait  s'en 
abstenir;  il  y  a  alors  pour  lui,  une  impossibilité  mo- 
rale, et  les  affréteurs  ne  pourraient  lui  reprocher  son 
inaction  (Marseille,  9  nov.  1864  et  4  sept.  1873,  M.  64, 
i,  297  et  73,  1,313. 

Le  capitaine  doit  faire  toutes  les  diligences  nécessai- 
res pour  se  procurer  un  autre  navire.  A  raison  de  la  fa- 
cilité des  communications,  il  ne  doit  pas  restreindre  ses 
recherches  au  port  dans  lequel  il  se  trouve  ;  il  y  a  là 
une  question  de  fait,  qui  rentre  dans  l'appréciation  des 
tribunaux.  Le  Tribunal  de  Marseille  a  jugé  le  9  novembre 
1854  (M.  54,  1,  297)  qu'un  capitaine  qui  se  trouve  aux 
Bermudes,  ne  peut  pas  être  obligé  de  faire  venir  un 
navire  d'Amérique  ou  d'Europe.  Le  nouveau  navire  loué 
par  le  capitaine,  doit  présenter  les  mêmes  garanties  de 
sécurité  pour  les  marchandises  que  celui  affrété  primi- 
tivement (Bédarride,  n**  774)  ;  le  capitaine  ne  pourrait 
pas  non  plus  fractionner  un  chargement  appartenant  au 
même  affréteur,  en  le  répartissant  sur  plusieurs  navires 
(Valin,  I,  p.  395).  Ces  conditions  se  trouvant  remplies, 
l'affréteur  qui  refuserait  de  laisser  recharger  ses  mar- 
chandises n'en  devrait  pas  moins  le  fret  entier  (art.  293). 
Mais  si  la  nature  des  marchandises,  ne  permettait  pas 
d'attendre  sans  devoir  amener  leur  détérioration,  que  le 
capitaine  eut  trouvé  à  louer  un  autre  navire,  l'affréteur 
ne  pourrait-il  pas  les  retirer  sans  payer  le  fret  en  entier. 
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Nous  étudierons  celte  question  plus  loin,  à  propos  de 
l'article  293. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  deux  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  :  le  capitaine  a  trouvé 
ou  il  n  a  pu  trouver  à  louer  un  autre  navire. 

1"  Hypothèse.  —  Le  capitaine  a  loué  un  autre  navire, 
sur  lequel  les  marchandises  ont  été  rechargées.  Si  ce 
second  navire  vient  à  faire  naufrage,  et  que  les  marchan- 
dises périssent  avec  lui,  aucun  fret  ne  sera  dû,  même 
pas  pour  la  partie  du  voyage  accomplie  avant  le  trans- 
bordement; l'article  302  en  efifet,  décide,  sans  faire 
aucune  distinction,  qu'il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  les 
marchandises  non  parvenues  à  destination.  Sous  ce  rap- 
port le  transbordement  ne  rompt  pas  l'unité  du  voyage. 
Ce  n'est  que  le  voyagedu  navire  qui  est  terminé  au  port 
de  relâche,  le  voyage  des  marchandises  ne  se  termine 
qu'au  port  de  destination.  Si  ce  second  navire,  conduit 
au  contraire  les  marchandises  à  destination,  le  fret  en- 
tier sera  dû,  mais  il  s'élève  des  difficultés  sur  le  point  de 
savoir  quel  sera  ce  fret.  Il  y  a  en  effet  deux  frets  de  sti- 
pulés, comme  il  y  a  eu  deux  contrats  d'affrètement. 
Dans  le  premier,  le  chargeur  s'était  engagé  à  payer  un 
certain  fret  à  l'armateur,  pour  le  voyage  convenu  ;  dans 
le  second,  le  capitaine  s'est  engagé  à  payer  un  autre  fret, 
pour  la  partie  restante  du  voyage.  Le  fret  que  le  capitaine 
s'est  engagé  à  payer,  peut  être  proportionnellement  égal 
à  celui  primitivement  convenu,  mais  il  peut  aussi  être 
calculé  à  un  taux  supérieur  ou  moindre. 

l*'  Cas.  —  Si  les  deux  frets  sont  proportionnellement 
égaux,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Le  chargeur  n'aura  à 


222  DEUXIÈME    PARTIE.    —    II 

payer  que  le  fret  dont  il  était  convenu,  et  ce  fret  se  ré- 
partira entre  les  propriétaires  des  deux  navires,  en  rai- 
son des  distances  par  eux  parcourues.  Si,  par  exemple, 
le  premier  armateur,  devait  transporter  les  marchandi- 
ses, moyennant  un  fret  de  10.000  francs  ;  et  que  le  na- 
vire étant  devenu  innavigable  au  milieu  de  la  route,  le 
capitaine  en  ait  loué  un  second,  moyennant  un  fret  de 
5.000  francs,  chacun  des  armateurs  touchera  la  moitié 
du  fret  primitif. 

Les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  ma- 
gasinage, seront  supportés  par  l'affréteur;  ils  ont  été 
nécessités  par  suite  d'une  force  majeure,  et  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  des  marchandises,  pour  les  faire  parvenir 
à  destination.  Cette  solution,  découle  des  principes 
généraux,  elle  est  de  plus  implicitement  consacrée,  par 
l'article  393,  qui  met  ces  frais  de  déchargement,  de  ma- 
gasinage, de  rembarquement,  et  tous  autres  frais  qui 
auront  été  faits  pour  sauverlesmarchandisesà  la  charge 
des  assureurs  de  ces  marchandises. 

2®  Cas.  —  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  le  navire,  qu'à 
un  fret  supérieur  au  premier.  Si,  par  exemple,  suppo- 
sant toujours,  un  fret  de  i  0.000  francs  et  le  navire  de- 
venu innavigable  à  moitié  route  ;  le  capitaine  a  affrété  le 
second  navire  au  prix  de  6.000  francs  ;  le  fret  total  se 
trouvera  être  de  1 1 .000  francs.  —  Qui  va  supporter  cet 
excédent  de  fret? 

Dans  un  système,  qui  ne  compte  plus  aujourd'hui  de 
partisans,  on  a  dit  que  ce  devrait  être  le  capitaine.  On 
arguait  du  silence  du  législateur,  dans  l'article  296,  s'il 
n'y  parle  pas  du  fret  qui  peut  être  dû  au  capitaine,  c'est, 
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disait-OD,  qu'il  a  entendu  que  le  capitaine  n'ait  jamais 
droit  qu'à  son  fret  prmitif  ;  et  ceci  est  conforme  à  Tarti- 
cle  238  qui  dit  :  que  «  tout  capitaine  de  navire,  engagé 
pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  envers  les  propriétaires 
et  les  affréteurs  ».  Le  capitaine  en  louant  un  autre 
navire  ne  fait  donc  qu'exécuter  son  contrat,  il  agit  ma- 
nifestement en  son  nom  personnel  (Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  III,  n®  715).  Valin  donnait  également 
cette  solution,  mais  elle  était  logique  dans  son  système  : 
ne  considérant  pas  le  capitaine  comme  tenu  de  louer  un 
autre  navire,  il  devait  admettre  que  s'il  en  louait  un,  il 
le  faisait  à  ses  risques  et  périls.  —  Ëmérigon,  qui  adop- 
tait le  système  contraire,  arrive  aussi  ici,  à  une  solution 
opposée,  et  il  la  justifie  au  point  de  vue  de  l'équité 
(n°  715),  en  disant,  que  le  capitaine  qui  ne  peut  trouver 
un  autre  navire  étant  payé  de  son  fret,  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  capitaine  qui  conserve  la  marchandise  et  la 
conduit  à  destination  soit  ruiné  par  le  fret  excessif  du 
navire  subrogé.  —  Le  capitaine  en  louant  un  autre 
navire,  n'agit  que  dans  l'intérêt  et  comme  mandataire 
des  chargeurs.  La  perte,  par  cas  fortuit  de  son  bâtiment, 
l'a  libéré  des  obligations  dérivant  pour  lui  du  contrat 
d'affrètement.  C'est  en  sa  qualité  de  représentant  des 
chargeurs  que  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  louer  un 
autre  navire,  et  le  capitaine  ne  pourrait  subir  de  dom- 
mage par  suite  des  faits  qui  lui  sont  commandés  expres- 
sément par  le  législateur.  L'article  238  n'a  pas  visé  les 
cas  de  force  majeure.  C'est  le  chargeur  qui  doit  suppor- 
ter tous  les  dommages  résultant  directement  ou  indirec- 
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tement  de  la  force  majeure.  L'excédant  de  fret  doit  donc 
être  supporté  par  le  chargeur.  C'est  la  solution  qui  a 
été  implicitement  consacrée  par  Tarticle  9  de  la  Décla- 
ration du  17  août  1779,  qui  mettait  le  surcroît  de  fret 
à  la  charge  des  assureurs  des  marchandises,  disposition 
qui  a  été  reproduite  dans  l'article  393. 

Si  c'est  par  l'assureur  des  marchandises,  que  doit  être 
supporté  l'excédant  de  fret  ce  sera  donc  par  le  chargeur 
qu'il  devra  l'être,  au  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  fait 
assurer  sa  cargaison. 

Le  contrat  primitif  ne  faisant  plus  la  loi  des  parties» 
l'excédent  de  fret,  doit  être  réparti  sur  les  différentes 
marchandises,  non  proportionnellement  au  taux  de  l'af- 
frètement primitif,  mais  proportionnellement  à  la  place 
qu'elles  occupent  dans  le  navire  (C.  Bordeaux,  15  mai 
1866,  M.  66,  2,  180). 

Les  chargeurs  auront  à  payer  non  seulement  l'excé- 
dant de  fret,  mais  encore  tous  les  autres  frais,  visés  par 
l'article  393,  faits  dans  l'intérêt  des  marchandises  :  tels, 
par  exemple,  que  la  commission  payée  à  l'intermédiaire 
qui  a  fait  contracter  le  second  affrètement. 

3*  Cas.  —  Le  second  navire  peut  avoir  été  affrété  pour 
un  fret  moindre  ;  le  premier  navire,  ayant  par  exemple 
été  affrété  pour  une  somme  de  1 0.000  francs  et  devenant 
innavigable  à  moitié  route  ;  le  capitaine  trouve  à  louer 
un  autre  bâtiment  pour  4.000  francs.  Qui  va  profiter  de 
cette  différence  ? 

Un  premier  système  dit,  ce  sera  l'affréteur.  Suppor- 
tant l'excédant  du  second  fret,  quand  celui-ci  est  plus 
élevé,  il  est  juste  que  quand  il  est  moins  élevé,  le  profit 


QUAND  LE  FRET  EST-IL  DU  225 

lui  en  revienne.  Ce  résultat  est  d'ailleurs  commandé  par 
ce  fait  que  le  capitaine  est  le  mandataire  des  chargeurs  : 
tout  le  monde  Tadmet  dans  le  cas  précédent  ;  on  doit 
donc  l'admettre  aussi  ici.  On  ne  saurait  le  regarder 
comme  le  préposé  des  chargeurs  quand  il  s'agit  de  met- 
tre un  excédant  de  fret  à  leur  charge,  et  comme  le  re- 
présentant de  l'armateur  quand  il  s'agit  de  leur  enlever 
un  bénéfice.  L'affréteur  ne  peut  pas  être  rivé  d'un  côté 
à  son  contrat  et  ne  pas  l'être  de  l'autre  ;  cette  situation 
en  partie  double  n^aurait  aucune  raison  d'être,  elle  serait 
aussi  contraire  à  la  logique  qu'à  l'équité.  On  réfute  l'ar- 
gument qu'on  a  tiré  de  l'article  309,  contre  ce  système, 
en  faisant  remarquer  qu'il  est  complètement  étranger  à 
notre  hypothèse  ;  il  n'a  été  écrit  que  pour  prévenir  cer- 
taines demandes  arbitraires  en  réduction  du  fret,  telles 
que  celles  résultant  d'une  prétendue  lésion  qu'aurait 
éprouvée  l'affréteur  par  suite  de  certaines  circonstances. 
{En  ce  sens  :  Laurin,  II,  p.  114  ;  Desjardins,  III,  n"*  795  ; 
Alauzet,  n^  1271  et  Trib.  de  com.  de  Marseille,  19  juill. 
et  10  sept.  1858,  M.  1858,  1,  328.) 

Dans  un  second  système  que  nous  adoptons,  on  dé- 
cide que  le  chargeur  est  toujours  tenu  de  payer  le  fret 
primitivement  convenu,  dès  que  la  marchandise  est  re- 
mise à  destination.  La  prétendue  idée  d'équité  du  pre- 
mier système  s'évanouit,  si  on  réfléchit  que  quand  il  y 
à  excédant  de  fret,  ce  n'est  pas  le  fréteur,  mais  le  second 
locateur  qui  en  profite,  pourquoi  donc  la  déduction  se- 
rait-elle à  la  charge  du  fré-teur  ?  Si  le  navire  fût  arrivé 
heureusement  à  destination,  l'affréteur  eût  dû  le  fret 
intégral,  parce  que  le  fréteur  a  perdu  son  navire,  faut-il 
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qu'à  celle  perle  vienne  se  joindre  encore  la  perle  d'une 
partie  du  frel,  réclamée  par  TafiFréteur  qui,  lui,  n'a  rien 
perdu  ?  L'avantage   que  le  capitaine  peul  trouver  en 
louant  un  second  navire  à  un  prix  moindre,  est  une 
prime  que  la  loi  lui  accorde  pour  les  soins  donnés  aux 
marchandises  et  pour  l'encourager  à  en  achever  le 
voyage.  Le  chargeur  n'est  pas  lésé  et  ne  peut  se  plain- 
dre, puisqu'il  ne  paie  que  le  prix  primitivement  convenu. 
Il  faut  distinguer  le  voyage  du  navire  et  celui  des  mar- 
chandises. L'innavigabilité  termine  le  premier  ;  mais  le 
second  peut  être  continué  ;  il  continue  par  la  location 
d'un  second  bâtiment,  sur  lequel  le  fret  primitif,  les 
assurances  antérieures,  les  ventes  à  livrer  déjà  conclues, 
suivent  les  marchandises.  S'il  en  était  autrement,  une 
première  partie  du  fret  serait  définitivement  due  :  le  fret 
proportionnel  jusqu'au  lieu  où  le  navire  est  devenu  in- 
navigable. On  ne  comprendrait  pas  que  le  capitaine  pût 
perdre  son  droit  à  ce  fret,  par  le  naufrage  du  second 
navire.  C'est  donc  que  la  qualité  de  mandataire  des  char- 
geurs ne  lui  a  pas  fait  perdre  ses  autres  qualités,  et  que 
la  navigation  des  deux  navires  est  considérée  comme  ne 
faisant  qu'un  seul  voyage.  Le  capitaine  ne  supporte  pas 
l'excédant  de  fret,  parce  qu'il  n'est  pas  responsable  des 
risques  de  mer  ;  or  ce  serait  précisément  lui  faire  sup- 
porter une  conséquence  de  ces  risques,  que  de  lui  faire 
perdre  une  partie  de  son  frel.  Ce  système  était  celui 
adopté  par  le  projet  de  revision  de  1867  (art.  297)  et  il 
est  consacré  par  la  loi  belge  ;  art.  97  :  «  Si  les  marchan- 
dises parviennent  à  destination  à  un  fret  moindre  que 
celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine  du  navire 
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naufragé  ou  déclaré  innavigable,  la  différence  en  moins 
entre  les  deux  frets  doit  être  payée  à  ce  capitaine.  Mais 
il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est  égal  à  celui  qui 
avait  été  convenu  avec  lui,  et  si  le  nouveau  fret  est  su- 
périeur, la  différence  en  plus  est  supportée  par  le  char- 
geur» {Eîi  ce  sens:  Bédarride,lI,no773;Cauvet,  I,p.438; 
deValroger,  11,  n«  830.  —  C.  Aix,  21  août  1859,  D.  60,  2, 
15  ;  Nantes,  6  juil.  1866,  N.  66,  1,  286  ;  Marseille,  Sent, 
arbitr.,  3  fév.  1866,  M.  66,  2,  3).  H  résulte  de  cette 
sentence  arbitrale,  que  malgré  le  bénéfice  réalisé  par  le 
capitaine  sur  le  fret,  les  chargeurs  n'en  restent  pas 
moins  toujours  tenus  de  supporter  les  frais  de  déchar- 
gement, de  magasinage  et  de  rechargement,  qui  sont 
mis  à  la  charge  de  l'assureur  des  marchandises,  par  l'ar- 
ticle 393.  Le  capitaine,  en  justifiant  qu'il  a  fait  des  frais 
pour  le  salut  de  la  marchandise,  trouvé  dans  cette  justi- 
fication, le  titre  d'une  seconde  créance.  Il  ne  peut  être 
tenu  de  placer  les  consignataires  dans  la  même  situation 
que  si  le  navire  qui  a  péri  était  heureusement  arrivé  à 
destination,  car  il  n'est  pas  lui-même  dans  cette  situa- 
tion ;  s'il  reçoit  en  entier  le  fret  convenu  pour  le  pre- 
mier navire,  il  doit  payer  celui  dû  au  second. 

Signalons  en  passant,  une  fausse  interprétation  de 
l'article  296,  qui  a  été  donnée  par  M.  deCourcy  [Quest., 
I,  p.  158  et  suiv.).  M,  deCourcy  entend  l'article  296, 
comme  voulant  dire,  qu'en  cas  d'innavigabilité  surve- 
nue en  cours  de  voyage,  l'affréteur  sera  tenu  de  payer 
au  capitaine  qui  a  réussi  à  trouver  un  autre  navire,  d'a- 
bord, tout  le  fret  primitivement  convenu,  puis  le  fret  dû 
à  ce  second  navire  ;  «  la  conséquence  de  ce  paragraphe 
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(296,  §  2)  est  que  si  le  capitaine  a  pu  louer  un  autre  na- 
vire, le  fret  lui  sera  dû  en  entier le  navire  qu'il  se 

sera  procuré  ne  sera  pas  frété  gratis.  Il  y  aura  donc  un 
second  fret  ».  Aussi  blâme-t-îl  vivement  le  législateur, 
d'avoir  posé  cette  règle,  qu'il  appelle  le  double  fret.  M.  de 
Courcy  a  rencontré  dans  notre  Droit  maritime,  assez  de 
dispositions  défectueuses,  qu'il  a  critiquées  avec  autant 
de  talent  que  d'esprit,  pour  ne  pas  adresser  au  législa- 
teur des  reproches  immérités. 

e),  —  Fret  de  distance, 

2®  Hypothèse.  —  Le  capitaine  n'a  pas  trouvé  à  louer 
un  autre  navire.  C'est  ce  qui  arrivera  s'il  n'y  a  pas  de 
navire  disponible,  ou  si  l'affréteur  n'agrée  pas  le  navire, 
car  il  a  le  droit  de  s'opposer  au  transbordement,  sur  un 
navire  n'offrant  pas  de  garanties  suffisantes.  Les  mar- 
chandises ne  pourront  alors  parvenir  à  destination,  elles 
resteront  dans  le  port  de  relâche.  Le  contrat  d'affrète- 
ment est  forcément  résolu,  la  loi  cependant  lui  conserve 
ses  effets  dans  le  passé  et  décide  que  le  fret  sera  dû  à 
proportion  de  l'avancement  du  voyage  (296,  §  3).  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  le  fret  proportionnel,  ou  fret  de  dis- 
tance. 

Pour  calculer  ce  fret,  la  jurisprudence  n'a  égard  qu'à 
la  distance  parcourue,  sans  tenir  aucun  compte  des 
dépenses  extraordinaires  que  peuvent  nécessiter  certai- 
nes parties  du  voyage,  et  des  difficultés  qu'elles  peuvent 
offrir:  «  C'est  bien  là,  dit  M.  de  Courcy,  que  la  vérité 
mathématique  est  contraire  à  la  vérité.  Qu'importe  la 
distance  parcourue  s'il  en  coûte  davantage  pour  faire 
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venir  la  marchandise  du  point  intermédiaire,  ou  même 
si  la  marchandise,  vendue  à  vil  prix  sur  ce  point  inter* 
médiaire,  ne  peut  plus  être  livrée  au  destinataire.  La 
vérité  commerciale  est  que  le  voyage  n^est  avancé  par 
rapport  aux  marchandises  qu'à  proportion  soit  de  ce 
qu'il  en  coûtera  de  moins  pour  achever  le  voyage,  soit 
de  la  plus-value  qu'elles  auront  acquise  en  restant  au 
port  de  relâche  ;  question  de  fait  et  non  de  géométrie  ». 
On  a  proposé  de  prendre  pour  base,  la  différence  recon- 
nue au  port  de  destination,  entre  le  taux  du  fret  pour  le 
lieu  où  la  cargaison  a  été  primitivement  chargée,  et 
celui  du  fret  pour  le  lieu  où  elle  a  été  laissée  en  cours  de 
transport  (de  Valroger,  II,  n®  832.  —  Marseille,  9  nov. 
1857,  M.  25,  1,  294). 

Nous  croyons  que  le  texte  de  la  loi  oblige  à  s'en  tenir 
à  un  calcul  mathématique.  La  loi  a  cru  préférable  de 
poser  un  principe  simple,  au  risque  de  froisser  quelques 
intérêts  particuliers,  que  de  laisser  les  parties  exposées 
à  des  difficultés  et  des  contestations  qui  pourraient  être 
insolubles.  Le  Code  allemand  qui  tient  compte  de  la  pro- 
portion des  frais,  du  temps  employé  et  des  dangers  cou- 
rus est  obligé  de  supposer  immédiatement  qu'un  procès 
va  naître  :  «  Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord 
sur  le  montant  du  fret  de  distance,  le  juge  doit  pronon- 
cer d'après  les  principes  d'équité  »  (art.  633,  §  2). 

Le  principe  du  fret  de  distance  a  été  très  vivement  atta- 
quéelc'est,  croyons-nous,  avec  raison.  L'obligation  qu'en- 
gendrechezlefréfeur,lecontratd'affrétement,aété  regar- 
dée, par  la  loi,  comme  divisible.  De  même  que  le  locataire 
d'une  maison  doit  la  partie  du  loyer  échue  jusqu'au  jour 
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OÙ  le  bail  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution  ;  de  même 
l'affréteur  doit  le  fret  échu  jusqu'au  jour  où  le  na>ire  est 
devenu  innavigable.  Le  législateur  a  considéré  que  l'af- 
fréteur doit  avoir  retiré  du  contrat,  un  profit  correspon- 
dant à  la  partie  du  voyage  effectuée  :  si  le  navire  s'est 
arrêté  à  moitié  route,  il  doit  avoir  procuré  au  chargeur, 
la  moitié  du  bénéfice  que  celui-ci  comptait  retirer  de 
l'expédition.  Cela  doit,  dit-on,  être  vrai,  surtout  aujour- 
d'hui, en  présence  des  progrès  du  commerce  et  de  la 
multiplicité  des  moyens  de  communication.  La  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  dans  ses  observations  sur  le 
projet  de  1867,  s'était  prononcée  pour  le  maintien  du 
fret  proportionnel,  en  faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas 
juste  de  priver  le  capitaine  de  son  fret,  parce  qu'il  n'a 
pu  trouver  un  autre  navire,  alors  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  lui  reprocher  et  que  le  dommage  que  peuvent 
éprouver  alors  les  marchandises,  est  un  accident  de 
mer,  qui  doit  rester  à  leur  charge  (Observ.,  p.  46  et  47) 
{En  ce  sens  :  Laurin,  II,  p.  116  et  Desjardins,  n""  795). 

Nous  avons  eu  (p.  171),  l'occasion  d'examiner  quelle 
est  la  nature  du  contrat  d'affrètement,  et  nous  avons  dit 
que  ce  n'est  pas  un  louage  de  choses  ;  on  ne  doit  donc 
pas  lui  appliquer  les  mêmes  règles.  C'est  un  contrat  de 
transport,  qui,  ainsi  que  les  devis  et  marchés,  doit  être 
regardé  comme  indivisible  :  tant  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  parvenues  à  destination  ;  c'est  pour  l'affré- 
teur la  même  chose,  que  si  elles  n'avaient  pas  été  trans- 
portées du  tout.  Il  n'y  a  sans  doute  pas  ici  indivisibilité 
absolue  :  Individuum  natura  et  contractu  ;  mais  il  y  a 
individuum  obligatione^  pour  employer  les  termes  de 
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Dumoulin.  Il  résulte  du  rapport  sous  lequel  les  parties 
on!  envisagé  l'objet  de  l'obligation,  qu'elle  n'admet  pas 
d'exécution  partielle  (art.  1218,  C.  civ.).  Aussi  la  juris- 
prudence a-t-elle  refusé  d'appliquer  cette  règle  de  l'arti- 
cle 296  aux  passagers  qui  n'ont  point  tiré  utilité  de  la 
partie  du  voyage  effectuée  (Dalloz,  Dr.  Mar.,  n^  1057  ; 
Bédarride,  n**  776).  Mais  c'est,  croyons-nous,  violer  le 
texte  de  Tarticle  296,  qui  est  général.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  en  étudiant  le  transport  des  passagers 
(V.  Alauzet,  n*  1272).  Les  auteurs  du  projet  de  1867, 
avaient  rejeté  ce  principe  du  fret  proportionnel  ;  ils  fai- 
saient remarquer  que  le  plus  souvent,  non  seulement  le 
chargeur  dont  les  marchandises  se  trouvent  ainsi  arrê- 
tées au  milieu  du  voyage,  ne  retire  aucun  avantage  de  la 
distance  parcourue  ;  mais  que  les  marchandises  trans- 
portées dans  un  pays  lointain  qui  n'est  pas  celui  de  leur 
destination,  se  trouvent  dans  une  situation  pire  que  si 
elles  n'eussent  pas  quitté  le  port  d'embarquement.  Aussi 
ce  projet,  décidait-il  que  les  marchandises  ne  doivent 
aucun  fret,  toutes  les  fois  qu'eUesne  sont  pas  parvenues 
à  destination.  C'est  la  solution  qu'a  adoptée  la  loi  belge 
de  1879.  Dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  on 
a  fait  ressortir  tous  les  défauts  du  système  contraire. 
c(  Aussi,  proposons-nous,  a  dit  la  Commission,  d'accord 
avec  le  projet  français,  de  considérer  l'exécution  du  con- 
trat d'affrètement  comme  indivisible  et  ne  s'accomplis- 
sant  que  par  le  transport  de  la  marchandise  à  sa  desti- 
nation. Si  le  transport  a  lieu,  tout  le  fret  est  dû  ;  si  la 
marchandise  reste  en  route,  aucun  fret  n'est  dû.  Nous 
mettons  ainsi  notre  législation  d'accord  avec  celles  de 
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TAngleterre  et  des  États-Unis,  qui,  comme  le  fait  remar- 
quer la  commission  française,  n'ont  fait  que  suivre  sur  ce 
point  les  traditions  du  Droit  romain,  dont  notre  Code 
actuel  s'est  écarté.  Nous  ferons  droit  aussi  aux  vœux,  ex- 
primés à  diverses  reprises,  par  des  congrès  internatio- 
naux. D'un  autre  côté,  nous  donnerons  une  sanction 
sérieuse  à  l'obligation  imposée  au  capitaine  dont  le  na- 
vire est  arrêté  en  route  d'en  trouver  un  autre  pour 
accomplir  le  contrat  d'affrètement.  La  Commission  a,  en 
conséquence,  adopté  l'article  97  (m  fine)  textuellement 

emprunté  à  notre  projet  de  1867:  «  11  n'est  dû 

aucun  fret  pour  les  marchandises  qui,  après  naufrage  ou 
déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront  pas  par- 
venues à  destination  ». 

Mais,  au  cas  où  c'est  par  suite  d'un  naufrage,  que  le 
navire  est  arrêté  en  cours  de  route,  la  loi  belge  a  cru, 
lorsque  c'est  par  lui  que  les  marchandises  ont  été  sau- 
vées, devoir  accorder  une  indemnité  au  capitaine.  L'ar- 
ticle 98  dispose  :  «  Le  capitaine  qui  a  concouru  au  sau- 
vetage ou  au  rachat  a  droit  à  une  indemnité  qui  en  cas  de 
contestation  est  réglée  parles  tribunaux  ».  —  Si  après  le 
naufrage,  le  capitaine  conduit  les  marchandises  à  desti- 
nation, il  a  droit  à  son  fret  entier  ;  sinon,  il  a  droit  à  une 
indemnité  qui  est  fixée  parles  tribunaux.  Ce  n'est  pas 
dans  le  contrat  d'affrètement  qu'il  puise  ce  droit;  il 
vient  du  rachat  ou  du  sauvetage  ;  le  capitaine  est  sur  la 
même  ligne  que  toute  autre  personne  qui  y  participe 
(Jacobs,  nM04). 

Droit  comparé.  — Le  Code  allemand  décide  (art.  632), 
qu'en  cas  de  perte  du  navire,  le  contrat  d'affrètement 
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prend  fin.  L'article  634  ajoute  que  la  résiliation  du  con- 
trat ne  dispense  pas  le  capitaine  de  prendre  toutes  les 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  de  la  cargaison. 
Quand  les  marchandises  sont  réexpédiées,  le  capitaine 
se  fait  régler  son  fret  proportionnel  ;  mais  il  n'a  pas 
droit  comme  chez  nous  au  fret  entier.  Le  second  affrète- 
ment est  réputé  fait  pour  le  compte  de  l'affréteur.  Il  en 
est  de  même  dans  le  Code  italien  (art.  562).  Pour  le  cal- 
cul du  fret  de  distance,  l'article  633  du  Code  allemand, 
porte  :  «  On  doit  tenir  compte,  pour  calculer  le  fret  de 
distance,  non  seulement  de  la  proportion  entre  la  dis- 
tance parcourue  et  celle  qui  reste  à  parcourir,  mais  en- 
core de  la  proportion  des  frais  et  du  temps  employé, 
des  dangers  et  des  efforts  que  suppose  en  moyenne,  la 
partie  achevée  du  voyage,  en  les  mettant  en  rapport 
avec  ces  mêmes  éléments  pour  ce  qui  concerne  la  par- 
tie non  achevée  ».  L'article  632  dispose  en  outre,  que 
le  fret  de  distance,  n'est  payable  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  marchandises  sauvées. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  n'est  pas  dû  de 
fret  de  distance. 

Aux  États-Unis,  le  fret  proportionnel  n'est  dû  que 
lorsque  les  marchandises  ont  été  volontairement  accep- 
tées par  l'affréteur  ou  son  représentant,  à  un  port  inter- 
médiaire. 11  y  a  présomption  légale  qu'un  nouveau  con- 
trat s'est  formé  implicitement.  Cette  présomption  peut 
d'ailleurs  être  combattue  de  plusieurs  manières;  par 
exemple,  si  le  réceptionnaire  dénie  tout  droit  au  fret, 
ou  s'il  proteste  ou  si  l'agent  de  l'affréteur  ne  reçoit  le 
chargement  que  sous  toutes  réserves. 
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Pour  le  calcul  du  fret  proportionnel,  on  déduit  au 
Massachussetts,  du  fret  intégral,  le  montant  du  fret  qui 
eût  été  perçu  sur  la  marchandise,  en  cas  d'achèvement 
du  voyage. 

En  Angleterre,  on  admet  également,  que  le  fréteur 
peut  avoir  droit  au  fret  proportionnel  :  pro  rata  itinerls 
peractij  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  du  con- 
sentement implicite  de  l'affréteur  (Abbott,  p.  303). 

Le  capitaine,  au  cas  où  son  navire,  ne  peut  plus  con- 
tinuer le  voyage,  n'est  pas  tenu  d'en  louer  un  autre,  il 
ne  le  fait  que  s'il  veut  gagner  son  fret.  —  La  question 
de  savoir  s'il  peut  laisser  l'excédant  de  fret,  résultant 
de  ce  second  affrètement,  au  compte  du  chargeur,  est 
controversée  (Maclachlan,  p.  468;  Abbott,  p.  274). 

Il  arrive  souvent  que  le  capitaine  propose  un  second 
navire  et  que  les  propriétaires  des  marchandises  préfè- 
rent ne  pas  recharger  ;  un  accord  intervient  alors,  avec 
lecapitaine,  qui  reçoit  une  partie  de  son  fret  (Maclachlan, 
p,  446). 

Le  Code  norwégien  de  1860,  dispose  :  si  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  ou  ont  dû  être  livrées,  dans  un 
port  de  détresse,  sans  que  le  navire  ait  pu  les  transpor- 
ter à  destination,  ou  si  elles  ont  été  sauvées  et  transpor- 
tées à  une  autre  destination  par  suite  de  naufrage,  et  si 
elles  ne  sont  pas  transportées  à  destination  pour  compte 
du  navire,  une  partie  du  fret  est  payable  d'après  ce  qui 
est  raisonnable,  eu  égard  au  transport  déjà  fait,  aux 
frais  de  transport,  aux  risques  du  surplus  du  voyage.  — 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  marchandises  a  pour- 
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tant  le  droit  de  les  abandonner  au  capitaine,  pour  le 
fret  et  les  frais  (art.  66). 

Le  Code  roumain,  de  1887,  dispose  (art.  580)  que  si 
le  navire  ne  peut  continuer  le  voyage,  le  fret  est  dû  pro- 
portionneUement  au  chemin  parcouru.  —  Si  pour  le 
transport  des  choses  chargées  au  lieu  de  desHnation,  le 
capitaine  avait  affrété  un  autre  navire,  le  nouvel  affrète- 
ment est  réputé  fait  pour  compte  du  chargeur. 

Le  Code  espagnol,  de  1885  (art.  657),  oblige  le  capi- 
taine, le  navire  devenant  innavigable,  à  en  affréter  un 
autre  à  ses  frais,  il  doit  en  rechercher  un  dans  un  rayon 
de  150 kilomètres.  Sinon;  les  chargeurs,  après  l'avoir 
sommé  de  procurer  un  affrètement  dans  un  délai  fatal  ; 
pourront,  avec  approbation  sommaire  de  l'autorité  ju- 
diciaire, affréter  un  navire,  aux  frais  du  capitaine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  se  procurer  un 
autre  navire,  le  fret  sera  dû  en  proportion  de  la  distance 
parcourue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  indemnité. 

Le  fret  proportionnel  est  également  dû,  au  cas  où  les 
marchandises  sauvées  du  naufrage  ne  sont  pas  conduites 
jusqu'à  destination  (art.  662). 

Au  Chili,  quand  le  capitaine  est  forcé  de  relâcher  pour 
réparations  urgentes,  les  affréteurs  doivent  attendre 
30  jours,  sans  indemnité,  à  moins  que  s'ils  le  préfèrent, 
ils  ne  déchargent  leurs  marchandises.  S'ils  les  déchar- 
gent dans  le  délai  indiqué,  ils  doivent  le  fret  convenu  en 
entier.  S'ils  ne  le  font  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  ils 
ne  doivent  le  fret  que  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  (art.  1018  du  Code  du  Chili).  L'article  1019, 
ajoute  que  si  le  navire  est  innavigable,  le  capitaine  doit 
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en  louer  un  autre  à  son  compte  et  effectuer  le  transport 
par  ce  navire  sans  pouvoir  réclamer  de  supplément  de 
fret.  Dans  ce  cas,  il  doit  accompagner  la  cargaison  jus- 
qu*à  sa  remisedans  le  port  de  destination.  Si  le  capitaine 
ne  trouve  pas  un  autre  navire,  dans  les  ports  distants  de 
130  kilomètres,  il  doit  déposer  la  cargaison  au  compte 
des  affréteurs  et  les  en  informer,  et  il  peut  exiger  un  fret 
proportionnel. 

Quand  le  capitaine  par  dol  ou  par  négligence  ne  se 
procure  pas  un  navire,  les  affréteurs  peuvent  en  cher- 
cher un  et  l'affréter  au  compte  et  sous  responsabilité  du 
fréteur,  après  avoir  deux  fois  sommé  judiciairement  le 
capitaine  dans  les  quatorze  derniers  jours  du  délai  fixé 
par  Tarticle  1018.  Le  contrat  d'affrètement  conclu  par 
les  chargeurs  est  valable  malgré  l'opposition  du  capi- 
taine (art.  1020). 

Le  Code  égyptien  reproduit  l'article  296  français,  en 
ajoutant  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  n'a  pu  se  pro- 
curer un  autre  navire,  l'expédition  des  marchandises  est 
abandonnée  aux  soins  des  chargeurs,  sous  la  réserve  de 
l'obligation  du  capitaine  de  les  informer  de  la  situation 
et  de  prendre  dans  l'intervalle  toutes  les  mesures  con- 
servatoires nécessaires  à  moins  de  convention  contraire 
à  cet  égard  (art.  115). 

En  cas  de  naufrage,  il  n'accorde  de  fret  proportionnel 
au  capitaine,  que  si  les  marchandises  ont  été  sauvées 
avec  son  concours  (art.  122;  — art.  125  du  Code  turc). 
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/).  —  Prise  ou  naufrage,  suivis  de  rachat  ou  de  sauvetage. 

Ce  n'est  pas  qu'au  cas  d'inuavigabilité  du  navire,  mais 
dans  tous  les  cas  où  le  capitaine  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  conduire  les  marchandises,  jusqu'à  destina- 
tion, que  le  fret  de  distance  est  dû.  Il  sera  donc  dû,  s'il 
y  a  prise  ou  naufrage,  suivis  de  rachat  ou  de  sauvetage. 
L'Ordonnance  de  1681,  avait  dit,  visant  le  cas  de  prise 
(liv.  III,  t.  3,  art.  19):  «  Si  le  navire  et  les  marchandises 
sont  rachetés,  le  maistre  sera  payé  de  son  fret,  jusqu'au 
lieu  de  la  prise,  même  de  son  fret  entier  s'il  les  conduit 
au  lieu  de  leur  destination,  en  contribuant  au  rachat  ». 
L'article  303  du  Code  de  commerce  reproduit  cette  dis- 
position. Le  capitaine  doit  contribuer  au  rachat  des 
marchandises,  qu'il  reçoive  son  fret  entier,  ou  un  fret 
proportionnel  (art.  304  et  417). 

Ici,  pas  plus  que  dans  le  cas  précédent,  le  capitaine 
ne  pourrait  se  contenter  du  fret  proportionnel,  et  refuser 
d'accomplir  le  voyage.  L'article  238  lui  impose  une  obli- 
gation générale.  S'il  n'avait  pu  racheter  que  les  mar- 
chandises, il  devrait  chercher  un  autre  navire  pour  les 
transporter  au  lieu  de  destination.  Valin  (I,  p.  662)  dit, 
que  si  le  capitaine  pouvant  continuer  le  voyage,  ne  le 
faisait  pas,  il  n'aurait  droit  à  aucun  fret  et  serait  tenu 
des  dommages-intérêts  envers  les  chargeurs. 

Souvent,  autrefois,  la  prise  n'avait  pour  conséquence 
que  d'imposer  une  rançon  au  capitaine.  Il  était  quitte 
en  fournissant  un  billet  de  rançon  et  pouvait  continuer 
le  voyage  :  il  gagnait  alors  tout  son  fret.  Une  ordon- 
nance du  30  août  1782,  interdit  aux  corsaires  et  aux 
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capitaines  capteurs  de  consentir  aucune  composition 
ou  rachat  pour  leurs  prises  ;  mais  l'arrêté  du  2  prairial 
an  X[  (art.  39  à  49)  permit  de  nouveau  le  rançonnement 
à  certaines  conditions.  Les  instructions  données  par  le 
Ministre  de  la  Marine,  au  début  de  la  guerre  de  1870, 
défendaient  expressément  aux  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  guerre  de  passer  des  traités  de  rançon, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  (Barboux,  Jurisprud.  du 
Conseil  des  Pmesy  p.  140).  En  Angleterre,  un  statut  de 
Georges  III,  qu'on  appelle  le  Ramson  act^  interdit  aux 
capitaines  de  navires  capturés  de  consentir  aucune  com- 
position pour  la  mise  en  liberté  de  leurs  navires  (Fri- 
gnet.  Traité  des  avaries^  1. 1,  n*  451). 

Nous  avons  dit  (p.  176)  que  toute  prise  doit  être  jugée 
par  le  Conseil  des  Prises.  Il  se  peut  qu'on  restitue  la 
cargaison  sans  le  navire.  C'est  ce  qui  arrivera,  par 
exemple,  si  on  a  pris  un  navire  ennemi  porteur  d'une 
marchandise  neutre.  Dans  ce  cas,  succédant  à  tous  les 
droits  du  capitaine,  le  capteur  pourra,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire des  marchandises,  réclamer  le  fret  jusqu'au 
lieu  de  la  prise,  et  il  aurait  même  droit  au  fret  entier, 
s'il  fournissait  un  autre  navire,  pour  conduire  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination  (art.  296-303). 

Si  à  l'inverse  on  ne  validait  que  la  prise  de  la  cargai- 
son et  qu'on  restitu&t  le  navire  :  le  capteur,  succédant 
alors  aux  obligations  de  l'affréteur,  devrait  le  fret  au  ca- 
pitaine. L'article  303  pourrait  d'abord  faire  croire  qu'il 
ne  lui  doit  que  le  fret  de  distance,  jusqu'au  lieu  de  la 
prise  ;  mais  il  faudrait  appliquer  ici  le  principe  de  l'ar- 
ticle 293,  qui  dit  que  le  fret  est  dû  en  entier,  toutes  les 
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fois  que  la  marchandise  a  été  retirée,  en  cours  de 
voyage,  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'affréteur.  Maclachlan 
(p.  458)  dit  aussi,  que  le  capteur  doit  le  fret  en  entier, 
la  prise  équivalant  à  la  délivrance  de  la  cargaison. 

L'Ordonnance  (art.  2i  et  22)  disait  également,  qu'au 
cas  où  les  marchandises  seraient  sauvées  du  naufrage, 
le  fret  serait  dû  à  proportion  du  voyage  avancé,  et  en 
entier,  si  le  capitaine  les  conduisait  à  destination.  Ici 
encore,  le  Code  a  reproduit  l'Ordonnance. 

Le  fret  est  dû  pour  toutes  les  marchandises  sauvées, 
quel  que  soit  leur  état  de  détérioration  ;  il  n'est  jamais 
permis  d'abandonner  les  marchandises  pour  le  fret 
(art.  310).  Il  ne  faut  cependant  pas  que  ces  marchandi* 
ses  soient  réduites  à  l'état  de  débris  informes.  On  ne 
peut  ici  poser  de  critérium,  il  appartiendra  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  si  en  fait,  les  marchandises  sont  sau- 
vées. C'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  Boulogne,  le  H  fé- 
vrier 1873  (N.  73,  2,  4),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'un  chargement  de  barils  de  pétrole,  le  fret  ayant  été 
stipulé  de  sept  schillings  pour  chaque  baril  plein,  demi- 
plein  ou  vide,  a  décidé  que  les  barils  qui  avaient  été 
retirés  entiers,  avec  leurs  deux  fonds,  devaient  seuls 
être  considérés  comme  sauvés,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  perte  du  liquide  y  contenu. 

Quand  les  marchandises  n'ont  pas  été  sauvées  du  nau- 
frage, seulement  parle  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page ;  mais  qu'on  a  eu  pour  ce,  recours  à  un  entrepre- 
neur, car  il  y  a  des  entrepreneurs  de  sauvetage  ;  ou 
qu'elles  ont  été  trouvées  en  mer,  les  sauveteurs  en  ayant 
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alors  un  tiers  ;  aux  termes  de  Tarticle  27  du  liv.  4,  tit.  9 
de  rOrdonnance  de  1681  :  le  capitaine,  doit-il  contri- 
buer pour  son  fret,  à  ces  allocations  ou  dépenses  de  sau- 
vetage? 

L'affirmative  nous  parait  devoir  être  admise.  Elle  dé- 
coule des  principes  de  Tavarie  commune  :  toute  valeur 
sauvée  doit  contribuer  aux  frais  qui  ont  été  faits  pour  la 
conserver.  Or  c'est  grâce  au  sauvetage  que  le  proprié- 
taire peut  réclamer  son  fret.  Il  n'y  aurait  pas  eu  droit, 
si  les  marchandises  avaient  péri.  Il  devrait  même  y  avoir 
ici,  une  bien  plus  grande  raison  de  faire  contribuer  le 
fréteur,  que  dans  le  cas  d'avaries  communes  ;  dans  ce 
dernier  cas,  c'est  à  l'habileté  et  à  l'énergie  du  capitaine, 
qu'est  dû  le  salut  de  la  cargaison,  ici  il  n'a  rien  fait  pour 
la  sauver.  Pour  que  le  fret  jouît  de  l'immunité  de  con- 
tribuer aux  frais  de  sauvetage,  il  faudrait  un  texte  exprès^ 
et  ce  texte  n'existe  nulle  part.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des 
textes:  les  articles  304  et  419  dispensant  de  contribu- 
tion, les  loyers  de  l'équipage,  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  l'équipage.  Rien 
de  pareil  pour  le  fret,  on  le  voit  au  contraire  partout 
contribuer  aux  dépenses  d'intérêt  commun  ;  c'est  ainsi 
que  si  les  marchandises  sont  rachetées  au  capteur,  le 
fret  contribue  à  la  rançon.  Aux  objections  tirées  des  ar- 
ticles 309  et  310  du  Code  de  commerce  on  répond  que 
l'article  309  n'est  pas  absolu,  l'affréteur  peut  ne  devoir 
qu'un  fret  de  distance,  c'est  bien  un  fret  diminué  ;  de 
même,  dans  le  cas  d'affrètement  en  bloc,  le  fret  cessant 
d'être  dû  pour  les  marchandises  perdues,  il  y  a  là  réel- 
lement une  diminution  du  fret  ;  il  en  est  de  même  dans 
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le  cas  d'affrètement  au  mois,  le  fret  ne  courant  pas  pen- 
dant la  détention  du  navire  (art.  300). 

Ces  articles,  d'ailleurs,  ne  se  rapportent  qu'au  cas  où  les 
marchandises  sont  arrivées  à  destination.  «  11  convient 
d'examiner  avec  soin,  deux  suites  d'articles  ;  les  articles 
302  à  304  qui  régissent  le  cas  de  naufrage  ou  de  prise  ;  les 
articles  305  à  31 0  qui  régissent  le  cas  d'arrivée  à  destina- 
tion » .  Ce  sont  deux  petits  codes  séparés  :  «  le  contrat  est- 
il  brisé  par  un  cas  fortuit,  par  la  prise  ou  le  naufrage? 
C'est  un  autre  petit  code,  plus  court,  qui  n'a  que  trois  ar- 
ticles, 302,  303  et  304.  Lorsqu'un  litige  d'interprétation 
se  produit  sur  l'un  de  ces  petits  codes,  l'erreur  est  donc 
d'aller  chercher  la  solution  dans  l'autre  »  (de  Courcy). 
On  objecte  que  l'article  303,  §  1,  parle  du  paiement  du 
fret  sans  mentionner  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
penses de  sauvetage,  et  que  si  telle  avait  été  l'intention 
du  législateur  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire.  Mais, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  cette  obligation  découle 
suffisamment  des  principes  généraux,  et  nous  croyons 
même  qu'elle  résulte  du  texte  de  l'article  303  sainement 
interprété.  11  est  manifeste,  que  cet  article  a  voulu  éta- 
blir des  solutions  identiques,  pour  les  cas  de  prise  suivie 
de  rachat,  et  de  naufrage  suivi  de  sauvetage  ;  toutes  les 
dispositions  de  l'article  visent  ces  deux  cas.  Si  le  légis- 
lateur en  établissant,  l'obligation  pour  le  capitaine  de 
contribuer,  n'a  pas  parlé  du  cas  de  sauvetage,  ça  n'a  été 
que  pour  éviter  des  répétitions  ;  il  n'en  a  pas  moins  posé 
le  principe  que  le  fret  contribue  aux  dépenses  qui  l'ont 
sauvé.  L'Ordonnance  n'avait  pas  parlé  des  dépenses  de 
sauvetage,  parce  que,  croyons-nous,  cette  hypothèse  ne 
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pouvait  alors  se  présenter.  Les  scaphandres  et  les  entre- 
prises de  sauvetage,  n'étaient  pas  connues  ;  les  mar- 
chandises ne  pouvaient  donc  être  sauvées  que  par  les 
gens  de  l'équipage,  ou  être  recueillies  en  mer,  par  un 
autre  navire,  qui  gardait  le  tiers  des  effets  sauvés.  Le 
consignataire,  ne  recevant  alors  que  les  deux  tiers  de  la 
cargaison,  semble  pouvoir  répondre  avec  raison,  que  ces 
deux  tiers  seuls  sont  sauvés  pour  lui,  et  qu'il  ne  peut  de- 
voir le  fret,  du  tiers  qu'il  ne  reçoit  pas  :  que  lui  importe 
que  ses  marchandises  soient  au  fond  de  la  mer,  ou  qu'el- 
les existent  quelque  part,  si  elles  sont  en  la  possession 
d'autrui.  Ce  serait  en  outre  vainement,  que  le  capitaine 
réclamerait  aux  sauveteurs  la  part  de  fret  afférant  aux 
marchandises  qu'ils  gardent,  car  l'Ordonnance  porte 
qu'elles  doivent  leur  être  délivrées  «  incessamment  et 
sans  frais  ».  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  9  juil- 
let 1867  :  «  Attendu  que  les  chargeurs  ne  peuvent  être 
considérés  -en  réalité,  que  comme  ayant  reçu  seulement 
les  deux  tiers  de  la  marchandise...  ;  qu'il  serait  injuste 
de  faire  subir  au  consignataire  un  fret  des  marchandises 
qu'il  ne  reçoit  pas  » .  Deux  jugements,  du  Havre  (1 1  nov. 
1874)  et  de  Rouen  (6 avril! 87 5) (H.  1877, 1,  62 et 2, 53), 
ont  également  admis  la  contribution  du  fret  aux  frais  de 
sauvetage  {En  ce  sens  :  Sentence  arbitrale  de  St-Malo^ 
9avrili878,  H.  79,  2,77.— deCourcy,lpw^^^,  I,  p.  125, 
165  et  suiv.  et  article  :  R.  D,  M.  I,  66  ;  Lyon-Caen,  Bev. 
crit.,  1889,  p.  620). 

La  jurisprudence  se  prononce  plutôt  généralement,  en 
sens  contraire  (Dunkerque,  22  mars  1887,  R.  D.  M«  11, 
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671  ;  Douai,  15  nov.  1856  ;  Rouen,  18 mai  1858,  H.  59, 
2,53;  C.  cass.,  13fév.  1877,  H.  1877,  2,  110;  Havre, 
21  mai  1879,  M.  80,  2,  19;  Dunkerque,  2janv.  1883, 
R.  D.  M.  1,  674  ;  Le  Havre,  27  déc.  1887,  R.  D.  M.  Hl, 
572,  Sentence  arbitrale). 

Eu  Angleterre,  on  admet  que  le  fret  doit  contribuer 
aux  frais  de  sauvetage  (Gourde  TAmirauté,  1 7  nov.  1 874, 
Joum.  Dr.  int.  privé,  1874,  p.  206).  Le  Code  finlandais 
consacre  également  cette  solution  (art.  108). 

Le  capitaine  qui  après  le  naufrage  a  abandonné  son 
navire,  sans  espoir  de  retour,  peut-il,  ensuite,  quand  il 
apprend  que  les  marchandises  ont  été  sauvées,  venir 
réclamer  son  fret?  D'après  M.  de  Courcy  {loc.  cit.)  le 
capitaine  en  s'éloignant  du  lieu  du  sinistre,  et  en  renon- 
çant à  toute  tentative  de  sauvetage,  a  rompu  le  contrat 
d'affrètement,  et  ne  peut  plus  être  admis  à  le  faire  revi- 
vre à  son  profit.  Comment  le  propriétaire  de  la  cargai- 
son, qui  s'est  adressé  à  un  entrepreneur,  qui  lui  a  pro- 
mis 50,  60,  et  même  quelquefois  80  0/0  du  produit  des 
objets  qui  pourront  être  recouvrés,  redeviendrait-il 
obligé  au  paiement  du  fret,  parce  que  quelques  épaves 
ont  été  sauvées.  Ce  système  conduirait  aux  résultats  les 
plus  choquants  :  un  navire  «  Martha  »  chargé  de  blé  à 
New-York  pour  Dunkerque,  avait  fait  naufrage,  très  près 
de  sa  destination.  Le  consignataire  de  la  cargaison,  tra- 
vailla à  son  recouvrement  ;  les  blés  sauvés,  produisirent 
en  vente  publique,  environ  18.000  francs,  les  frais  de 
sauvetage  et  de  magasinage,  dépassaient  14.000  francs. 
Il  restait  net  au  propriétaire  un  peu  moios  de  4.000  fr. 
Survint  le  capitaine  qui  réclama  pour  son  fret  8.000  fr. 
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11  en  a  coûté  4.000  francs  au  propriétaire  d'avoir  tra- 
vaillé à  sauver  sa  chose. 

Un  pareil  système,  dit  M.  de  Courcy,  est  contraire  à 
Tordre  public,  «  c'est  un  désordre  public,  que  le  pro- 
priétaire soit  détourné  de  travailler  au  recouvrement  de 
sa  chose,  par  la  menace  de  cette  impertinente  préten- 
tion du  capitaine,  qui  a  disparu,  qui  est  inerte,  qui  ne 
risque  rien,  mais  qui  est  embusqué  pour  guetter  Topé- 
ration  ».  Cette  théorie  est  admise  en  Angleterre;  dans 
une  espèce^  où  il  s'agissait  d'un  navire  abandonné  par 
son  capitaine  et  son  équipage,  à  la  suite  d'une  voie 
d'eau,  et  qui  trouvé  en  mer  par  un  navire  anglais  avait 
été  remorqué  en  Angleterre,  avec  sa  cargaison  ;  le  capi- 
taine du  navire  abandonné,  s'étant  présenté  pour  récla- 
mer son  fret,  sa  demande  fût  repoussée  par  la  Cour  de 
l'Amirauté  (Décision  du  17  nov.  1874,  Journ.  du  Dr. 
Int. privé,  1874,  p.  206). 

Chez  nous,  cette  solution  ne  saurait  prévaloir,  si  le 
capitaine  ne  travaille  pas  au  sauvetage,  comme  la  loi 
lui  en  fait  un  devoir  (art.  241);  il  pourra  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  mais  le  fret  est  dû,  du  mo- 
ment que  les  marchandises  sont  sauvées,  n'importe  par 
qui  :  l'article  303,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction  (1). 

A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  dire,  comme  Ta 
fait  la  Cour  de  Rouen,  que  le  capitaine  n'a  droit  à  son 
fret,  qu'autant  que  les  marchandises  ont  été  délivrées  à 

(1)  Les  Godes  turcs  (art.  125)  et  égyptien  (art.  122)  ainsi  que  le  Code 
finlandais  (art.  241)  décident  expressément  qu'il  ne  sera  dû  aucun  fret, 
si  le  navire  et  la  cargaison,  ont  été  abandonnés  en  pleine  mer,  par  le  ca* 
pitaine  et  Téquipage  et  que  le  sauvetage  ait  été  eiTectué  par  d'autres.  Le 
Gode  du  Chili  (art.  1027)  contient  une  disposition  analogue. 
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terre  par  ses  soins.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'uo  navire 
qui  avait  fait  naufrage,  sur  la  barre  de  Rio-Grande,  en 
arrivantàsadestination.  Le  capitaine  avait  d'abord  sauvé 
quelques  marchandises  sur  lesquelles  son  fret  entier  ne 
lui  avait  pas  été  contesté.  Pour  retirer  le  reste  de  la  car- 
gaison, il  fallait  faire  sauterie  navire  ;  le  capitaine  n'ayant 
pas  à  sa  disposition  les  moyens  nécessaires,  vendit,  avec 
l'autorisation  du  consul,  la  cargaison  sous  l'eau,  pour 
un  prix  de  18.000  francs.  Cette  somme  était  à  la  fois 
réclamée  parle  propriétaire  delà  cargaison,  et  parle 
capitaine,  qui  la  demandait  en  entier,  car  elle  était  in- 
férieure au  montant  de  son  fret.  Le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  et  la  Cour  de  Rouen,  déclarèrent  que 
le  capitaine  n'avait  droit  à  aucun  fret,  qu'il  fallait  pour 
qu'il  y  eût  sauvetage  que  des  efforts  personnels  aient 
été  tentés  par  le  capitaine.  «  Attendu,  a  dit  le  tribunal 
du  Havre,  le  H  octobre  1874  {Journal  du  Palais^  1876, 
p.  1 108)  que  si,  aux  termes  de  l'article  303,  le  fret  est  dû 
en  entier  sur  les  marchandises  sauvées,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  fret  est  la  rémunération  du  service  rendu 
et  de  l'accomplissement  du  mandat  :  c'est-à-dire,  la  dé- 
livrance des  marchandises Qu'il  faut  donc,  pour  avoir 

droit  à  son  fret,  que  le  capitaine  délivre  les  marchandi- 
ses... Que  le  sauvetage^  ainsi  que  le  mot  l'indique,  et 
comme  la  jurisprudence  l'a  décidé,  indique  bien  un  effort 
tenté,  ayant  eu  pour  résultat  de  mettre  en  sûreté  les 
marchandises  naufragées  et  non  pas  seulement  les  dé- 
marches auprès  du  consul,  pour  arriver  à  la  liquida- 
tion ». 

Ce  sens  donné  aux  mots  :  marchandises  sauvées,  est 
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absolument  arbitraire.  La  marchandise  est  sauvée,  par 
cela  seul  qu'elle  a  échappé  à  un  sinistre  de  mer,  soit 
parce  qu'elle  a  été  conservée  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie  ;  soit,  parce  que  l'affréteur  en  a  pu  tirer  une  valeur. 

On  devait  donc  dire,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  eu  sau- 
vetage des  marchandises.  C'est  à  tort,  également,  quele 
tribunal,  arguait  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'effort 
tenté,  de  la  part  du  capitaine  ;  puisque  nous  venons  de 
voir,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  ait  droit  à  son 
fret,  que  le  capitaine  ait  aidé  au  sauvetage  ;  de  plus, 
dans  l'espèce,  cette  observation  se  trouvait  fausse.  Il  n'y 
avait  aucune  faute  à  reprocher  au  capitaine,  qui  avait 
fait,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  11  ne  pouvait  entrepren- 
dre lui-même,  le  sauvetage,  car  en  cas  d'insuccès,  il 
n'eût  eu  de  recours,  ni  contre  les  chargeurs,  ni  contre  les 
assureurs,  qui  ne  sont  pas  tenus  des  frais  de  sauvetage, 
au  delà  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  (art.  38i,  C. 
com.  —  Cass.,  25  nov.  1872,  S.  1873,  1,  203). 

Étant  admis  que  les  marchandises  vendues  sous  l'eau, 
doivent  être  considérées  comme  sauvées  ;  quel  est  alors 
le  fret,  dû  par  le  chargeur  ? 

Trois  systèmes  se  trouvent  ici  en  présence. 

Dans  un  premier  système,  on  dit  que  le  fret  ne  sera 
dû,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses sauvées.  C'est  le  système  que  consacre  le  Code  alle- 
mand (art.  632),  qui  dit  que  le  fret  de  distance  n'est  payé 
que  jusqu'à  concurrence  des  effets  sauvés.  Mais  en  l'ab- 
sence de  texte,  on  ne  peut  introduire  une  pareille  dis- 
position dans  notre  droit  ;  nous  rejetons  donc  ce  premier 
^stème,  comme  absolument  arbitraire. 
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Un  second  système  a  considéré  la  vente  des  marchan- 
dises sous  l'eau,  comme  un  sauvetage  partiel.  La  cargai- 
son n'est  sauvée  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  pro- 
duit par  la  vente  ;  si  ce  prix  représente  le  tiers  de  la 
valeur  des  marchandises,  il  n'y  a  en  réalité  sauvetage 
que  d'un  tiers  du  chargement  ;  le  fret  ne  sera  donc  dû 
que  dans  la  même  proportion^  on  ne  devra  que  le  tiers 
du  fret.  C'est  le  système  que  la  Cour  de  cassation  semble 
avoir  consacré  dans  son  arrêt  du  \  3  février  \  877  (de  Val- 
roger,  n*'  896  einote  sur  F  arrêt  de  Rouen,  N.  1875,  2, 
134,  138  ;  S.  1876,  2,  281,  note).  Si  la  vente  des  mar- 
chandises  sous  l'eaù,  s'était  produite  dans  un  port  de 
relâche,  on  appliquerait  le  même  calcul,  mais  on  devrait 
de  plus,  dans  la  réduction  du  fret,  tenir  compte  de  ce 
que  le  navire  n'a  pas  achevé  le  voyage  (art.  296,  §  3). 

Nous  n'adopterons  pas  ce  système,  pour  que  le  prix 
de  vente  de  la  cargaison,  ne  représentât  qu'un  sauve- 
tage partiel,  il  faudrait  qu'il  n'y  ait  eu  vente  que  d'une 
partie  de  cette  cargaison  ;  or  lorsqu'on  vend  les  mar- 
chandises sous  l'eau,  ce  qu'on  vend,  ce  n'est  pas  une 
partie  du  chargement,  c'est  le  chargement  tout  entier, 
c'est  tout  ce  qui  se  trouve  sous  l'eau.  —  L'abaisse- 
ment du  prix  produit  par  cette  vente,  ne  s'explique  pas 
par  ce  fait,  que  Tacheteur  n'a  acquis  qu'une  partie  des 
marchandises,  mais  est  motivé  par  l'état  d'avarie,  dans 
lequel  se  trouvent  ces  marchandises,  et  par  la  difficulté 
que  l'acheteur  aura  à  s'en  livrer.  C'est  donc  bien  tout  le 
chargement  qui  est  sauvé,  puisque  c'est  tout  le  charge- 
ment qui  est  vendu  ;  si  le  prix  de  vente  peut  se  trouver 
très  inférieur  à  la  valeur  qu'avait  le  chargement  avant  le 
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sinistre  celte  dimioulion  de  valeur  n'est  due  qu'à  son 
état  d'avarie. 

Or  les  détériorations  subies  par  les  marchandises,  ne 
peuvent  jamais  autoriser  de  diminution  sur  le  prix  du 
fret  (art.  310).  Le  chargeur  devra  donc  le  fret  en  entier. 

Le  second  système  a  été  touché,  de  ce  que  cette  solu- 
tion peut  avoir  de  dur  pour  le  chargeur,  mais  il  ne  s'est 
pas  aperçu  qu'il  lui  accordait  une  véritable  faveur,  sans 
que  rien  ne  pût  la  justifier. 

Un  navire  peut  conduire  au  port  de  destination  et 
décharger  à  quai,  un  chargement  qui  sera  complètement 
avarié,  qui  n'aura  plus  aucune  valeur  ;  loin  de  pouvoir 
retirer  un  bénéfice  des  marchandises  qui  lui  sont  livrées, 
le  chargeur,  aura  peut-être  beaucoup  de  frais,  pour  les 
faire  enlever.  Et  pourtant,  ici,  personne  ne  conteste 
qu'il  ne  doive  le  fret  en  entier  (art.  310).  —  Lorsqu'au 
contraire,  le  navire  aurait  coulé  à  l'entrée  du  port,  et 
que  les  marchandises  auraient  été  vendues  sous  l'eau, 
le  chargeur  ne  devrait  plus  qu'un  fret  proportionnel  au 
prix  produit  par  la  vente  de  ses  marchandises.  Les  affré- 
teurs auraient  alors  intérêt,  à  ce  que  les  chargements 
naufragés  se  vendissent  toujours  sous  l'eau,  et  à  ce  que 
le  sauvetage  ne  s'effectuât  jamais  pour  leur  compte, 
puisque  dans  le  premier  cas  ils  ne  devraient  qu'un  fret 
proportionnel  ;  tandis  que  dans  le  second,  alors  que  ce 
qu'ils  reçoivent  peut  en  réalité,  ne  représenter  aucune 
valeur,  ils  doivent  le  fret  intégral. 

Nous  croyons  donc  que  notre  système,  qui  dit  que 
l'affréteur  doit  payer  tout  le  fret  convenu,  est  conforme 
aux  principes  du  Code  de  commerce,  qui  regarde  l'af- 
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fréteur,  comme  tenu  du  paiement  du  fret,  toutes  les  fois* 
que  sans  recevoir  ses  marchandises  en  nature,  il  en 
reçoit  la  valeur  (art.  298  et  301  )  ;  le  fait  que  cette  valeur, 
par  suite  des  fortunes  de  mer,  se  trouve  être  notable- 
ment inférieure  à  celle  de  la  cargaison  avant  le  départ, 
ne  peut  Tautoriser  à  demander  de  diminution  du  fret 
(art.  310). 

g)  Autre»  cas  où  le  fret  n'est  dû  qu'en  partie. 

Parmi  les  autres  cas  où  le  fret  peut  n'être  dû  qu'en 
partie,  se  trouve  celui  visé  par  l'article  299.  Quand  l'in- 
terdiction de  commerce,  avec  le  port  de  destination,  se 
produit  avant  le  départ,  la  charte-partie  est  résolue 
(art.  276).  Quand  elle  se  produit  alors  que  le  navire  est 
déjà  en  route,  et  qu'il  est  obligé  de  revenir  au  port  de 
départ,  avec  son  chargement,  l'article  299  décide  que  le 
capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  d'aller,  bien  que  le  navire 
ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  La  loi  a  ici  partagé 
le  préjudice  causé  par  l'interdiction,  entre  l'affréteur  et 
le  chargeur  ;  il  s'agit  en  effet,  d'une  force  majeure  dis- 
tincte des  périls  maritimes  ordinaires,  qui  ne  pouvait 
retomber  exclusivement  sur  le  capitaine  ;  qui  ne  pouvait 
non  plus  être  supportée  par  l'affréteur  seul,  puisqu'elle 
frappe  à  la  fois  le  navire  et  le  chargement.  L'indemnité 
accordée  par  la  loi  au  fréteur,  est  fixée  à  forfait.  Le  ca- 
pitaine aura  donc  toujours  droit  à  son  fret  ;  quel  que  soit 
le  point,  d'où  apprenant  l'interdiction,  il  ait  opéré  son 
retour  ;  la  distance  parcourue  est  indifférente.  L'arti- 
cle 299  doit  recevoir  son  application,  dans  tous  les  cas 
où  l'entrée  du  port  est  défendueau  navire,  par suited'une 
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interdiction  quelconque,  par  exemple  par  suite  de  blo- 
cus, ou  de  mesures  sanitaires,  à  cause  d'épidémie  ré- 
gnant au  port  de  départ  ou  si  des  torpilles  en  rendaient 
l'entrée  très  périlleuse  (Marseille,  11  juiUet  1877,  M.  77, 
1,  293  ;  Le  Havre,  17  nov.  1884,  R.  D.  M.  I,  138.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n®  1904,  note).  Le  Code  italien 
vise  tous  les  cas  de  force  majeure. 

Mais  si  l'interdiction  ne  frappait  que  le  chargement, 
il  n'en  serait  pas  de  même.  Lorsque  cette  prohibition 
est  connue  avant  que  le  contrat  d'affrètement,  n'ait  com- 
mencé à  recevoir  son  exécution,  il  est  résolu.  Mais 
quand  le  navire,  ayant  déjà  chargé  est  obligé  de  revenir 
avec  son  chargement,  parce  qu'au  port  de  destination 
il  se  trouve  frappé  de  prohibition,  il  y  a  là  une  force 
majeure,  qui  ne  touchant  que  le  chargement,  doit  rester 
au  compte  de  l'affréteur,  et  le  capitaine  ne  peut  être 
privé  du  fret  de  retour.  De  même,  en  effet,  que  le  capi- 
taine supporte  les  conséquences  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire,  l'affréteur  est  tenu  de  supporter  les  évé- 
nements de  force  majeure,  qui  ne  concernent  que  la 
marchandise.  C'est  la  solution  que  donnait  Valin  (liv.  III, 
tit.  3,  art.  9);  et  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  le  28  janvier  1871  (A.  1871, 1,  102),  à 
propos  d'un  chargement  de  barils  de  pétrole,  qui  ne  put 
être  débarqué  au  Havre,  par  suite  de  la  prohibition  d'y 
importer  du  pétrole  (Jacobs,  n*"  379).  La  jurisprudence 
anglaise,  dans  une  espèce  semblable,  a  donné  la  même 
solution  {Décision  du  Conseil  privé  du  30  mai  1873.  Ma- 
clachlan,  p.  507).  —  Le  projet  de  révision  de  1807, 
généralisant  l'article  299,  l'appliquait  à  tous  les  cas,  où 
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le  navire  est  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  par 
suite  de  force  majeure  (art.  283).  Cette  disposition  était 
évidemment  excessive,  car  il  y  a  des  cas  de  force  majeure 
que  le  capitaine  est  tenu  de  supporter  ;  s'il  est,  par 
exemple,  obligé  de  rentrer  au  port  par  suite  d'avaries 
du  navire. 

Un  navire  étant  affrété  pour  l'aller  et  retour,  le  fret 
peut  n'être  payable  que  sur  le  chargement  de  retour.  Si 
le  navire,  dans  ce  cas,  revenait  au  port  de  départ^  avec 
son  chargement  de  sortie,  pourrait-on  lui  refuser  toute 
espèce  de  fret,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  point  de  fret 
pour  le  voyage  d'aller  ?  Le  but  du  législateur,  dans  l'ar- 
ticle 299,  ayant  été  de  faire  supporter  par  les  deux  par- 
ties, les  conséquences  de  l'interdiction,  nous  croyons 
que  l'affréteur  ne  pourrait  se  soustraire  ici  à  cette  charge. 
Il  devra  donc  payer  le  fret  du  voyage  d'aller  fixé  par  ven- 
tilation. Le  Code  italien  (art.  564)  dit  que  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  fret  pour  l'aller  et  retour  on  doit  au  capitaine  la 
moitié  de  ce  fret,  s'il  y  a  deux  frets  distincts,  on  lui  doit 
la  moitié  des  deux  frets  cumulés. 

On  pourrait  être  tenté  d'étendre  l'article  299  et  de  dire 
que  si  le  navire  a  été  affrété  simplement  pour  un  voyage 
d'aller,  au  cas  où  il  reviendrait  avec  son  chargement,  l'af- 
fréteur ne  devrait  que  la  moitié  de  ce  fret  d'aller.  C'est  ce 
qu'avait  proposé  la  Cour  d'Ajaccio,  lors  de  la  rédaction 
du  Code  de  commerce  (Dalloz,  Dr.  marit.,  n®  1018).  Mais 
le  Code  a  consacré  l'opinion  de  Valin,  qui  disait  qu'en 
ce  cas,  tout  le  fret  doit  être  laissé  au  navire  ;  et  c'est  aussi 
ce  que  décide  l'article  564  du  Code  italien.  La  perte  n'en 
est  pas  moins,  en  ce  cas,  partagée,  puisc|[ue  le  navire  fait 
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son  retour,  sans  indemnité  ;  le  trajet  qu'il  aura  fait  au 
total,  pourra  être  presque  le  double  de  celui  qu'il  avait  à 
faire  pour  parvenir  à  destination. 

Quand  un  navire  est  affrété  pour  l'aller  et  retour,  mais 
avec  l'indication  de  plusieurs  escales  successives,  où 
sera  la  ligne  de  démarcation  entre  le  voyage  d'aller  et 
celui  de  retour?  On  a  dit  qu'elle  devait  se  trouver  à  la 
dernière  destination,  au  point  extrême  que  doit  atteindre 
le  chargement  d'entrée  ;  que  jusque-là,  le  voyage  de  re- 
tour ne  peut  être  réputé  commencé,  puisque  l'objet  qu'on 
avait  en  vue  dans  l'expédition  première  n'a  pas  été  com- 
plètement rempli  {sic:  Marseille,  6  août  1827,  M.  t.  9, 
1,  301).  Ce  système  est  excessif,  le  navire,  dans  chacun 
des  ports  d'échelle,  déchargeant  une  partie  de  sa  car- 
gaison, peut  y  prendre  une  partie  de  celle  de  retour  ; 
l'interdiction,  l'empêchant  de  toucher  à  l'avant-dernière 
ou  à  la  dernière  escale,  alors  qu'il  a  peut-être  déjà  chargé 
les  quatre  cinquièmes  de  la  cargaison  de  retour,  il  serait 
inique,  de  ne  lui  faire  payer  aucun  fret  de  retour;  ce  fret 
ne  devra  donc  être  réduit,  que  proportionnellement  à  la 
partie  de  la  cargaison  d'aller,  qui  n'a  pas  été  déchargée; 
ce  n'est  que  pour  cette  partie  qu'on  se  trouve  dans  les 
termes  de  l'article  299. 

L'article  279  enjoint  au  capitaine  qui  ne  peut  entrer 
au  port  de  destination,  de  se  rendre,  s'il  n'a  des  ordres 
contraires,  dans  un  des  ports  voisins.  L'article  299  ne 
reproduit  pas  cette  disposition,  car  parlant  d'interdic- 
tion de  commerce,  il  a  eu  en  vue  surtout  un  état  de 
guerre,  lequel  s'étend  à  tous  les  ports  de  la  même  puis- 
sance. Mais  cette  obligation  n'en  existe  pas  moins  ton- 
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jours  pour  le  capitaine,  car  à  défaut  d'ordres,  il  est  tenu 
d'agir  au  mieux  des  intérêts  des  chargeurs.  Le  capitaine 
doit  donc,  suivant  qu'il  le  juge  plus  avantageux,  revenir 
au  port  de  départ,  ou  se  rendre  dans  un  port  voisin.  Il 
doit  choisir  le  port  le  plus  convenable,  il  n'est  pas  obligé 
de  se  rendre  au  port  le  plus  voisin  (Havre,  28  janv.  1862, 
N.  62,  1 ,  28)  ;  il  peut  se  rendre  dans  un  port  d'une  puis- 
sance voisine,  les  termes  de  l'article  279,  n'étant  pas  im- 
pératifs (Rouen,  27  fév.  1847,  D.48,  2, 150). Le  capitaine 
qui  s'est  ainsi  rendu  dans  un  autre  port,  a  droit  à  son  fret 
entier,  à  celui  d'aller,  comme  à  celui  de  retour  (Cass., 
lOdéc.  1818,  S.  19, 1,  331).  Mais  Une  pourrait  réclamer 
aucune  augmentation  de  fret,  à  raison  de  la  prolongation 
du  voyage.  L'esprit  de  la  loi,  est  que  la  force  majeure  ne 
peut  jamais  donner  lieu  à  une  augmentation  de  fret 
(art.  277  et  300). 

L'article  300  fait  application  de  ce  principe,  à  propos 
de  l'arrêt  de  puissance.  L'arrêt  de  puissance,  difiTère  de 
l'interdiction  de  commerce,  en  ce  qu'il  a  un  caractère 
temporaire,  ce  qui  n'a  pas  permis  de  le  considérer 
comme  un  motif  de  résiliation  de  la  char  te- partie.  L'ar- 
ticle 300  parle  de  «  l'ordre  d'une  puissance  »,  ces  ter- 
mes sont  généraux,  et  s'appliqueraient,  comme  l'a  dit 
le  projet  de  1867  (art.  281),  à  tous  les  cas  où  le  navire  est 
arrêté  par  le  «  fait  d'une  puissance  ».  Mais,  comme  le 
remarque  Valin,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'affréteur  ne 
devra  aucun  supplément  de  fret,  pour  répartir  entre 
les  parties,  les  conséquences  de  la  force  majeure.  Il  y 
aura  pour  le  fréteur,  des  frais  de  nourriture  et  de  loyers 
supplémentaires,  les  loyers  des  matelots  engagés  au 
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mois,  sont  dus  en  effet,  pour  moitié,  pendant  Tarrèt; 
«  n'accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  na- 
vire, dit  Valin,  c'eût  été  le  mettre  aux  risques  d'en  voir 
la  valeur  absorbée  par  la  dépense  de  la  nourriture  et  des 
loyers  des  matelots.  L'équité,  qui  est  l'âme  des  lois  ma- 
ritimes, ne  pouvait  s'assortir  avec  la  rigueur  de  la  règle, 
il  a  donc  fallu  prendre  un  tempérament  capable  de  con- 
cilier les  intérêts  du  propriétaire  du  navire  avec  ceux 
des  marchands  chargeurs.  Ce  tempérament  a  été,  en  ne 
faisant  gagner  aucun  nouveau  fret  au  propriétaire  du 
navire,  durant  la  détention,  de  lui  ménager  une  sorte 
de  dédommagement  en  obligeant  les  marchands  char- 
geurs de  contribuer  durant  le  même  temps  à  la  nourri- 
ture et  aux  loyers  des  matelots  et  certainement  il  ne  se 
pouvait  rien  imaginer  de  plus  judicieux  ».  L'Ordonnance 
n'avait  consacré  que  pour  partie,  ces  principes  exposés 
par  Valin,  car  l'article  7  du  titre  des  Avaries,  ne  consi- 
dérait la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots,  comme 
avaries  communes,  que  si  le  navire  était  affrété  au  mois, 
et  le  Code  a  conservé  la  même  solution  (art.  400,  §  6  et 
403,  §  4)  ;  on  dit  que  l'affrètement  au  voyage  est  un  con- 
trat aléatoire,  où  l'armateur,  moyennant  un  prix  fixé  à 
forfait,  est  réputé  avoir  pris  à  sa  charge,  vis-à-vis  de 
l'affréteur,  tout  événement  qui  peut  retarder  le  voyage. 
La  loi  belge  de  1789  (art.  103)  a  effacé  cette  distinction 
que  font  les  articles  400  et  403. 

Nous  avons  vu  (p.  182)  que  le  fret  à  temps  cesse  de 
courir,  non  seulement  pendant  l'arrêt,  mais  dans  tous 
les  cas  de  relâche  forcée. 

Droit  comparé.  —  Le  Code  italien  (art.  565)  décide 
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que  si  un  navire  est  affrété  pour  aller  prendre  charge- 
ment dans  un  port,  et  qu'une  interdiction  de  commerce 
se  produise  pendant  qu'il  est  en  route  pour  aller  prendre 
chargement,  il  sera  dû  au  capitaine,  pour  les  dépenses 
faites  en  exécution  du  contrat,  une  indemnité  qui  sera 
fixée  suivant  les  circonstances. 

En  Angleterre,  quand  les  marchandises  n'ont  pu  être 
débarquées  au  port  de  destination  par  ordre  du  gouver- 
nement, et  que  le  navire  les  rapporte  au  port  de  départ, 
l'affréteur  doit  payer  le  fret,  le  fret  de  retour  et  les  frais 
accessoires  (Conseil  privé,  30  mai  1873,  Journ.  du  Dr. 
Int.  privé,  1874,  p.  205). 

L'article  2447,  du  Code  civil  canadien,  reproduit  notre 
article  299. 

Le  Code  espagnol  de  1885  (art.  677)  décide:  «  Le 
contrat  d'affrètement  subsistera  si  le  capitaine  se  trouve 
sans  instructions  de  l'affréteur^  au  moment  où  encours 
de  navigation,  survient  une  déclaration  de  guerre  ou  de 
blocus.  En  ce  cas,  le  capitaine  devra  se  diriger  vers  le 
port  neutre  et  sûr,  le  plus  rapproché  ;  il  demandera  et 
attendra  les  ordres  du  chargeur  ;  les  frais  et  salaires 
pendant  la  relâche,  seront  considérés  comme  avaries 
communes. 

Si,  par  ordre  du  chargeur,  le  déchargement  se  fait  au 
port  de  relâche,  le  fret  du  voyage  d'aller  sera  payé  en 
entier. 

Art.  678.  —  «  Si  après  l'expiration  du  temps  néces- 
saire, d'après  l'estimation  du  juge  ou  tribunal,  pour  re- 
cevoir les  ordres  du  chargeur,  le  capitaine  continue  à  se 
trouver  sans  instructions,  la  cargaison  sera  mise  en 
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dépôt  et  restera  affectée  au  paiement  du  fret  et  des  frais 
qui  la  grèvent  à  raison  de  ce  retard  ;  ces  sommes  se  pré- 
lèveront sur  le  produit  de  la  partie  qui  se  vendra  en  pre- 
mier lieu  ». 

L'article  549  du  Code  portugais,  de  1888,  dispose  : 
«  Si  le  port  de  destination  est  bloqué,  ou  si  un  cas  de 
force  majeure,  empêche  d*y  pénétrer,  le  capitaine  ira 
débarquer  dans  un  autre  port,  ou  retournera  à  celui  d'où 
il  est  parti,  selon  qu'il  jugera  le  plus  avantageux  pour 
l'affréteur. 

§  1 .  —  Dans  le  cas  où  le  navire  retournera  au  port  de 
sortie,  le  fret  sera  dû  en  entier  pour  l'aller,  plus  un 
tiers  pour  le  retour. 

§2.  — Si  le  navire  aborde  dans  un  autre  port,  en  de- 
hors du  fret  acquis  pour  l'aller,  il  sera  dû  également  un 
tiers  pour  ce  voyage  supplémentaire. 

§  3.  —  Le  capitaine  pourra  aussi  faire  expédier  les 
marchandises  sur  un  autre  navire,  le  fret  étant  dans  ce 
cas,  à  la  charge  des  affréteurs. 

§  4.  —  Les  dispositions  du  présent  article,  seront  ap- 
plicables, lorsqu'il  n'aura  pas  été  donné  d'ordres,  ou 
qu'ils  seront  inexécutables  ». 

Le  Code  de  commerce  allemand,  article  636,  décide 
que  si  le  navire,  n'a  pu,  par  suite  de  l'interdiction  de 
commerce,  se  rendre  au  port  de  destination,  et  qu'il  soit 
retourné  au  port  de  départ^  ou  dans  un  autre  port  quel- 
conque ;  le  point  le  plus  rapproché  du  port  de  destina- 
tion, atteint  par  le  navire,  sert  de  base  au  calcul  du  fret 
de  distance^  pour  calculer  la  distance  parcourue. 

11  permet  aux  parties  de  demander  la  résiliation  du 
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contrat  d'affrètement,  toutes  les  fois  que  son  exécution 
se  trouve  empêchée  par  force  majeure,  soit  avant,  soit 
après  le  départ,  et  parmi  les  cas  de  force  majeure,  il  cite 
la  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  (art.  631). 

Le  Code  finlandais,  dispose  (art.  99,  §  2)  que  si  quel- 
que circonstance  imprévue  met  le  navire  «  dans  l'im- 
possibilité de  partir  aussitôt  qu'il  avait  été  convenu  ou 
qu'il  eût  été  nécessaire  »  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  l'af- 
fréteur, du  capitaine  ou  de  l'armateur,  chacune  des  par- 
ties est  autorisée  à  résoudre  les  conventions  :  si  le  retard 
a  été  causé,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties,  elle  est 
responsable.  —  Art.  101  :  «  Si  les  conventions  ont  été 
résolues  conformément  aux  articles  99  et  100,  et  que  le 
navire  soit  venu  d'un  autre  lieu  pour  recevoir  le  charge- 
ment; le  fret  sera  calculé  conformément  à  l'article  55, 
(c'est-à-dire  en  proportion  de  la  longueur  totale  du 
voyage)  et  payé  pour  la  distance  parcourue,  proportion- 
nellement à  la  distance  entière  qui  sépare  le  port  d'où 
le  navire  est  parti  de  celui  où  il  aurait  eu  à  décharger 
sa  cargaison  ».  —  Art.  102  :  «  Si  le  navire,  une  fois  le 
chargement  effectué  et  le  voyage  commencé,  est  empê- 
ché par  la  guerre,  le  blocus  ou  quelqu'autre  accident, 
de  transporter  les  marchandises  à  destination,  le  fret  à 
payer  pour  les  marchandises  livrées  sera  calculé  pour  la 
route  parcourue  proportionnellement  à  la  distance  totale. 

L'article  582  du  Code  roumain,  dispose  :  «  Si  le  com- 
merce est  interdit  avec  le  pays  de  destination,  le  ca- 
pitaine a  droit  à  tout  le  fret,  quoique  le  navire  ait  été 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement  au  lieu  du  départ  ; 
mais  si  le  navire  est  affrété  pour  l'aller  et  le  retour,  on 
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doit  la  moitié  de  tout  le  fret,  ou  des  deux  frets  comptés 
ensemble  ».  —  Art.  583  :  «  Si  le  navire  est  frété  pour 
aller  dans  un  port  pour  y  prendre  un  chargement  et  le 
transporter  dans  un  autre  port  et  si  l'interdiction  de 
commerce  survient  pendant  que  le  navire  voyage  pour 
prendre  ce  chargement  ;  le  capitaine  a  droit  aux  frais 
faits  en  exécution  du  contrat  et  à  une  indemnité  qui  sera 
fixée  d'après  les  circonstances  ». 

D'après  l'article  611  du  Code  brésilien,  quand  un  na- 
vire est  arrêté  en  cours  de  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
sance, aucun  fret  n'est  dû  pendant  le  temps  de  l'arrêt, 
si  le  navire  est  affrété  au  mois,  et  il  n'y  a  pas  augmen- 
tation de  fret  s'il  est  frété  au  voyage.  —  Il  en  est  de  même 
au  Chili. 

L'article  113  du  Code  égyptien  reproduit  notre  arti- 
cle 300  en  le  complétant  ainsi  :  «  Le  chargeur  peut,  du- 
rant l'empêchement,  faire  décharger  ses  marchandises 
à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  encore  à  ses 
frais  ou  d'en  indemniser  le  fréteur  ou  le  capitaine. 

—  Il  est  encore  d'autres  cas  où  le  fret  ne  devra  être 
payé  qu'en  partie  :  c'est  ce  qui  arrivera,  si  à  la  suite  de 
fortunes  de  mer,  une  certaine  quantité  de  marchandises 
avait  été  détruite,  le  fret  sera  alors  réduit  d'une  fraction 
correspondante  à  la  partie  des  marchandises  perdues 
(art.  302). 

Si  dans  le  cours  du  voyage,  le  navire  avait  besoin  de 
réparations,  ou  qu'il  fût  nécessaire  d'acheter  des  vic- 
tuailles, et  que  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
le  capitaine  dût  vendre  les  marchandises  ou  les  mettre 
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en  gage  ;  l'affréteur  unique,  ou  les  chargeurs  divers  qui 
seraient  tous  d'accord,  pourraient  s'opposer  à  la  vente 
ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  dé- 
chargeant et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que 
le  voyage  est  avancé  (art.  234,  §  2).  Cette  faculté  a  été 
accordée  aux  chargeurs  par  la  loi  du  1 4  juin  1841,  arti- 
cle 1  ;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  même 
mesure  étant  prise  pour  tout  le  chargement  ;  la  liberté 
est  rendue  au  navire.  Outre  le  fret,  s'il  y  a  eu  des  avaries 
communes,  le  chargeur  qui  voudra  retirer  ses  marchan- 
dises, devra  payer  sa  contribution  aux  avaries.  C'est  ce 
que  dit  expressément  la  loi  belge  (art.  24). 

h)  Cas  où  le  fret  est  dû  en  entier, 
il  est  enfin  des  cas  où  le  fret  est  dû  en  entier,  bien 
que  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination.  Ces 
cas  se  présentent,  soit  quand  la  non  arrivée  des  mar- 
chandises provient  du  fait  de  l'affréteur,  soit  quand  la 
valeur  des  marchandises  perdues  lui  est  remboursée. 

fit).  —  Article  293. 
L'Ordonnance  (liv.  III,  tit,  3,  art.  8)  disait  :  «  Le  mar- 
chand qui  retirera  ses  marchandises  pendant  le  voyage, 
ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu'il  ne 
les  retire  point  par  le  fait  du  maistre  ».  Le  fait  du  maî- 
tre, ditValin  (t.  I,  p.  648),  peut  procéder  du  mauvais  état 
de  son  navire,  qui  peut  se  trouver  incapable  de  naviguer 
davantage,  par  sa  vétusté  ;  et  alors  le  maître  devra  en 
outre,  des  dommages-intérêts  ;  ou  de  ce  que  le  maître 
change  de  route  ou  allonge  trop  le  voyage  par  des  esca- 
leâ,  dont  il  n'a  pas  prévenu  le  chargeur  ;  et  des  domma- 
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ges-intérêts  pourront  encore  en  ce  cas,  être  dus  aux 
chargeurs. 

Lefretestdû  en  entier,  parraffréteurqui  retire  ses  mar- 
chandises, car  le  capitaine,  si  tout  le  chargement  n'est 
pas  retiré,  n'en  doit  pas  moins  se  rendre  à  destination, 
il  a  donc  les  mêmes  frais  à  supporter.  Aussi  le  Consulat 
de  la  Mer  (ch.  59),  quand  la  majorité  des  chargeurs  vou- 
lait décharger  pendant  le  voyage,  allait  jusqu'à  permet- 
tre au  patron,  «  de  forcer  à  décharger  ceux  à  qui  appar- 
tenait la  partie  la  moins  considérable,  qu'on  ne  voulait 
pas  décharger,  en  exigeant  le  fret  entier  ».  Mais  quand 
tous  les  chargeurs  sont  d'accord  pour  retirer  leurs  mar- 
chandises, ne  pourrait-on  pas  admettre  le  même  tempé- 
rament que  dans  le  cas  de  l'article  234  ;  le  capitaine  qui 
ne  va  plus  avoir  à  continuer  le  voyage,  ne  pourrait-il 
pas  se  contenter  d'un  fret  proportionnel  ?  Le  respect  dû 
au  contrat,  s'oppose  tout  d'abord  à  ce  que  les  chargeurs 
changent  ainsi  la  destination  à  leur  gré.  Il  en  résulterait 
en  outre  un  préjudice  pour  l'armateur,  car  c'est  sur  la 
longueur  et  les  difficultés  du  voyage,  qu'il  s'est  basé 
pour  faire  faire  les  réparations  à  son  navire,  pour  le 
pourvoir  de  provisions,  d'agrès  et  d'apparaux  ;  une 
partie  de  ces  dépenses  resterait  perdue  pour  lui,  s'il  ne 
recevait  pas  tout  le  fret  convenu,  de  plus  l'armateur 
aura  songé  à  se  ménager  un  retour,  et  peut-être  que 
par  ses  ordres,  son  correspondant  aura  pris  des  engage- 
ments qui  exigeront  l'arrivée  effective  du  navire,  au  lieu 
de  sa  destination  prévu.  Il  était  donc  juste  que  l'arma- 
teur reçut  son  fret  entier.  Complètement  indemnisé,  il 
ne  peut  pas  se  plaindre  du  droit  qu'a  l'affréteur  de  dé- 
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charger  en  cours  de  route,  et  il  importait  de  reconnaître 
ce  droit  à  ce  dernier,  car  il  peut  avoir  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ne  pas  laisser  ses  marchandises  à  bord. 

L'article  293  reçoit  son  application,  et  le  fret  est  dû 
en  entier,  toutes  les  fois  que  c'est  parle  fait  ou  la  faute 
de  l'affréteur  que  les  marchandises  sont  débarquées.  Si 
donc  l'afiTréteur  avait  chargé  des  marchandises  de  con- 
trebande, ou  des  marchandises  dont  l'exportation  au 
lieu  de  départ  ou  l'importation  au  lieu  d'arrivée  fussent 
prohibées,  et  qu'elles  soient  confisquées  ;  il  n'en  devait 
pas  moins  le  fret  entier.  Il  devrait  de  plus  répondre  vis- 
à-vis  de  l'armateor  et  des  autres  chargeurs  du  retard, 
des  frais  et  du  dommage  dont  il  a  été  la  cause  (Valin, 
s.  l'art.  9,  liv.  III,  tit.  III).  C  est  ce  que  dit  expressé- 
ment l'article  82  du  Code  maritime  suédois. 

D'après  quelques  auteurs,  l'afiTréteur  qui  aurait  dé- 
chargé ses  marchandises  pendant  une  relâche  ou  pen- 
dant l'arrêt  du  navire  (art.  278),  pourrait  en  prévenant 
le  capitaine  de  son  intention  de  ne  pas  les  recharger,  ne 
devoir  que  le  demi-fret  (art.  288,  §  3).  C'était  là,  dit-on, 
l'opinion  de  Valin  (t.  I,  p.  628)  il  n'est  pas  probable  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  entendu  abandonner  leur 
guide  ordinaire.  Il  n'y  a  pas  plus  ici  de  a  droit  acquis  » 
que  dans  l'hypothèse  expressément  réglée  par  l'arti- 
cle 288,  §  3  (Desjardins,  n^  807). 

Il  faut  dire  que  le  fret  est  dû  en  entier  ;  la  disposition 
de  l'article  288  est  de  sa  nature  exceptionnelle,  elle  ne 
peut  être  étendue  par  analogie  ;  de  plus  les  termes  de 
l'article  293  sont  absolus  (Lyon-Caen  etRenault,no  1895; 
de  Yalroger,  n^  721  ;  Bédarride,  n**  671). 
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Le  mauvais  état  des  marchandises,  peut  faire  crain- 
dre qu'elles  n'arrivent  complètement  détériorées,  ou 
qu'elles  n'abîment  le  reste  de  la  cargaison  ;  le  plus  sou- 
vent alors,  le  capitaine  les  vendra.  Cette  vente  doit-elle 
être  assimilée  au  retrait  volontaire?  Si  le  mauvais  état 
des  marchandises,  ne  provient  que  de  leur  vice  propre, 
le  fréteur  doit  évidemment  le  fret  entier,  c'était  à  lui,  à 
mettre  à  bord,  des  marchandises  en  état  de  faire  le 
voyage  (1)  (Bordeaux,  25  juill.  1877,  S.  1879,  2,  286). 
Si  la  détérioration  provient  de  fortunes  de  mer,  on  pour- 
rait dire  que  l'affréteur  ne  doit  qu'un  fret  proportionnel, 
l'article  293  ne  visant  que  le  retrait  volontaire.  On  ad- 
met, sans  difficulté,  que  le  fret  est  dû  en  entier.  Le  capi- 
taine en  vendant  la  marchandise,  a  agi  dans  l'intérêt 
des  chargeurs,  il  a  été  leur  negotiorum  gestor.  Le  capi- 
taine avait  le  droit  strict  de  conserver  ces  marchandises 
à  son  bord,  et  en  ce  cas,  d'en  réclamer  le  fret  entier  à 
l'arrivée,  même  si  elles  n'avaient  plus  eu  alors  aucune 
valeur  ;  il  ne  peut  pas  être  appauvri,  au  profit  des  des- 
tinataires, parce  qu'il  leur  a  fait  réaliser  un  bénéfice. 
Le  capitaine  a  donc  droit  à  son  fret  entier,  et  cela  même 
au  cas  où  l'avarie  des  marchandises,  aurait  été  reconnue 
à  la  suite  d'un  déchargement  opéré  dans  l'unique  inté- 
rêt du  navire  (Anvers,  15  juin  1853,  A.  56,  1,  92  ; 
Havre,  19  juin  1855,  M.  t.  33,  2,  89;  Caen,  24  nov. 
1857.  M.  58,  2,  88  ;  Marseille,  3  avril  et  Aix  4  mai  1857, 

(1)  Quand  les  marchandiBes  ont  été  vendues,  sans  nécessité,  TalTréteur 

peut  à  son  gré,  en  réclamer  le  pnx  ;  soit  d'après  la  valeur  au  port  de  dé- 

•  part,  sans  être  alors  tenu  de  payer  le  fret,  soit  d'après  la  valeur  au  port  de 

destination,  mais  en  payant  en  ce  cas,  le  fret  au  capitaine  (Rennes,  2  mars 

1876,  M.  1876,  2,  48). 
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M.  t.  35,  1,  145  ;  Bordeaux,  10  oct.  1876  et  C.  Bord. 
25  juill.  1877,  M.  78,  2,  41  (1)  ;  Anvers,  12  mai  1882, 
A.  82,  1,  156).  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  du  29  décembre  1868  (M.  69,  2,  33),  a  décidé 
que  le  fret  est  dû  en  entier,  alors  même  que  le  retrait  de 
la  marchandise,  dans  le  cours  du  voyage,  aurait  été  im- 
posé par  l'autorité  publique,  comme  mesure  de  police. 
Il  s'agissait  d'un  navire  chargé  de  morues,  qui  avait  été 
par  suite  de  fortunes  de  mer,  contraint  de  relâcher  à 
St-Thomas,  où  régnait  une  épidémie.  L'autorité  locale, 
dans  un  intérêt  sanitaire,  ordonna  la  vente  et  la  réexpé- 
dition immédiate  du  chargement.  L'affréteur  n'en  a  pas 
moins  été  condamné  à  payer  le  fret  entier  du  voyage. 

Si  c'était  pendant  une  relâche  que  se  manifeste  l'ava- 
rie des  marchandises,  il  faudrait,  d'après  M.  Desjardins, 
distinguer:  Le  chargeur  n'aurait  à  payer  qu'un  fret  pro- 
portionnel, si  la  détérioration  n'était  due  qu'à  la  relâche, 
parce  qu'on  séjourne,  sous  un  ciel  brûlant,  ou  parce  que 
la  durée  normale  du  trajet  a  été  dépassée.  S'il,  était  au 
contraire  démontré  que  la  relâche  est  étrangère  à  l'ava- 
rie, qu'elle  se  serait  nécessairement  produite  au  cours 
du  voyage  normal,  l'article  293  serait  applicable  (Des- 
jardins, n^  844). 

Ce  système  parait  aussi  bien  contraire,  aux  termes  de 
l'article  296,  qu'à  ceux  de  l'article  293.  L'article  293  ne 
fait  qu'une  seule  exception,  à  la  règle  que  le  fret  est  dû 


(1)  Le  jagement  de  la  Cour  de  Bordeaux  dit  que  le  capitaine  a  droit  à 
son  fret  entier,  môme,  si  les  marchandises  restant  à  bord,  étant  insuffi- 
santes pour  lester  le  navire,  il  les  avait  fait  parvenir  par  un  autre  bâti- 
ment et  avait  conclu  un  nouvel  affrètement. 
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en  entier,  c'est  quand  la  marchandise  est  retirée  pour 
cause  des  faits  ou  fautes  du  capitaine.  D'autre  part  l'ar- 
ticle 296,  en  cas  de  relâche  obUge  l'affréteur  à  attendre, 
et  ne  fait  perdre  son  fret  au  capitaine,  que  si  le  navire 
était  en  mauvais  état  au  départ  (art.  297).  La  relâche  est 
une  fortune  de  mer,  l'affréteur  doit  en  supporter  les 
conséquences  ;  si  donc,  le  navire  peut  être  réparé,  et 
qu'il  retire  ses  marchandises,  il  doit  le  fret  en  entier. 
L'affréteur  n'est  cependant  pas  condamné  à  attendre  in- 
définiment que  les  réparations  du  navire  soient  termi- 
nées, si  la  longueur  de  ces  réparations,  devait  entraîner 
la  perte  des  marchandises  ;  le  navire  serait,  quant  à  elles, 
considéré  comme  irréparable,  et  le  chargeur  ne  devrait 
que  le  fret  proportionnel  (de  Valroger,  n**  804  ;  Laurin, 
t.  II,  p.  206  ;  Jacobs,  n«  373.  —  Req.,  15  mars  1859,  D. 
59, 1,  443  ;  Rennes,  26  avril  1880,  S.  81,  2,  149). 

L'article  293  fait  une  exception,  pour  le  cas  où  les  mar- 
chandises seraient  retirées  par  suite  des  faits  ou  des 
fautes  du  capitaine.  Dans  ce  cas,  l'affréteur  n'en  a  pas 
moins  profité  du  transport,  jusqu'au  jour  où  il  retire  ses 
marchandises,  il  semble  donc  qu'il  doive  un  fret  pro- 
portionnel à  la  distance  parcourue,  sauf  à  être  indem- 
nisé parle  capitaine  du  préjudice  par  lui  subi.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  admis  qu'au  cas  où  le  navire  est  parti  en 
mauvais  état  de  navigabilité,  le  fréteur  peut  devoir  des 
dommages-intérêts,  mais  que  le  voyage  ayant  été  effec- 
tué, le  fret  est  dû.  L'article  293  ne  fait  pas  obstacle  à 
cette  solution  ;  il  ne  dit  pas  que  le  chargeur  ne  paiera 
aucun  fret,  mais  seulement  que  le  capitaine  répond  de 
tous  les  frais.  Ce  système  ne  sera  cependant  peut-être 
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pas  admis,  ea  présence  du  peu  de  faveur  que  mérite  le 
principe  du  fret  proportionnel. 

Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  marchandises,  qu'au 
porteur  du  connaissement,  et  il  doit,  en  principe,  quand 
il  y  en  a  plusieurs  exemplaires,  se  les  faire  remettre  tous. 
Quand  les  marchandises  sont  débarquées  en  cours  de 
voyage,  il  peut  être  très  difficile  de  réunir  tous  les  con- 
naissements ;  aussi  le  projet  de  i867  décidait-il,  que  le 
réclamateur  pourrait,  au  cas  de  naufrage,  ou  de  relâche 
forcée,  avec  Tautorisation  du  juge  ou  du  consul,  retirer 
les  marchandises,  sur  la  production  d'un  seul  exem- 
plaire. 

Les  frais  de  déchargement  des  marchandises  incom- 
beront au  fréteur,  il  doit  les  marchandises  à  quai.  Mais  le 
fréteur  ne  doit  jamais  souffrir  de  l'exercice  du  droit  de 
l'affréteur  de  décharger  en  cours  de  route,  aussi  si  le 
déchargement  était  plus  onéreux,  au  port  de  relâche, 
qu'au  port  de  destination,  l'affréteur  lui  devrait  le  mon- 
tant de  cette  différence.  Il  peut  être  nécessaire  pour  re- 
tirer les  marchandises,  de  déplacer,  ou  de  décharger 
une  autre  partie  de  la  cargaison,  cet  enlèvement  et  la 
remise  en  place,  ainsi  que  tous  les  dommages  qui  auront 
pu  en  résulter,  seront  supportés  parle  chargeur  qui  aura 
exigé  le  déchargement.  Si  ces  opérations  retardaient  le 
départ  du  navire,  il  devrait  des  surestaries  pour  les 
jours  de  retard. 

L'intention  du  législateur  étant  que  le  capitaine  soit 
complètement  indemnisé  du  préjudice  que  lui  cause  ce 
déchargement  prématuré  ;  s'il  nécessite  des  frais  de  les- 
tage, nous  croyons  qu'ils  doivent  être  remboursés  par 
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TaiTréteur  qui  a  déchargé.  Mais  le  capitaine  doit  aussi 
tenir  compte  à  Taffréleur,  des  dépenses  qui  lui  sont 
épargnées  par  suite  du  déchargement.  Ces  dépenses 
viennent  en  compensation  avec  le  fret  qu'il  réclame 
(Aix,  H  août  1859,  D.  60,  2,  15).  Nous  croyons  que 
cette  hypothèse  ne  se  présentera  guère  qu'en  cas  de  dé- 
chargement total. 

L'affréteur  ne  pourrait  pas  contraindre  le  capitaine  à 
recevoir  d'autres  marchandises  à  la  place  de  celles  qu'il 
débarque;  la  loi  donne  aux  chargeurs  la  faculté  de  dé- 
charger, elle  ne  leur  accorde  pas  celle  de  recharger 
(Jacobs,  n°  372,  contra  :  de  Valroger,  n®  805).  Mais  si  le 
capitaine  remplaçait  les  marchandises  retirées,  il  de- 
vrait tenir  compte  de  celles-ci  au  premier  affréteur.  On 
peut  argumenter  en  ce  sens  du  principe,  que  nous  avons 
vu  appliqué  plus  haut  dans  l'article  287,  d'après  lequel 
l'affréteur  du  navire  entier,  qui  n'a  pas  complété  le 
chargement,  profite  du  fret  des  marchandises  sauvées 
par  d'autres;  de  l'article  288  in  fine  qui  n'oblige  l'af- 
fréteur à  payer  le  fret  entier,  que  si  le  navire  est  parti  à 
«  non  charge  »  ;  de  l'article  294  qui  n'oblige  à  payer  le 
fret  du  retour  que  si  «  le  navire  fait  son  retour  sans 
chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet  ».  Le  lé- 
gislateur a  voulu,  dans  toutes  ces  hypothèses  que  le 
capitaine  ne  perdit  pas  une  partie  de  son  fret,  il  n'a  pas 
voulu  lui  faire  réaliser  un  bénéfice,  aux  dépens  de  l'af- 
fréteur. Mais  il  faut  pour  cela,  que  ce  soit  le  même 
voyage  qui  soit  continué,  c'est  l'hypothèse  visée  dans 
tous  les  articles,  que  nous  venons  de  citer.  Quand  par 
suite  du  déchargement  total  en  cours  de  route,  le  voyage 
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est  terminé,  le  navire  se  trouve  en  meilleure  situation, 
en  ce  sens  qu'il  est  libre,  il  court  aussi  le  risque  de  res- 
ter, peut-être  longtemps,  sans  trouver  de  nouvel  affrète- 
ment ;  Tarmateur  qui  a  la  chance  d'en  trouver  un  de 
suite,  n'a  donc  pas  à  en  tenir  compte,  à  l'ancien  affré- 
teur. 

p).  —  Article  298. 

L'article  298  dit  que  le  fret  est  dû  pour  les  marchan- 
dises que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre,  pour 
subvenir  aux  nécessités  pressantes  du  navire.  La  loi, 
reconnaît  au  capitaine,  ce  droit  de  vendre  les  marchan- 
dises, à  condition  de  remplir  certaines  formalités  (art. 
234,  249).  Cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans  les 
Rôles  d'Oléron,  art.  23  :  «  Si  le  maistre  est  obligé  de 
faire  relâche  et  que  l'argent  lui  manque...  il  peut  ven- 
dre du  vin  ou  des  denrées  des  chargeurs  en  quantité 
suffisante,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires.  Lors- 
que le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  décharge,  les  vins  que 
le  patron  aura  ainsi  vendus,  seront  estimés  et  payés  au 
prix  que  les  autres  semblables  se  vendront  dans  ce  lieu, 
et  le  fret  en  sera  payé  »  (Pardessus,  1,  p.  339) ,  elle  exis- 
tait aussi  dans  les  lois  de  Wisby  (art.  43.  —  Pardessus, 
I,  p.  492). 

«  Le  fret  sera  pareillement  dû,  dit  l'Ordonnance,  pour 
les  marchandises  que  le  maître  aura  été  contraint  de 
vendre,  pour  victuailles,  radoube  et  autres  nécessités 
pressantes,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge  » 
(liv.  m,  tit.  3,  art.  14).  L'Ofdonnance  ne  prévoyait  pas 
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le  cas  où  le  navire  n'arriverait  pas  ensuite  à  bon  port. 
Emérigon  {Contrat à  la  grosse,  ch.  4,  sect.  9 et  H,  §4), 
disait  qu'alors  le  chargeur  n'avait  rien  à  prétendre  con- 
tre le  fréteur,  la  marchandise  continuant  à  voyager  fic- 
tivement avec  le  navire,  et  par  conséquent  périssant 
avec  lui  ;  réciproquement  le  capitaine  n'avait  rien  à  pré- 
tendre contre  l'affréteur. 

Valin  (t.  I,  p.  655)  et  Pothier  {Ch.  part.,  n^  72),  con- 
sidérant que  le  prix  des  marchandises  avait  servi  à  met- 
tre le  navire  en  état  de  continuer  sa  route,  et  que  les 
réparations  de  celui-ci  sont  une  charge  personnelle  de 
l'armateur,  déclaraient  ce  dernier  tenu  du  rembourse- 
ment, quel  que  fût  le  sort  postérieur  du  navire.  Dans 
cette  hypothèse  singulière,  dit  Valin,  la  valeur  des  mar- 
chandises ne  peut  pas  être  réglée  conformément  à  cet 
article  (art.  1 4)  ;  il  faut  nécessairement  que  le  chargeur 
se  contente  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues,  sans  être 
recevable  à  dire,  qu'elles  auraient  pu  être  vendues  un 
plus  haut  prix,  ni  même  qu'elles  lui  coûtaient  davantage. 
«  Il  aurait  tout  à  fait  mauvaise  grâce  à  incidenter  de  la 
sorte,  devant  s'estimer  trop  heureux  de  pouvoir  répéter 
le  prix  de  la  vente  sans  laquelle  il  aurait  tout  perdu  ». 
Dubemad,  dans  ses  notes  sur  Benecke  (t.  II,  p.  i06  et 
suiv.),  objecte  que  si  les  marchandises  n'avaient  pas  été 
vendues  dans  le  port  de  relâche,  leur  propriétaire  aurait 
pu  se  faire  payer  par  son  assureur  la  valeur  assurée,  qui 
était  avant  1885,  la  valeur  au  port  de  départ,  qui  peut 
être  aujourd'hui,  la  valeur  au  port  de  destination.  Cette 
observation  estjusle  en  Angleterre,  où  d'après  plusieurs 
décisions  de  jurisprudence,  la  vente  en  cours  de  voyage, 
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n'est  pas  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur  ;  mais  il  en 
est  autrement  chez  nous,  de  telle  sorte  que  cette  vente  ne 
fera  rien  perdre  au  chargeur  (Caumont,  Assur.,  2«  édit. 
n*  334).  Les  rédacteurs  du  Code  ont  consacré  cette  opi- 
nion de  Valin  et  de  Pothier  (art.  298,  §  2)  :  Le  propriétaire 
des  marchandises,  en  doit  le  fret  entier,  que  le  navire 
parvienne  ou  non  k  destination.  Dans  ce  dernier  cas, 
étant  placé  dans  la  même  situation^  que  si  ses  marchan- 
dises étaient  arrivées,  le  consignataire  doit  avoir  les 
mêmes  charges  à  supporter  ;  sinon  il  s'enrichirait  aux 
dépens  du  fréteur,  car  le  fret  est  l'un  des  facteurs  de  la 
valeur  de  la  marchandise  au  port  d'arrivée  ;  il  doit  éga- 
lement tenir  compte  à  l'armateur,  des  frais  de  déchar- 
gement, de  douane^  et  de  tous  autres  frais  qui  lui  sont 
évités. 

Au  cas  où  le  propriétaire  des  marchandises  n'en  re- 
çoit que  le  prix  de  vente,  Valin  et  Pothier  pensaient 
qu'il  ne  devait  payer  le  fret  qu'à  proportion  du  trajet 
accompli  jusqu'au  lieu  où  elles  ont  été  vendues.  Mais 
l'esprit  du  Code  est  que  l'affréteur  doit  le  fret  entier, 
toutes  les  fois  qu'il  reçoit  la  valeur  de  sa  marchandise. 
11  n'en  reçoit  ici  qu'une  valeur  moindre,  mais  dans  l'es- 
pèce, si  elles  fussent  restées  à  bord,  elles  auraient  été 
complètement  perdues.  On  a  justifié  cette  disposition  de 
l'article  298,  en  disant  que  le  chargeur,  dans  notre  hypo- 
thèse, doit  être  assimilé  à  celui  qui  aurait  retiré  ses 
marchandises  pendant  le  cours  du  voyage,  lequel  est  tenu 
de  payer  le  fret  entier.  Cette  assimilation  n'est  pas  exacte, 
car  ici  les  marchandises  n'ont  été  retirées  ni  par  le  fait 
ni  dans  l'intérêt  de  l'affréteur.  Au  cas^  où  le  capitaine, 
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manquant  à  tous  ses  devoirs,  vendrait  les  marchandi- 
ses, sans  nécessité,  aucun  fret  ne  serait  dû,  et  il  pour- 
rait être  condamné  à  des  dommages-intérêts  (Havre, 
25  avril  1855  et  C.  Rouen,  3  mai  1856,  H.  56,  2,  59). 

L'article  298  dit  que  le  capitaine  retiendra  son  fret.  Le 
capitaine,  ne  peut  retenir  à  son  bord,  les  marchandises, 
comme  sûreté  de  sa  créance  (art.  306)  ;  mais  lorsque  ces 
marchandises  ayant  été  vendues,  il  n'a  plus  à  remettre 
qu'une  somme  d'argent,  il  peut  opposer  la  compensation. 
Si  le  capitaine,  profitant  de  l'espace  laissé  libre,  par  la 
vente  des  marchandises,  en  embarquait  d'autres,  le  fret 
dû  par  ces  dernières,  viendrait  en  déduction  de  celui  dû 
par  le  premier  affréteur,  pour  les  mêmes  raisons  d'équité 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  Le  capitaine,  au  lieu 
d'avoir  vendu  les  marchandises,  peut  les  avoir  mises  en 
gage  (art.  234).  L'armateur  doit  alors  en  payer  la  va- 
leur au  port  de  destination,  si  le  navire  arrive  à  bon  port, 
s'il  se  perd,  il  sera  libéré  en  remettant  au  chargeur  la 
somme  prêtée  sur  la  marchandise  et  le  billet  de  gage. 
Dans  les  deux  cas  il  aura  le  droit  de  retenir  le  fret  en 
entier. 

Le  projet  de  1867  modifiait  l'article  298,  et  revenait 
au  système  d'Emérigon  ;  il  décidait  qu'en  cas  de  perle 
subséquente  du  navire,  rien  n'était  dû,  ni  le  prix  des 
marchandises,  ni  le  fret.  La  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  fit  remarquer  dans  ses  observations  sur  le 
projet,  que  pour  refuser  le  prix  des  marchandises  ven- 
dues, on  se  fonde  sur  une  fiction,  car  rien  ne  prouve  que 
ces  marchandises  se  seraient  nécessairement  perdues 
dans  le  naufrage,  et  qu'elles  n'auraient  pas  été  sauvées. 


QUAND   LE   FRET   EST-IL   DU  -271 


7).  —  Article  301. 


Il  est  un  autre  cas,  où  Taffréteur,  ne  recevant  pas  ses 
marchandises,  en  reçoit  la  valeur,  et  où  il  doit,  par  con- 
séquent, en  payer  le  fret.  C'est  celui  où  les  marchandises 
ont  été  jetées  à  la  mer,  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison  (art.  301). 

D'après  l'ancienne  coutume  d'Amsterdam ,  que  M .  Par- 
dessus (t.  1,  p.  395),  pense  avoir  été  rédigée,  vers  le  mi- 
lieu du  XV"  siècle  ;  les  marchandises  n'étaient  rembour- 
sées, d'après  leur  valeur  au  port  de  destination,  que  si 
le  jet  avait  eu  lieu  dans  la  seconde  moitié  du  voyage,  et 
alors  seulement  le  fret  était  dû  ;  si  le  jet  avait  eu  lieu  dans 
la  première  moitié  du  voyage,  les  marchandises,  n'étant 
remboursées  que  d'après  leur  valeur  au  lieu  du  charge- 
ment, le  fret  n'était  pas  dû  (art.  33  et  34).  L'Ordonnance 
suédoise  de  Charles  X  de  1667,  consacra  la  règle  qui  a 
été  reproduite  par  l'Ordonnance  de  1681  et  par  le  Code 
de  commerce. 

«  La  raison  pour  laquelle,  le  fret  entier,  des  effets 
jetés  pour  le  salut  commun  est  dû  au  maître,  dit  Valin 
(I,  p.  654),  c'est  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus  est  reje- 
tée tant  sur  le  navire  et  le  fret  que  sur  les  marchandises 
sauvées  par  le  jet.  C'est  pour  cela  aussi,  que  le  maître 
ne  reçoit  alors  le  fret,  qu'à  la  charge  de  la  contribution 
pour  raison  de  ce  même  fret  ».  L'article  415,  dit  que 
les  marchandises  jetées,  doivent  être  remboursées  d'a- 
près leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  Le  proprié- 
taire se  trouvant  ainsi  placé  dans  la  même  situation  que 
si  elles, étaient  arrivées,  il  est  de  toute  justice  qu'il  en 


272  DEUXIÈME   PARTIE.    —   11 

paie  le  fret.  Mais  évidemment  le  propriétaire,  ne  reçoit 
la  valeur  de  ses  marchandises,  que  déduction  faite  de 
sa  part  de  contribution,  il  doit,  comme  tous  les  autres 
intéressés,  contribuer  au  sacrifice  qui  a  été  fait  dans 
l'intérêt  commun. 

Le  fret  n'étant  dû  pour  les  marchandises  jetées,  que 
parce  qu'elles  sont  remboursées  par  voie  de  contribu- 
tion, il  ne  sera  rien  dû,  quand  il  n'y  aura  pas  de  contri- 
bution (art.  423,  420  et  421).  Il  ne  sera  donc  pas  dû  de 
fret,  pour  les  effets  qui  auront  été  chargés  sans  connais- 
sement, ou  pour  ceux  qui  auront  été  chargés  sur  le 
pont  (Marseille,  8  fév.  1877,  M.  77,  1,  120).  La  loi  a 
défendu  les  chargements  sur  le  pont  comme  étant  de 
nature  à  compromettre  la  bonne  navigabilité  du  navire 
(art.  229).  L'affréteur  pourrait  avoir  autorisé  le  capitaine 
à  charger  sur  le  pont,  les  marchandandises,  en  ce  cas, 
ne  seront  pas  davantage  remboursées  par  contribution, 
l'article  421  étant  absolu  ;  mais  on  a  dit  :  le  chargeur  a 
alors  accepté  ce  risque,  comme  tous  ceux  pouvant  dé- 
couler du  chargement  sur  le  pont,  il  doit  donc  le  fret 
bien  qu'il  ne  soit  pas  remboursé.  On  peut  répondre, 
que  le  capitaine,  a  aussi  consenti  à  courir  la  chance  de 
perdre  son  fret,  en  acceptant  ce  chargement  sur  le  pont. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  faute  commune  entre  le  chargeur 
et  le  capitaine  ;  l'un  ayant  recherché  la  diminution  du 
taux  du  fret,  l'autre  ayant  voulu  en  augmenter  le  mon- 
tant, au  détriment  de  la  sûreté  du  navire  et  de  la  car- 
gaison ;  cette  faute  ne  peut  dès  lors  profiter  à  aucun 
d'eux,  même  au  regard  de  l'autre  (Bordeaux,  l*"mai 
1872,  D.  73,  5,  77  et  Rouen,  3  fév.  1865,  H.  65,  2,  38). 
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Le  seul  effet  de  cette  convention  sera  que  Tafifréleur 
ne  pourra  demander  aucune  indemnité  au  capitaine 
(art.  229).  Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  capitaine 
aurait  pris  à  sa  charge  le  surcroît  de  prime  d'assurance 
relatif  à  la  marchandise  qu'il  a  chargée  sur  le  pont 
avec  la  permission  de  l'affréteur,  car  ce  dernier  ne  s'est 
pas  engagé,  même  implicitement,  en  le  laissant  payer 
ce  surcroît  de  prime  à  payer  le  fret  de  la  marchandise 
en  cas  de  jet  (Marseille,  14  nov.  1866,  M.  1866,  1,  23). 
Toutefois,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  du  15  janvier  1865  (M.  1866,  2,  13) 
lorsque  le  fret  a  été  fixé  en  bloc,  l'affréteur  ne  serait  pas 
fondé  à  demander  une  diminution  du  fret  convenu  pour 
les  marchandises  chargées  par  lui  sur  le  pont  et  jetées  à 
la  mer.  Le  tribunal  a  pensé  qu'il  y  avait  là  un  forfait 
liant  les  parties.  Nous  croyons,  cependant,  que  si  ce 
fret  était  considérable,  on  devrait  en  déduire  le  mon- 
tant, fixé  par  ventilation,  car  le  but  de  la  loi,  dans  l'ar- 
ticle 421  a  été  de  réprimer  chez  les  capitaines,  le  désir 
de  grossir  leurs  frets  par  des  chargements  sur  le  pont. 

L'article  229  cesse  d'être  applicable,  quand  il  s'agit 
du  petit  cabotage;  la  question  de  savoir,  si  les  objets 
chargés  sur  le  pont  et  jetés  à  la  mer,  doivent  alors  être 
remboursés  par  contribution,  est  controversée.  Si  on 
admet  l'affirmative,  il  faut  dire  que  le  fret  est  dû  au 
capitaine. 

Si  le  navire  n'était  pas  sauvé  par  le  jet,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  contribution  (art.  423)  donc,  aucun  fret  ne  se- 
rait dû. 

Mais  le  navire  sauvé  par  le  jet,  peut  ensuite  périr 

18 
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dans  le  cours  du  voyage.  Le  droit  pour  le  propriétaire 
des  efifets  jetés,  de  se  faire  rembourser  par  voie  de  con- 
tribution, lui  est  acquis  ;  il  subsiste  malgré  le  naufrage 
ultérieur  (art.  424).  Mais  alors,  il  n'y  a  que  les  efifets 
sauvés  à  contribuer,  la  contribution  ne  produira  rien 
ou  presque  rien.  L'affréteur  ne  devra  le  fret  que  dans  la 
proportion  où  la  contribution  reconstituera  la  valeur  de 
ses  marchandises.  Le  fret  est  dû,  en  vertu  d'une  fiction 
qui  assimile  aux  marchandises  sauvées,  les  marchan- 
dises perdues,  mais  payées  par  contribution  ;  lorsqu'une 
partie  seulement  de  ces  marchandises  est  payée,  le  sur- 
plus, qu'on  s'en  tienne  à  la  réalité  ou  à  la  fiction  est  perdu 
(Jacobs,  n°396). 

Les  objets  jetés  peuvent  ensuite  être  sauvés  ;  soit  que 
le  jet  ait  ou  non,  donné  lieu  à  contribution.  Dans  ce 
dernier  cas,  Valin,  décide  qu'ils  doivent  un  fret  de  dis- 
tance, et  le  fret  entier,  si  le  fréteur  les  conduit  à  desti- 
nation. Je  ne  doute  nullement,  dit-il  (t.  I,  p.  654),  que 
le  fret  ne  soit  dû,  car  «  l'article  18  ci-après,  qui  refuse 
le  fret  des  marchandises  perdues...  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce  dont  il  s'agit,  où  les  efifets  jetés  sont  supposés 
recouvrés.  Mais  par  argument  des  articles  19  et  21,  je 
crois  que  le  fret  ne  sera  dû  que  jusqu'au  jour  du  jet,  puis- 
que le  navire  n'a  eu  aucune  part  à  leur  recouvrement,  et 
que  par  les  dits  articles  19  et  21,  le  maître  ne  peut  pré- 
tendre le  fret  entier,  qu'autant  qu'il  aura  conduit  les  efifets 
rachetés  ou  sauvés  du  naufrage,  au  lieu  de  leur  desti- 
nation ».  Cette  solution  est  admise,  sans  difficulté,  au- 
jourd'hui (Desjardins,  n«  853  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n®  1906,  note).  Au  cas,  où  le  jet  donne  lieu  à  contribu- 
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tioD,  si  les  effets  jetés  sont  sauvés  avant  le  règlement  de 
l'avarie  commune  par  contribution  :  la  contribution  ne 
subsiste  plus  que  pour  la  moins  value  causée  par  Facci- 
dent.  Si  c'est  après  ;  les  propriétaires  des  effets  recou- 
vrés, sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  divers 
intéressés,  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  dé- 
duction faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais 
de  sauvetage  (art.  429). 

Le  capitaine  peut  avoir  jeté  des  marchandises  à  la 
mer,  non  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, mais  dans  l'intérêt  de  la  cargaison  seule.  Des 
marchandises  avariées,  peuvent  menacer  d'une  perte 
complète,  tout  le  reste  du  chargement,  le  capitaine  agira 
alors  sagement  en  les  jetant.  Mais  pourra-t-il  en  récla- 
mer le  fret?  On  dit  :  adopter  la  négative,  ce  serait  placer 
le  capitaine  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  Si  le  capi- 
taine, au  lieu  de  jeter  ces  marchandises,  les  eût  conduit 
à  destination  elles  auraient  dû  le  fret,  bien  que  leur  va- 
leur eut  été  nulle,  on  ne  fait  donc  rien  perdre  de  plus 
au  chargeur,  en  lui  faisant  payer  le  fret,  en  cas  de  jet. 
(Desjardins,  n*853).  M.  deValroger  (n®873)  justifie  ce 
système,  en  disant  que  le  fret  serait  dû,  si  Taffréteur 
retirait  lui-même  ses  marchandises  en  cours  de  voyage 
(art.  293),  or,  ici,  il  faut  assimiler  le  jet  du  capitaine,  au 
retrait  du  chargeur.  [Dans  le  même  sens:  Bordeaux, 
6  fév.  1873,  M.  1874,  2,  204  ;  Le  Havre,  28  avril  1879, 
H.  80,  1,  61  ;  Dunkerque,  15  juin  1888  et  Douai  29oct. 
1888,  R.  D.  M.  IV,  523.) 

Nous  avons  admis  que  le  capitaine  qui,  dans  un  port 
de  relâche,  vend  des  marchandises  avariées,  a  droit  à 
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son  fret  entier  pour  ces  marchandises.  Mais  dans  ce  cas, 
le  capitaine  agit,  dans  l'intérêt  du  propriétaire  ;  il  retire 
un  produit,  de  choses  qui  seraient  arrivées  complète- 
ment détériorées,  n'ayant  plus  aucune  valeur.  Ici  il  n'a- 
git que  dans  l'intérêt  exclusif  du  reste  du  chargement  ; 
il  préserve  les  marchandises  des  autres  chargeurs,  c'est 
d'eux,  dont  il  est  le  gérant  d'affaires.  Le  capitaine,  loin 
de  pouvoir  réclamer  un  fret  au  propriétaire  des  mar- 
chandises jetées,  devra  l'indemniser,  mais  cette  indem- 
nité, ainsi  que  le  fret  qu'il  a  sacrifié,  il  les  récupérera 
sur  les  autres  chargeurs,  dont  il  a  utilement  géré  les 
intérêts.  Le  chargeur  sacrifié,  s'il  a  d'autres  marchandi- 
ses à  bord,  devra  lui-même,  participer  de  ce  chef  à  l'in- 
demnité. «  Le  capitaine  a  exercé  sur  les  marchandises 
avariées  le  droit  de  réquisition  que  l'article  39  lui  ac- 
corde en  cas  de  nécessité,  et  les  a  sacrifiées  après  se  les 
être  appropriées  ;  de  cette  appropriation  résulte  pour  lui 
l'obligation  d'en  payer  la  valeur  et  pour  les  autres  char- 
geurs, l'obligation  d'indemniser  de  ses  débours,  le  capi- 
taine, leur  gérant  d'affaires  »  (Jacobs,  p.  398). 

M.  Jacobs  regrette  que  le  législateur  n'ait  pas  ici, 
comme  dans  le  cas  précédent,  réglé  pour  les  divers 
chargeurs,  l'obligation  d'indemniser  par  contribution, 
le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  pour  le  salut  de  la 
cargaison.  Mais  cette  obligation  résulte  des  règles  de  la 
gestion  d'affaires,  les  affréteurs  ont  implicitement  auto- 
risé le  capitaine  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  ils  ont  d'avance  ratifié 
cette  negotiorum  gestio.  L'indemnité  que  les  chargeurs 
auront  ainsi  à  payer  au  propriétaire  des  marchandises 
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sacrifiées,  pour  le  préjudice  par  lui  subi,  sera  d'autant 
moindre,  qu'aucun  fret  ne  lui  sera  réclamé.  On  pourrait 
peut-être  nous  objecter,  que  dans  ce  système,  le  char- 
geur sacrifié  recevant  la  valeur  de  ses  marchandises,  en 
doit  le  fret,  en  vertu  d'un  principe  général,  qui  parait 
bien  avoir  été  admis  par  notre  législateur.  Mais  qu'on  le 
remarque,  nous  n'avons  pas  dit,  qu'on  dût  rembourser 
à  leur  propriétaire,  la  valeur  des  marchandises  jetées  ; 
mais  qu'il  devait  être  indemnisé  de  la  perte  par  lui 
subie.  Il  devra  simplement  être  placé  dans  la  situation, 
où  il  se  fut  trouvé  si  ces  marchandises  n'avaient  pas  été 
jetées  ;  or  dans  ce  dernier  cas,  il  eût  dû  le  fret  ;  le  fret 
doit  donc  être  déduit  du  montant  de  l'indemnité  qu'on  a 
à  lui  payer.  Cette  indemnité  sera  calculée  en  prenant 
pour  base  la  valeur  des  marchandises  au  moment  du  jet; 
et  non  au  moment  du  départ,  ce  serait  sinon  faire  réa- 
liser un  bénéfice  à  leur  propriétaire  à  l'occasion  du  jet. 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  a,  quant  aux  règles  à  appli- 
quer aux  cas  où  le  fret  est  dû,  voté  les  résolutions  sui- 
vantes : 

«  Le  fret  est  dû  en  entier  : 

1^  Lorsque  les  marchandises  arrivent  en  entier,  quel 
que  soit  l'état  dans  lequel  elles  y  arrivent  ; 

2®  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement  ; 

3""  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  em- 
ployées pour  les  besoins  du  navire  et  que  celui-ci  arrive 
à  bon  port  ; 

4''  Lorsqu'en  cours  de  voyage  elles  ont  péri  par  vice 
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propre  ou  par  la  faute  de  Taffréteur  ou  ont  été  vendues 
dans  rinlérêt  de  leur  propriétaire. 

Néanmoins  si  dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  2, 
3  et  4  ci-dessus,  des  frais  ont  été  épargnés  au  capi- 
taine, ceux-ci  sont  déduits  du  fret. 

L'obligation  de  payer  le  fret  est  indépendante  de  l'o- 
bligation qu'a  le  fréteur  :  à)  de  contribuer  à  l'avarie 
commune  ;  ô)de  payer  à  leur  valeur  au  port  de  décharge 
les  marchandises  vendues,  engagées  ou  employées  pour 
les  besoins  du  navire  ;  c)  de  participer  aux  frais  de  ra- 
chat ou  de  sauvetage,  dans  la  proportion  du  fret  qui  s'y 
rapporte. 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  et  le  fret 
payé  d'avance  doit  être  restitué  ;  le  tout  à  moins  de  con- 
vention contraire. 

Quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les  rè- 
gles suivantes  sont  appliquées  : 

a)  Si  l'impossibilité  provient  d'une  interdiction  de 
commerce  ou  de  toute  autre  cause  générale,  applicable 
à  tous  les  navires  ;  le  capitaine  débarque  le  chargement 
dans  le  port  qu'il  juge  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
chargeurs.  Le  montant  du  fret  est  alors  fixé  ex  œçuo  et 
bono. 

b)  Si  l'impossibilité  tient  du  navire,  le  capitaine  est 
tenu  d'agir  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les 
intérêts  du  chargeur,  en  réexpédiant  les  marchandises 
à  destination  si  les  circonstances  le  permettent.  Si  les 
marchandises  parviennent  à  destination  à  un  fret  moin- 
dre que  celui  qui  avait  été  convenu,  la  différence  entre 
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ces  deux  frets  doit  seule  être  payée  au  premier  fréteur  ; 
il  ne  lui  sera  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est  égal  au  fret 
primitif;  si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence 
est  supportée  par  le  chargeur,  sauf  recours,  de  sa  part, 
contre  ceux  dont  la  faute  aurait  causé  l'interruption  du 
voyage.  Si  le  capitaine  ne  peut  réexpédier  les  marchan- 
dises à  destination,  le  montant  du  fret  sera  fixé  exœquo 
et  bono. 

Les  règles  établies  ci-dessus  ne  préjudicient  pas  aux 
droits  respectifs  du  fréteur,  du  capitaine  ou  de  l'affré- 
teur, en  cas  de  faute  imputable  à  l'un  d'eux.  » 

Droit  comparé  :  le  principe  du  droit  anglais,  est  que 
le  fret  n'est  gagné  pour  l'armateur,  que  quand  il  a  déli- 
vré les  marchandises  à  destination.  Cependant  le  fret  est 
dû,  quand  les  marchandises  perdues  sont  remboursées 
par  contribution  aux  avaries  communes  ;  ou  quand  une 
partie  de  la  cargaison  a  été  vendue  pour  subvenir  aux 
nécessités  pressantes  du  navire. 

La  Chambre  de  l'Echiquier,  a  décidé  le  29  novembre 
1873  {Journ.  Dr.  Int.  privé,  1. 1,  p.  203)  que  le  fret  ayant 
été  fixé  à  forfait  à  5.000  livres,  et  une  partie  de  la  car- 
gaison ayant  péri  par  suite  d'incendie  en  cours  de  route, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  au  prix  fixé  en  bloc, 
une  réduction  proportionnelle  à  la  valeur  des  marchan- 
dises détruites. 

Le  chargeur  ne  peut  abandonner  les  marchandises 
avariées,  mais  il  peut  refuser  de  recevoir  la  cargaison  ; 
c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de  prendre  un  parti  unique, 
il  doit  accepter  tout  ou  rien  ;  il  ne  pourrait  se  livrer  des 
marchandises  saines  et  abandonner  les  autres. 
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Le  Code  espagnol  de  1885,  décide  (art.  659)  :  que  des 
marchandises  ayant  été  vendues,  en  cours  de  route,  pour 
des  besoins  urgents  ;  elles  seront  remboursées,  d'après 
leur  valeur  au  port  de  destination^  si  ce  navire  atteint  le 
port,  d'après  le  prix  de  vente,  s'il  périt  ;  au  premier  cas, 
le  fret  sera  dû  en  entier  ;  au  second  cas,  d'après  la  dis- 
tance parcourue. 

Art.  660.  —  Ne  devront  pas  le  fret,  les  marchandises 
jetées  à  la  mer,  pour  le  salut  commun,  mais  le  montant 
de  leur  fret  sera  considéré  comme  avarie  commune,  et 
comptera  en  proportion  de  la  distance  parcourue  au  mo- 
ment où  les  marchandises  ont  été  jetées  à  la  mer. 

Art.  688,  §  5.  —  Si  pour  réparations  urgentes,  le  na- 
vire relâche  pendant  le  voyage,  et  que  les  affréteurs 
retirent  leurs  marchandises,  ils  devront  le  fret  en  entier. 
Si  la  relâche  dépasse  trente  jours,  ils  ne  devront  qu'un 
fret  proportionné  à  la  distance  parcourue. 

L'article  617  du  Code  allemand,  contient  les  mêmes 
dispositions  que  notre  article  310.  Il  ajoute  que  quand 
le  fret  a  été  stipulé  en  bloc,  et  que  quelques-uns  seule- 
ment des  récipients  sont  vides  ou  presque  vides,  ils 
peuvent  être  abandonnés  pour  une  part  proportionnelle 
du  fret  et  des  autres  créances  du  fréteur. 

Le  droit  d'abandon  est  perdu,  dès  que  les  fûts  qui 
ont  coulé,  sont  entrés  dans  les  magasins  de  l'affréteur. 

D'après  le  Code  du  Chili  (art.  1027)  ;  le  fret  est  dû: 
i^  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  vend  en  cours 
de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  ;  2®  pour  les  mar- 
chandises diminuées  ou  détériorées  par  cas  fortuit,  par 
vice  propre  ou  par  mauvais  conditionnement  de  l'embal- 
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lage  ;  3"  pour  celles  qui  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le 
salut  commun  ;  4®  pour  celles  qui  ont  augmenté  de  poids 
ou  de  volume,  sans  avoir  égard  à  cette  augmentation. 

Le  ffel  n^est  pas  dû  :  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates  ou 
prises  par  l'ennemi,  dans  ces  divers  cas,  l'affréteur  peut 
exiger  le  remboursement  du  fret  payé  par  anticipation. 
Si  les  marchandises  ont  été  sauvées  ou  rachetées,  l'af- 
fréteur doit  le  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage  ou  de  la 
prise.  Mais  le  fret  est  dû  en  entier  ainsi  que  la  contribu- 
tion aux  avaries,  lorsque  le  navire  réparé  a  continué  jus- 
qu'au lieu  de  destination  le  transport  des  marchandises 
sauvées. 

D'après  le  Code  civil  du  Bas-Canada  de  1865,  le  fret 
est  dû  pour  les  marchandises  que  le  .maître  a  été  con- 
traint de  vendre,  pour  subvenir  aux  réparations,  vic- 
tuailles et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  et 
l'armateur  est  tenu  de  payer  pour  ces  marchandises  le 
prix  qu'elles  auraient  rapporté  au  lieu  de  leur  destina- 
lion.  Celte  règle  s'applique  également,  lors  même  que  le 
bâtiment  aurait  péri  subséquemment  pendant  le  voyage  ; 
mais  dans  ce  cas,  le  fréteur  n'est  tenu  de  payer  que  le 
prix  de  vente  (art.  2449). 

L'article  555,  §  \ ,  décide  que  pour  les  marchandises 
péries  par  vice  propre  ou  vendues  au  profit  exclusif  du 
chargeur,  le  fret  est  dû  intégralement,  sauf  la  déduction 
des  frais,  que  par  suite  de  cet  événement,  le  capitaine 
n'aura  plus  à  supporter. 

Le  Code  Roumain,  décide  (art.  578)  que  si  le  navire 
affrété  pour  l'aller  et  le  retour,  revient  non  chargé  ou 
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avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû, 
sans  préjudice  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  pour 
retard. 

Art.  585.  —  Le  fret  est  dû  pour  les  choses  chargées 
que  le  capitaine  a  été  forcé  de  vendre,  d'engager,  ou 
d'employer  pour  les  nécessités  urgentes  du  navire.  Ce- 
pendant le  capitaine  est  obligé  de  restituer  aux  proprié- 
taires la  valeur  que  ces  choses  auraient  eu  au  lieu  du 
déchargement,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Si  le  na- 
vire a  été  perdu,  le  capitaine  restituera  au  propriétaire 
des  choses  vendues  ou  employées,  le  prix  qu'il  en  a  reçu 
et  pour  celles  qui  ont  été  mises  en  gage,  la  somme  em- 
pruntée, en  retenant  en  même  temps,  le  fret  porté  aux 
connaissements.  Dans  les  deux  cas,  les  propriétaires  ont 
le  droit  de  faire  l'abandon.  —  Si  une  perle  résulte  par 
là  pour  les  propriétaires  des  choses  employées,  vendues 
ou  mises  en  gage,  la  perte  est  répartie  au  marc  le  franc 
sur  les  valeurs  et  sur  toutes  les  choses  arrivées  à  desti- 
nation, ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  par  suite  des 
événements  maritimes  qui  ont  nécessité  l'emploi,  la 
vente,  ou  la  mise  en  gage. 

D'après  l'article  106  du  Code  finlandais  de  1873  ;  le 
fret  est  dû  intégralement,  à  moins  de  convention  con- 
traire, pour  les  animaux  qui  pourraient  avoir  péri  dans 
la  traversée,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  capitaine.  L  ar- 
mateur pourra  également  réclamer  le  fret  pour  les  mar- 
chandises endommagées  ou  détruites  par  la  faute  du 
capitaine,  si  celui-ci  les  rembourse  au  prix  du  port  de 
destination. 

D'après  le  Code  norwégien  de  1860;  il  n'est  dû  aucun 
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fret  au  capitaine,  pour  les  marchandises  qui  avant  la 
livraison,  se  perdent  par  cas  fortuit,  tel  qu'avarie,  incen- 
die, attaque  de  Tennemi  (art.  66). 

On  a  le  droit  d'abandonner  pour  le  fret  au  capitaine, 
les  liquides,  quand  plus  de  la  moitié  en  a  coulé.  Ce  droit 
peul  être  exercé  distinctement  pour  chaque  tonneau, 
jusqu'à  la  répartition  de  la  marchandise,  et  sauf  le  cas 
où  le  capitaine  avant  le  chargement  aurait  signalé  le 
mauvais  état  du  tonneau  en  le  faisant  mentionner  au 
connaissement.  Ces  différents  cas  exceptés,  les  marchan- 
dises ne  pourront  être  abandonnées  pour  le  fret  (art.  67). 

APPENDICE.  —  Prix  du  transport  des  passagers  : 
quand  est-il  dû? 

Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  le  fret  n'était  la  ré- 
munération que  du  transport  de  marchandises.  Les  na- 
vires ne  transportent  pas  seulement  que  des  marchan- 
dises, mais  aussi,  etc/estlàTobjet  principal  de  plusieurs 
de  nos  grandes  compagnies  :  des  personnes. 

Que  l'armateur  emploie  son  navire,  à  transporter  des 
marchandises  ou  des  personnes,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
ce  transport  gratuitement  ;  il  touchera  toujours  un  prix, 
qui  dans  les  deux  cas  sera  destiné  à  subvenir  aux  mêmes 
dépenses  ;  aux  frais  d'armement,  compensera  l'usure  du 
navire,  et  lui  laissera  un  bénéfice.  Ce  prix  sera  donc  tou- 
jours pour  lui  un  fret,  il  semble  qu'à  son  point  de  vue, 
il  n'y  ait  pas  à  distinguer.  Aussi  devra-t-il,  croyons-nous, 
comprendre  ce  prix  dans  l'abandon  (art.  216),  et,  au 
point  de  vue  de  la  contribution  aux  avaries  communes. 
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ce  prix  devra  aussi,  être  traité  comme  un  fret.  C'est  ce 
que  dit  expressément  le  Code  allemand  (art.  678). — 
Mais  peut-on  dire,  à  l'égard  du  passager,  que  le  prix  par 
lui  payé  est  un  fret,  lui  appliquer  en  conséquence  toutes 
les  mêmes  règles  qu'au  fret?  Le  passager  est  bien  un 
chargeur,  chargeur  de  sa  personne  et  de  ses  bagages  ; 
mais  à  la  différence  de  l'affréteur  ordinaire,  il  ne  fait  pas 
acte  de  commerce,  on  ne  peut  dire  de  celui  qui  voyage, 
qu'il  fait  un  acte  de  commerce,  il  ne  sera  donc  pas  sou- 
mis à  la  compétence  commerciale  (Req.  H  janv.  1860, 
D.  1860,  1 ,  91).  Cette  différence  en  entraînera  d'autres; 
on  ne  se  trouve  pas  ici,  en  face  d'un  contrat  d'affrète- 
ment ;  le  Code  de  commerce  en  réglementant  ce  contrat 
n'a  toujours  parlé  que  du  transport  de  marchandises,  il 
n'a  jamais  visé  le  cas  où  il  s'agirait  de  passagers.  On  ne 
doit  donc  pas,  dans  cette  dernière  hypothèse,  appliquer 
indistinctement  au  prix  de  transport,  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  sur  les  cas  où  le  fret  est 
dû.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  d'un  véritable  fret,  nous 
croyons  cependant  que  l'étude  de  la  question  de  savoir 
quand  le  prix  de  passage  est  dû  rentre  dans  notre  sujet, 
car  l'analogie  que  présente  le  contrat  de  transport  des 
passagers,  avec  l'affrètement,  oblige  à  combineras  règles 
de  ce  dernier  contrat  avec  celles  du  droit  commun. 

Presque  toutes  les  législations  étrangères,  ont  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  là  un  véritable  contrat  d'affrètement 
et  ont  par  suite,  consacré  un  titre  spécial,  au  contrat  de 
transport  des  passagers  par  mer.  C'est  dans  la  loi  belge 
de  1879  ;  le  titre  IV  (art.  120  à  133)  (1)  ;  dans  le  Code 

(1)  La  loi  beige  de  1879  ne  s'applique  pas  à  tous  les  voyageurs  par  mer. 
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allemand,  le  titre  VI  (art.  665  à  679)  ;  dans  les  Codes  ma- 
ritimes égyptien  et  turc,  le  litre  IX  ;  dans  le  Code  italien 
le  chapitre  IV  (art.  574  à  581)  ;  dans  le  Code  portugais 
le  chapitre  VII  (art.  564-573).  Les  Codes  hollandais 
(art.  521-533);  du  Chili  (art.  1067-1083);  du  Brésil 
(art.  629-632)  ;  du  Bas-Canada  (art.  2461-2467),  s'occu- 
pent également  du  transport  des  passagers.  La  législa- 
tion anglaise,  Ta  réglementé,  principalement  pour  les 
longs  voyages  par  un  act  spécial  de  1855,  modifié  en 
1863  {The  passengers  act-amendement).  On  trouve  dans 
le  Consulat  de  la  Mer,  une  disposition  concernant  les 
passagers  (ch.  68)  :  «  On  appelle  passager  tout  homme 
qui  paie  fret  pour  sa  personne  et  ses  effets  qui  ne  sont 
point  marchandises  ;  et  quiconque  porte  moins  de  dix 
quintaux  doit  payer  fret  de  sa  personne  :  celui  qui  paie 
un  fret  moindre  de  vingt  besans  ne  peut  être  appelé 
marchand  »  (Pardessus,  t.  II,  p.  115). 

L'Ordonnance  de  1681,  n'avait  rien  dit  sur  le  trans- 
port des  passagers.  Le  prix  de  passage,  est  en  principe, 
librement  fixé  entre  les  parties  ;  cependant  les  compa- 
gnies auxquelles  l'Étal,  concède  un  service  postal  sub- 
ventionné, doivent  transporter  certains  passagers  à  des 
prix  réduits,  et  d'autresgratuitement.  Tous  les  passagers 
embarqués  doivent  figurer  sur  le  rôle  d'équipage  (art.  4, 
décret- loi  du  19  mars  1852)  ;  mais  pour  les  navires  spé- 
cialement afifectés  àdes  transports  périodiques  de  voya- 
geurs :  il  suffit  que  les  capitaines  dressent  la  liste  des 
passagers,  au  moment  d'appareiller  au  port  de  départ, 

Le  transport  des  émigrants  est  réglé  par  la  loi  du  14  décembre  1876  et  Tar- 
rôté  royal  du  15  décembre  1876. 
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et  la  fassent  remettre  au  bureau  de  rinscription  mari- 
time, vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  après  leur  dé- 
part. Si  les  parties  n'avaient  pas  pris  soin  de  fixer  le  prix 
du  passage,  elles  seraient  censées  s'en  être  rapportées 
aux  prix  courants,  au  jour  de  l'embarquement. 

Les  passagers  sont  tenus  de  se  trouver  à  bord,  avec 
leurs  bagages,  au  moment  fixé  pour  le  départ  ;  de  même 
que  les  affréteurs  sont  tenus  d'apporter  leurs  marchan- 
dises. 

L'article  120  de  la  loi  belge,  décide  que  le  passager 
ne  peut  sans  l'assentiment  du  capitaine,  céder  les  droits 
résultant  de  la  convention  de  transport.  Le  Code  alle- 
mand (art.  665)  dit  aussi,  que  si  le  passager  est  désigné 
nominalement  dans  le  contrat,  il  n'est  pas  autorisé  à 
céder  à  un  tiers  son  droit  pour  la  traversée.  En  l'ab- 
sence de  dispositions  semblables,  dans  notre  droit,  on 
doit  reconnaître  au  passager,  la  faculté  de  céder  ses 
droits  à  un  tiers  ;  c'est  la  solution  qu'indiquent  les  prin- 
cipes généraux  du  contrat  de  louage  (Desjardins,  nP  864). 
Si  le  contrat  est  rompu  avant  le  départ,  pourra-t-on 
invoquer  la  disposition  de  l'article  288,  §  3  ?  S'il  s'agit 
d'une  compagnie  d'émigration,  qui  après  avoir  traité 
avec  le  propriétaire  d'un  navire,  pour  le  transport  d'un 
certain  nombre  de  passagers,  rompt  le  contrat  avant 
le  départ,  sans  avoir  rien  chargé  ;  elle  ne  devra  que  le 
demi-fret,  car  cet  expéditeur  est  alors  un  véritable  afifré- 
teur  (Anvers,  7  sept.  1855,  A.  1856,  1,  291.  Marseille, 
19fév.  1878,  M.  1878,  1,  109).  Mais  s'il  s'agit  d'un  pas- 
sager  qui  ne  se  rend  pas  à  bord,  après  avoir  retenu  sa 
place,  l'article  288,  §  3  ne  serait  plus  applicable,  car  la 
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règle  qu'il  pose  est  spéciale  au  contrat  d'afifrélement. 
Le  juge  du  fait,  devrait  donc  déterminer,  d'après  les 
circonstances,  le  préjudice  causé  à  Tarmateur,  ce  préju- 
dice sera  presque  toujours  égal  au  montant  du  fret 
(1134,  C.  civ.).  La  loi  belge  (art.  127)  et  le  Code  hollan- 
dais (art.  522)  disent  que  le  capitaine  a  alors  droit  au 
prix  entier  du  passage.  Le  Code  brésilien  (art.  629),  le 
Code  italien  (art,  583)  et  les  Codes  turcs  (art.  140)  et 
égyptien  (art.  137)  ne  lui  donnent  droit  qu'à  la  moitié 
de  ce  prix. 

Aucune  mise  en  demeure  n'est  nécessaire,  pour  cons- 
tater l'inexécution  de  l'obligation  par  le  passager  (C. 
Bruxelles,  30  juil.  1883,  Pas.  1884,  2,  5  ;  Anvers,  8  nov. 
1884,  Journ.  des  Trib.,  1884,  1434). 

Le  capitaine  n  est  pas  tenu  d'attendre  le  passager.  Si 
donc,  n'usant  pas  de  son  droit,  il  l'attendait,  il  ne  pour- 
rait réclamer  de  ce  chef,  aucune  indemnité. 

Que  décider,  si  avant  le  départ,  le  passager  meurt, 
ou  est  contraint  par  suite  d'une  force  majeure  de  rester 
à  terre  ?  On  pourrait  dire  que  le  prix  n'en  est  pas  moins 
dû.  Le  contrat  de  louage  n'est  pas  dissous  par  la  mort 
du  preneur  (art.  1742,  C.  civ.);  les  héritiers  peuvent 
d'ailleurs  trouver  un  cessionnaire  au  droit  de  transport. 
Cette  solution  est  trop  rigoureuse,  il  peut  être  impossi- 
ble aux  héritiers  de  trouver  un  cessionnaire  ;  il  ne  s'agit 
du  reste  pas  ici  d'un  louage  ordinaire  ;  quand  la  cargai- 
son périt  par  cas  fortuit,  on  n'oblige  pas  l'affréteur  à  s'en 
procurer  une  autre.  Nous  dirons  donc  que  le  contrat  est 
rompu  sans  aucune  indemnité  (art.  1148,  C.  civ.).  C'est 
la  solution  que  le  législateur  a  expressément  consacrée 
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dans  Tarticle  6  de  la  loi  du  18  juillet  1860  :  «  Tout  émi- 
grant  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie  grave, 
ou  contagieuse,  régulièrement  constatée,  a  droit  à  la 
restitution  du  prix  payé  pour  son  passage  ».  La  rupture 
justifiée  du  contrat  d'un  voyageur,  peut  légitimer  le  dé- 
barquement d'autres  passagers  si  le  contrat  de  transport 
doit  être  considéré  comme  indivisible.  Tel  est  le  contrat 
fait  par  un  chef  de  famille  pour  lui  et  les  siens  (art.  6  de 
la  loi  précitée  et  Anvers,  9  août  1855,  A.  56,  1,  322). 
Mais  si  l'événement  qui  a  empêché  l'embarquement  du 
passager,  avait  été  précédé  ou  accompagné  de  quelque 
faute  de  sa  part,  le  prix  de  passage  serait  dû  en  entier. 
■11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  passager,  malade 
depuis  longtemps,  avait  pu  prévenir  le  capitaine  de  son 
non-embarquement,  et  le  mettre  ainsi  à  même  de  le 
remplacer,  et  qu'il  ne  l'ait  point  fait,  nous  croyons  qu'il 
devra  de  ce  fait  des  dommages-intérêts,  mais  nous  ne 
pensons  pas  que  le  juge  doive  nécessairement  les  esti- 
mer égaux  au  montant  du  fret. 

La  loi  belge,  article  128,  dispose  :  «  le  capitaine  n'a 
droit  qu'à  la  moitié  du  prix  du  passage,  si  huit  jours 
avant  le  départ,  le  passager  déclare  renoncer  au  contrat; 
passé  ce  délai,  sans  renonciation,  le  prix  entier  du  pas- 
sage est  dû.  Il  a  droit  au  quart  de  ce  prix,  si  le  passager 
est  dans  l'impossibilité  de  s'embarquer  par  suite  de 
décès,  de  maladie  grave,  ou  de  force  majeure.  Il  est  en 
outre  fait  remise  dans  ce  cas,  des  frais  d'entretien,  s'ils 
sont  compris  dans  le  prix  du  passage  ».  La  même  dis- 
position existait  dans  l'ancien  Code  italien  article  419, 
§  1  et  2.  Le  nouveau  Code  italien  de  1882  (art.  575)  ac- 
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corde  au  capitaine,  quand  il  y  a  impossibilité  de  s'em- 
barquer^ la  moitié  du  prix  de  passage  ;  les  dépenses 
d'entretien  du  passager  doivent  en  être  déduites,  si  elles 
étaient  comprises  dans  ce  prix.  C'est  ce  que  décident 
également  les  Codes  allemand  (art.  668)  ;  finlandais 
(art.  105,  §  2),  suédois.  L'article  696  du  Code  espagnol 
de  1885,  dit  que  si  le  passager  meurt  avant  le  voyage, 
ses  héritiers  ne  doivent  que  la  moitié  du  prix  de  passage. 
Si  les  frais  de  nourriture  sont  compris,  le  juge  s'il  l'es- 
time convenable  fixe  la  somme  qui  doit  rester  acquise 
au  navire.  Il  n'est  rien  dû  si  le  capitaine  trouve  un  autre 
passager. 

Si  le  départ  du  navire  est  empêché  par  Pinterdiction 
de  commerce,  avec  le  port  de  destination,  le  blocus,  ou 
quelqu'autre  force  majeure  ;  le  contrat  sera  résilié  sans 
aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre.  L'esprit  de  la  loi 
est  qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts  quand  l'i- 
nexécution ne  provient  de  la  faute  d'aucune  des  parties 
(art.  294,  295,  C.  co).  C'est  la  solution  que  consacrent 
la  loi  belge  (art.  130),  le  Code  italien  (art.  575),  le  Code 
allemand  (art.  670).  Les  Codes  turcs  (art.  142)  et  égyp- 
tien (art.  1 39)  ajoutent  que  le  passager  est  autorisé  à 
résilier  le  contrat,  si  une  guerre  éclatant  le  navire  est 
exposé  au  risque  d'être  capturé  et  ne  peut  être  considéré 
comme  libre.  S'il  s'agissait  d'un  navire  affrété  en  bloc, 
pour  un  transport  de  passagers,  et  que  quelques-uns  de 
ceux-ci  ne  s'embarquassent  pas,  le  fret  n'en  serait  pas 
moins  dû  en  entier  (art.  288,  §  1)  car  il  y  a  là  un  vérita- 
ble contrat  d'affrètement.  Le  capitaine  peut  refuser  de 
laisser  embarquer  un  excédant  de  passagers  ;  s'il  l'ac- 
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cepte  sans  en  fixer  les  conditions,  il  sera  payé  de  Texcé- 
dant  conformément  aux  données  de  la  charte-partie.  Le 
pouvoir  réglementaire  a  spécialement  pourvu  à  ce  que  le 
chiffre  des  passagers  embarqués  sur  un  navire  affrété  à 
rémigration  ne  fût  pas  supérieur  à  la  capacité  de  ce 
navire  (art.  5  et  suiv.  du  décret  du  15  mars  1861).  Les 
précautions  les  plus  minutieuses  ont  été  prises  à  ce  su- 
jet, en  ce  qui  concerne  les  «  navires  à  pèlerins  »,  par  le 
règlement  de  1880. 

Si  un  passager  aembarqué  à  Tinsu  du  capitaine,  celui- 
ci  peut  le  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  charge- 
ment, ou  lui  demander  le  plus  haut  prix  que  paient  les 
passagers,  pour  de  semblables  voyages  (art.  292).  S'il 
ne  s'en  aperçoit  qu'après  le  départ,  il  peut  le  débarquer 
dans  le  premier  port  où  il  aborde.  Il  devrait  même  le 
faire,  si  de  cet  embarquement  clandestin  résultait  une 
surcharge  pour  le  navire.  Le  capitaine  devrait  débarquer 
les  passagers  qui  surchargent  le  navire,  même  s'il  les 
avait  pris  sciemment;  mais  si  ceux-ci  étaient  de  bonne 
foi,  ils  auront  alors  un  recours  contre  le  capitaine.  Le 
règlement  de  1880  (art.  26)  organise  le  débarquement 
des  passagers  qui  ont  été  embarqués  en  sus  du  nombre 
réglementaire  sur  les  navires  à  pèlerins. 

Le  voyage  peut  se  trouver  rompu  par  le  fait  ou  la  faute 
du  capitaine.  Le  passager  aura  alors  le  droit  de  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts  et  la  résiliation  du  con- 
trat. 

11  pourra  intenter  la  même  demande  contre  lui,  s'il 
retardait  le  départ  du  navire.  C'est  ce  que  dit  l'article  1 29 
de  la  loi  belge.  Il  faut,  en  principe  que  le  passager  mette 
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le  capitaine  en  demeure,  car,  pour  le  passager,  la  date 
fixée  pour  le  départ,  n'est  pas  d'ordinaire,  une  condition 
essentielle  du  contrat  (Anvers,  10  mai  1861,  A.  66,  1, 
296  ;  Jacobs,  n^  507). 

La  nourriture  à  bord,  est-elle  comprise  dans  le  prix 
du  passage?  Il  faut,  avant  tout,  se  reporter  au  contrat  et 
à  l'intention  des  parties.  Pourlescourtes  traversées,  les 
frais  de  nourriture  sont  presque  toujours  à  la  charge  des 
passagers.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  voyages  de 
long  cours.  En  général,  à  défaut  de  convention  contraire, 
la  nourriture  est  réputée  comprise  dans  le  prix  du  pas- 
sage. C'est  ce  que  disent  la  loi  belge  (art.  121)  ;  le  Code 
italien  (art.  588),  le  Code  du  Chili,  et  le  Code  portugais 
(art.  573).  D'après  les  Codes  néerlandais  (art.  530),  turc 
(art.  145)  et  égyptien  (art.  142),  et  d'après  le  Code  espa- 
gnol de  1885  (art.  702),  le  passager  est  tenu  de  pourvoir 
à  son  propre  entretien,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ; 
ils  ajoutent  que  néanmoins  le  capitaine  est  tenu,  en  cas 
de  besoin  de  lui  fournir  les  vivres  nécessaires  à  un  prix 
convenable. 

Le  prix  du  transport  est  réputé  comprendre  celui  des 
bagages,  pourvu  que  ceux-ci  n'excèdent  pas  le  poids 
fixé  par  la  convention,  ou  par  l'usage  (Code  allemand, 
art.  673).  Le  capitaine  répond  des  bagages  chargés  dans 
les  termes  de  l'article  230  ;  mais  si  le  passager  les  avait 
conservés  sous  sa  garde,  il  ne  répondrait  plus  que  des 
dommages  causés  par  le  fait  de  l'équipage. 

Le  droit  de  passage  d'une  femme  enceinte,  n'augmente 
pas  à  raison  de  l'enfant  dont  elle  accouche.  Cette  solu- 
tion, donnée  par  Ulpien  (19,  7,  ff.  locatïJBi  été  admise 
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par  tous  les  auteurs  :  «  L'accessoire  n*a  régulièremeut 
autre  considération,  dit  Cleirac,  que  de  son  principal. 
Et  par  cette  raison,  pour  l'enfant  nai  dans  le  navire  on 
ne  paye  point  on  ne  doit  être  payé  de  naulage  ;  comme 
estant  lors  de  l'embarquement  partie,  membre  ou  acces- 
soire de  la  mère  »  (sur  l'art.  8  des  Rôles  d'Oléron,  p.  47) 
(id.  Valin,  I,  p.  662),  Pothier  ajoute  qu'il  y  aurait  encore 
moins  de  difticulté,  si  le  patron  avait  eu  connaissance 
de  la  grossesse  de  celte  femme  lors  du  marché  [Tr.  du 
contrat  de  louaffe,  n®409). 

Si  le  passager  débarque  volontairement  pendant  le 
cours  du  voyage,  il  devra  le  prix  de  passage  en  entier 
(art.  293)  {sic:  Code  italien,  art.  576;  Code  allemand, 
art.  668  ;  loi  belge,  art.  131  ;  Code  portugais,  art.  565). 

Mais  quid  s'il  vient  à  mourir  pendant  le  voyage  ?  On 
peut  assimiler  la  mort,  à  la  perte  par  vice  propre  et  dire 
que  le  fret  est  dû  pour  le  tout.  C'était  là  l'avis  de  Styp- 
manus  {ad  Jus  rnaiit.  pars  IV,  c.  10),  de  Straccha  {de 
Navibuspars  III,  n*»  173)  et  de  Valin  (I,  p.  602).  C'est 
aussi  ce  que  décidait  le  Droit  romain,  pour  les  charge- 
ments d'esclaves,  en  l'absence  de  conventions  particu- 
lières (1.  10,  pr.  ff.  delege  Rhod.).  C'est  également  la 
solution  que  donne  l'article  668  du  Code  allemand. 

Il  faut  plutôt  décider  que  le  prix  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  était  avancé,  lors  de  la  mort 
du  passager.  La  mort  survenue  avant  le  dépari  dissout 
le  contrat  ;  elle  doit  également  le  dissoudre,  quand  elle 
survient  en  cours  de  voyage  ;  or  le  législateur  a  regardé 
ce  contrat  comme  divisible.  Dès  lors  le  capitaine  qui 
n'exécute  plus  le  pacte  originaire  et  qui  ayant  une  place 
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vide  sur  son  navire,  peut  remplacer  le  mort,  par  con- 
séquent toucher  un  nouveau  prix,  n'est  pas  recevable  à 
demander  le  prix  intégral  du  transport  partiellement 
accompli.  Il  ne  peut  réclamer  qu'une  somme  propor- 
tionnelle aux  services  rendus  et  aux  prestations  déjà 
faites.  Dans  le  système  contraire,  il  faudrait,  au  moins, 
si  la  nourriture  était  comprise  dans  le  prix  du  passage, 
décomposer  ce  prix.  Concevrait-on  que  les  héritiers  du 
passager  fussent  obligés  de  tenir  compte  au  transporteur 
des  vivres  qu'il  n'a  pas  fournis  à  leur  auteur? 

Ce  système  a  été  adopté  par  la  loi  belge  (art.  131)  : 
Si  le  passager  vient  à  mourir,  ou  qu'il  soit  contraint  par 
maladie  de  quitter  le  navire,  le  prix  n'est  dû  qu'à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  ». 

Si  le  passager  s'est  suicidé  à  bord,  ses  héritiers  de- 
vraient le  prix  de  passage  en  entier,  car  la  rupture  du 
contrat  serait  alors  volontaire.  Si  un  passager  était 
arrêté  ou  fait  prisonnier  dans  un  port  de  relâche,  sans 
qu'aucune  faute  ne  lui  soit  imputable  ;  il  ne  devrait 
qu'un  prix  proportionnel,  car  la  rupture  ne  serait  pas 
alors  volontaire. 

Le  Code  italien  (art.  576)  donne  la  même  solution. 
Si  le  passager  périt  dans  le  naufrage,  l'article  302  sera- 
t-il  applicable  ?  Cet  article  est  spécial  au  contrat  d'affrè- 
tement ;  d'après  les  principes  du  contrat  de  louage,  le 
prix  serait  dû  jusqu'au  jour  du  naufrage.  On  arriverait 
dans  ce  système  à  des  résultats  choquants,  le  passager 
qui  aurait  à  la  fois  chargé  ses  bagages,  et  des  colis  trop 
importants  pour  être  considérés  comme  bagages,  ne 
devrait  rien  pour  ces  derniers,  tandis  qu'il  devrait  un 
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prix  proportionnel  pour  les  premiers.  Or  si  on  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  colis  chargés  par  le  passager,  pour- 
quoi distinguer  entre  le  passager  lui-même,  et  ses  baga- 
ges, qui  le  suivent,  qui  sont  compris  dans  le  même 
contrat  de  transport.  Le  motif  qui  a  inspiré  la  dispo- 
sition de  l'article  302  ;  la  crainte  «  des  malversations 
que  la  certitude  du  gain  du  fret,  pouvait  occasionner  de 
la  part  du  maître  »  (Valin)  a  bien  plus  de  force  quand 
il  s'agit  de  passagers  que  quand  il  s'agit  de  marchandi- 
ses. Nous  pensons  donc,  qu'on  doit  appliquer  l'arti- 
cle 302.  L'article  576  du  Code  italien,  dit  qu'il  n'est 
rien  dû  pour  le  passager  qui  a  péri  dans  le  naufrage.  — 

L'article  566  du  Code  portugais,  dispose  :  «  Lorsque 
le  passager  périt  dans  un  naufrage,  le  prix  du  passage 
n'est  pas  restitué  à  ses  héritiers,  s'il  a  été  payé,  mais  ne 
peut  être  exigé,  s'il  est  encore  dû  ». 

Si  le  navire  est  obligé  de  s'arrêter  en  route,  par  suite 
de  fortunes  de  mer,  le  passager  est  tenu  d'attendre  la  fin 
des  réparations,  à  moins  qu'il  ne  prouve  l'innavigabilité 
au  départ  (art.  296-297).  Le  capitaine  est  tenu,  pendant 
ce  temps  de  fournir  gratuitement  le  logement  au  passa- 
ger, ainsi  que  la  nourriture  si  elle  était  comprise  dans 
le  prix  du  passage.  L'article  698  du  Code  espagnol  de 
1885  dit  que  le  passager  qui  veut  attendre  les  réparations 
doit  se  nourrir  à  ses  frais;  mais  ne  doit  aucun  supplé- 
ment de  prix. 

Si  le  passager  ne  veut  pas  attendre  les  réparations,  il 
doit  le  prix  en  entier.  Le  Code  italien  (art.  579)  et  le  Code 
portugais  (art.  572)  lui  permettent  en  ce  cas  de  se  reti- 
rer en  ne  payant  qu'un  prix  proportionnel  à  la  route  par- 
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courue.  La  loi  belge  (art.  133)  et  les  Codes  allemand 
(art.  672),  turc  (art.  144)  et  égyptien  (art.  141)  permet- 
tent au  capitaine  de  s'affranchir  de  Tobligation  d'entre- 
tenir les  passagers  pendant  la  relâche  en  leur  offrant 
d'achever  le  voyage  sur  un  navire  de  même  qualité.  L'ar- 
ticle 525  du  Code  hollandais  dit  que  le  passager  supporte 
les  frais  de  son  entretienpendant  la  relâche.  Le  capitaine, 
en  faisant  la  même  offre,  aura  droit  au  prix  de  passage 
entier  (art.  296)  si  le  navire  est  in  navigable  en  cours  de 
route.  S'il  ne  le  fait  pas  parvenir  sur  un  autre  navire,  le 
passager  ne  devra  qu'un  prix  proportionnel.  On  a  refusé 
ici,  au  capitaine,  ce  droit  à  un  prix  proportionnel,  en 
disant  qu'en  l'absence  d  un  texte  formel,  il  ne  peut  rien 
réclamer  du  passager,  à  qui  ce  transport  partiel  ne  pro- 
cure aucune  utilité  (Bédarride,  n®  776  ;  Alauzet,  n*  1272  ; 
Dalloz,  Dr.  marit.j  n®  1057).  L'esprit  de  la  loi  étant  que 
Futilité  retirée  du  transport  est  proportionnelle  à  la  dis- 
tance parcourue,  quand  il  s'agit  de  marchandises,  on 
est  forcé  d'admettre  la  même  solution  quand  il  s'agit  de 
passagers  (Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1937  ;  Desjardins, 
n**  270  ;  de  Vairoger,  n^  965).  Toutes  les  législations  qui 
admettent  le  fret  proportionnel  pour  les  marchandises, 
l'admettent  également  pour  les  passagers  (Codes  alle- 
mand, art.  671, néerlandais,  art.  525,  brésilien,  art.  631, 
suédois.  Code  espagnol  de  1885,  art.  698.  Code  portu- 
gais, art.  565  et  577. 

Celles,  au  contraire,  qui  le  repoussent  pour  les  mar- 
chandises, le  repoussent  de  même  pour  les  passagers 
(art.  132  de  la  loi  belge,  ce  dernier  article  n'accorde  au 
capitaine  que  le  droit  de  se  faire  rembourser  des  frais 
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d'entretien  du  passager,  pendant  le  temps  qu'il  Ta  eu  à 
sa  charge.) 

Le  capitaine,  qu'il  s'agisse  de  passagers  ou  de  mar- 
chandises, est  toujours  tenu  de  les  conduire  en  droiture, 
à  peine  de  dommages-intérêts.  11  ne  pourrait  s'arrêter 
ni  sur  leur  demande,  ni  dans  leur  intérêt  (art.  529,  Code 
hollandais  ;  art.  126,  loi  belge  ;  art.  701  du  Code  espa- 
gnol de  1885).  Les  Codes  turc  (art.  150)  et  égyptien 
(art.  148)  ne  font  qu'une  exception,  c'est  pour  les  passa- 
gers atteints  de  maladies  contagieuses,  que  le  capitaine 
doit  déposer,  sur  le  premier  sol  habité  où  il  pourra 
aboutir.  Le  prix  de  passage  n'étant  pas  un  véritable  fret, 
ne  sera  pas  garanti  par  le  privilège  de  l'article  307,  car 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Il  est  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  au  capitaine  le  privilège  que  l'article  i  02, 
§  6,  confère  au  voiturier  sur  la  chose  voitnrée  pour  les 
frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires.  11  détient  les 
bagages  du  passager,  au  même  titre  que  tout  autre  voi- 
turier, c'est-à-dire  en  vertu  d'un  gage  tacite.  Mais  ce 
privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le  créancier  reste 
nanti  de  son  gage,  en  le  reconnaissant  au  capitaine,  on 
doit  lui  accorder  le  droit  de  rétention  ;  et  comme  le  voi- 
turier il  perdra  son  privilège  par  la  dépossession  (Va- 
lette, Privil.  et  Hyp.,  n**  73  ;  Desjardius,  n**  881  ;  de  Val- 
roger,  n**  966).  Il  y  a  un  système,  peu  suivi,  qui,  disant 
que  le  privilège  du  voiturier  est  fondé  sur  une  idée  de 
plus-value,  admet  que  ce  privilège  subsiste  à  la  dépos- 
session ;  mais  la  loi  n'en  déterminant  pas  la  durée,  on 
est  alors  obligé  d'admettre  qu'il  dure  trente  ans. 

L'article  124  de  la  loi  belge,  dit  :  «  Les  effets  du  pas- 
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sager,  qui  se  trouvent  à  bord,  sont  affectés  à  titre  de  gage  y 
au  paiement  du  prix  de  passage  et  des  frais  d'entretien, 
s'il  y  a  lieu. 

La  même  disposition  existe  dans  le  Code  allemand 
(ar(.  675)  qui  dit  que  le  droit  dégage  ne  subsiste  qu'au- 
tant que  les  effets  sont  retenus  ou  déposés.  Les  Codes 
néerlandais(art.533),  brésilien  (art.  632),  turc(art.  149), 
égyptien  (art.  147)  et  le  Code  espagnol  de  1885  (art.  704), 
disent  également  que  le  capitaine  a  un  droit  de  rétention 
et  un  privilège  sur  les  bagages  des  passagers. 


111.    —   ACCESSOIRE   DU   FRET. 


A  l'obligation  de  payer  le  fret,  qui  est  la  principale 
pour  Taffréteur,  les  parties  ajoutent  le  plus  souvent, 
dans  leur  convention,  des  obligations  accessoires,  con- 
nues sous  le  nom  de  droit  d'avarie  et  de  droit  de  cha- 
peau. Ces  clauses  sont  si  usuelles,  que  quand  on  ne  veut 
pas  faire  payer  ces  droits,  on  ajoute  sur  les  connaisse- 
ments, à  la  suite  de  la  somme  portant  le  montant  du 
fret,  les  mots  «  pour  tout  fret  »  ou  «  sans  plus  ». 

a).  Droit  cCavarie. 

Quand  un  navire  est  contraint,  par  suite  d'une  force 
majeure  de  relâcher  dans  un  port,  les  dépenses  causées 
par  la  relâche,  les  frais  de  pilotage,  de  remorquage;  les 
droits  de  quais,  d'ancrage,  qui  sont  des  suites  de  la  force 
majeure,  constituent  des  avaries.  Il  en  est  autrement, 
quand  le  navire  entre  dans  un  port,  dans  lequel  il  de- 
vait régulièrement  entrer,  aux  termes  de  la  charte-par- 
tie, ces  dépenses  ne  sont  plus  alors  des  avaries,  mais, 
ainsi  que  le  dit  l'article  406  de  simples  dépenses  de 
navigation  ;  le  fréteur  savait  qu'il  aurait  ces  frais  à  sup- 
porter. Ces  dépenses  devraient  donc  rester  à  sa  charge  ; 
néanmoins,  il  est  d'usage  de  les  faire  supporter  pour 
partie  par  les  chargeurs.  Par  un  abus  de  mots,  on  les 
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appelle  quelquefois  :  «  menues  avaries  ».  La  fraction  qui 
en  est  mise  à  la  charge  de  Tafifréteur,  varie  suivant  les 
ports  ;  on  insère  dans  la  charte-partie,  ou  le  connaisse- 
ment ;  la  clause  :  «  outre  les  avaries  aux  us  et  coutumes 
de  la  mer  »,  ou  :  «  et  en  outre,  tant  p.  0/0  de  droit  d'a- 
varie. Le  sens  qu'on  donne  ici  au  mot  «  avaries  »  parait 
être  celui  qu'il  avait  à  l'origine.  Autrefois,  la  coutume 
admettait  que  certains  droits  et  frais  payés  par  le  capi- 
taine, devaient  être  supportés  par  les  propriétaires  du 
chargement,  appelé  aver  ou  averie  et  chacun  des  char- 
geurs payait  sa  part,  une  certaine  somme,  dans  le 
compte  de  l'averie.  On  s'habitua  bientôt  à  dire  qu'on 

avait  payé  tant pour  averie  (Fremery,  Études  de  dr. 

com.,  p.  199).  Ce  droit  d'avarie  est  sans  difficulté  un 
supplément  de  fret.  Si  l'armateur  ne  le  stipulait  pas,  il 
augmenterait  d'autant  le  prix  de  son  frel^ 

b).  Chapeau. 

Le  droit  de  chapeau  est  au  contraire,  tantôt  un  acces- 
soire du  fret,  tantôt  une  gratification  payée  au  capitaine. 

Le  chapeau  ou  primage,  qu'on  appelait  aussi  autre- 
fois, la  cape,  le  pot  de  vin,  ou  les  chausses  du  capitaine, 
est  un  tant  pour  cent  du  fret,  que  l'affréteur  s'engage  à 
payer.  Les  anciens  auteurs,  Cleirac  {Contrats  marit., 
t.  V,  n"  18)  et  Valin  (art.  3,  liv.  III,  tit.  I)  considéraient 
le  droit  de  chapeau,  comme  distinct  du  fret  et  apparte- 
nant exclusivement  au  capitaine.  C'est,  disent-ils,  la 
rétribution  des  peines  et  des  soins  que  le  capitaine  prend 
pour  la  cargaison.  Emérigon,   regardait  le  chapeau, 
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comme  faisant  partie  du  fret,  c'est  un  profit  qui  provient 
de  l'affrètement  du  navire  ;  et  le  fret  serait  stipulé  à  un 
plus  haut  prix,  si  on  ne  promettait  pas  de  chapeau.  On 
objecte  à  cette  observation  d'Emérigon,  que  si  le  capi- 
taine ne  comptait. pas  sur  le  chapeau,  il  exigerait  des 
honoraires  plus  élevés  et  que  l'armateur  perdrait  ainsi 
d'un  côté,  ce  qu'il  gagnerait  de  lautre.  Emérigon  recu- 
lait devant  les  conséquences  de  sa  doctrine  ;  il  ne  refu- 
sait le  chapeau,  à  défaut  de  convention  avec  le  proprié- 
taire du  navire,  qu'au  capitaine  naviguant  à  la  part  du 
profit.  Aujourd'hui  beaucoup  d'auteurs  soutiennent 
encore  que  le  chapeau  doit  revenir  au  capitaine.  D'après 
M.  Boistel,  le  droit  de  chapeau  revient  au  capitaine,  le 
droit  de  primage  au  navire  (2'  édit.,  p.  123).  Cette  opi- 
nion est  en  contradiction  avec  les  usages  actuels  (Mar- 
seille, 30  juin  1830  et  2  sept.  1842,  M.  t.  12,  1,  1,  et 
t.  21 , 1 ,  283)  ;  le  droit  de  chapeau  revient  toujours  à  l'ar- 
mateur, mais  le  plus  souvent,  celui-ci  promet  au  capi- 
taine, en  outre  de  ses  appointements,  un  tant  pour  cent, 
comme  droit  de  chapeau.  Cette  convention,  qui  ne  con- 
cerne que  les  rapports  de  l'armateur  et  du  capitaine,  est 
indépendante  de  l'affrètement  ;  l'armateur  devrait  la 
payer  au  capitaine,  quand  bien  même  il  aurait  négligé 
de  stipuler  aucun  droit  de  chapeau  de  l'affréteur. 

Si  on  considère  le  chapeau,  comme  un  accessoire  du 
fret  ;  il  doit  être  traité  comme  le  fret  lui-même,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  privilège  qui  le  garantit,  et  de 
la  prescription.  Si  au  contraire,  il  appartient  au  capi- 
taine, il  doit  être  traité,  comme  les  loyers,  et  est  inces- 
sible et  insaisissable. 
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En  Angleterre,  le  primage  stipulé  dans  la  charte-partie, 
conformément  à  l'usage,  appartient  de  droit  au  capitaine, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  à  cet  égard,  entre  lui  et 
le  propriétaire  du  navire  (Maclachlan,  p.  172). 

Le  Code  allemand  (art.  513)  dit  que  le  chapeau  appar- 
tient au  capitaine. 

c).  Sures  taries  etcontrestaries. 

Il  est  une  autre  créance,  que  l'armateur,  peut  avoir 
contre  l'affréteur,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  les  sures- 
taries  et  les  contrestaries. 

La  convention,  ou  lusage,  accordent  à  l'afifréteur, 
pour  charger  et  pour  décharger  le  navire,  un  certain 
délai  ;  ce  sont  les  yowr^  de  planche,  ou  staries  ;  si  le  char- 
gement ou  le  déchargement,  se  prolongent  au  delà,  on 
lui  accorde,  en  les  tarifant,  un  certain  nombre  de  jours 
supplémentaires;  ce  sont  les  surestaries;  enfin,  si  ce 
délai  est  dépassé,  le  capitaine  peut  réclamer  pour  les 
jours  qui  suivent,  des  dommages -intérêts  plus  élevés, 
ce  sont  les  sursurestaries  ou  contresureslariesj  ou  contres- 
taries. 

Quel  est  le  caractère  juridique  de  ces  sures  taries  et 
de  ces  contrestaries? 

Les  intérêts  de  la  question  sont  nombreux.  Si  on  les 
considère  comme  un  accessoire,  un  complément  du  fret, 
les  surestaries  seront  garanties  par  le  même  privilège 
et  s'éteindront  parle  même  laps  de  temps  que  le  fret. 
Elles  devront  être  comprises  dans  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  et  avant  1885  elles  auraient  dû  être  compri- 
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ses  dans  le  délaissement  fait  aux  assureurs  du  navire 
(art.  386).  Le  naufrage,  suivi  de  la  perte  des  marchan- 
dises, qui  enlève  tout  droit  au  fret,  fera  également 
disparaître  le  droit  aux  surestaries.  Le  capitaine  pourra 
les  réclamer  au  destinataire,  même  quand  celui-ci  n'est 
pas  le  préposé  du  chargeur,  pourvu  toutefois  que  celte 
charge  soit  mentionnée  au  connaissement.  Enfin  elles 
courront  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure  préala- 
ble ;  il  faudrait,  au  contraire,  à  moins  d'une  convention 
formelle,  une  mise  en  demeure  pour  les  faire  courir 
(art.  1146,  C.  civ.),  si  elles  constituaient  des  pénalités, 
si  elles  étaient  des  dommages-intérêts.  Dans  ce  dernier 
cas,  également,  la  force  majeure,  qui  suspend  le  cours 
des  jours  de  planche,  ne  suspendrait  pas  le  cours  des 
surestaries,  car  on  dirait  que  l'affréteur,  qui  a  laissé 
expirer  les  jours  de  planche,  est  en  faute,  or  on  répond 
de  la  force  majeure  quand  on  est  en  faute.  La  question 
qui  nous  occupe,  est  très  délicate,  il  est  sans  difficulté, 
que  l'obligation  de  payer  les  surestaries,  constitue  une 
obligation  dérivant  du  contrat  d'affrètement  (art.  1135, 
C.  civ.)  mais  il  faut  savoir  si  c'est  dans  l'exécution  ou 
dans  l'inexécution  de  ce  contrat,  qu'elle  prend  sa  source, 
l'affréteur  qui  fait  courir  les  surestaries,  use-t-il  d'un 
droit,  ou  ne  viole-l-il  pas  au  contraire  le  contrat  d'affrè- 
tement ? 

Un  premier  système,  soutenu  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  belges,  dit  que  les  surestaries  sont  des 
indemnités,  fixées  à  forfait  par  les  parties  ou  par  l'usage, 
pour  inexécution  d'une  obligation  contractuelle,  celle  de 
charger  ou  de  décharger  le  navire  en  un  laps  de  temps 


ACCESSOIRE    DU    FRET  303 

déterminé.  Elles  sont  l'inexécution  de  ce  qui  entrait  dans 
l'intention  commune  des  parties.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  confondues  avec  le  fret,  qui  est  tout  le  monde  le 
reconnaît,  le  prix  dû  pour  le  louage  d'un  vaisseau  ou 
pour  le  transport  des  marchandises.  Telle  est  la  défini- 
tion qu'en  donne  Valin  (1,  p.  639)  et  le  Code  de  com- 
merce (art.  286).  —  Ces  surestaries  sont  dues  par  les 
chargeurs,  parce  qu'ils  ont  occupé  le  navire  au  delà  du 
temps  qui  leur  était  concédé  par  le  contrat  ;  or  le  loca- 
taire qui,  malgré  le  congé  donné  par  le  propriétaire 
continue  à  occuper  la  maison  sans  droit,  est  redevable, 
non  pas  du  loyer  pour  la  période  d'occupation  indue  ; 
mais  de  tout  le  préjudice  que  cette  occupation  cause  au 
propriétaire.  Des  marchandises  transportées  pour  un 
fret  minime,  peuvent  être  grevées  de  surestaries  élevées; 
l'indisponibilité  du  navire  entier  est  la  conséquence  de 
la  prolongation  de  jouissance  d'une  partie  du  navire. 
Valin,  a  dit  expressément  que  les  surestaries  étaient  des 
dommages-intérêts  :  «  Lorsque  le  temps  de  la  charge  et 
de  la  décharge  n'esl  pas  fixé  parla  charte-partie,  l'usag 
l'a  réglé  à  quinze  jours.  Ces  jours  s'appellent  jours  de 
planche,  à  l'expiration  desquels  le  maître  est  en  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  »  (sur  l'art.  4,  liv.  I, 
tit.  III).  Le  Code  qualifie  également  les  surestaries  d'in- 
demnité (art.  273)  (Jacobs,  n»  301.  —  Anvers,  28  août 
1873,  A.  73,  I,  366;  21  mars  1879,  A.  79,  1,  223; 
18  fév.  1880,  A.  80, 1, 122;  10avriH884,  A.  84,  1,  292; 
Gand,  3  mars  1888,  Jurisprd,  commerc.  des  Flandres^ 
1888,  389;  C.  Bruxelles,  19  avril  1864,  Pas.  65,  2,  49; 
5  juin  1871,  Pas.  73,  2, 147;  4avril  1888,  A.  88, 1,  243). 
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Nous  croyons  qu'il  faut  admettre  le  système  contraire 
et  dire  que  les  surestaries  ne  sont  qu'un  supplément  de 
fret.  C'est  précisément  parce  que  la  loi  a  considéré  le 
contrat  d'affrètement  comme  une  sorte  de  louage  du 
navire,  que  le  prix  dû  pour  une  prolongation  de  jouis- 
sance, ne  doit  être  regardé  que  comme  un  supplément 
de  loyer.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  avait  là  une 
occupation  indue  ;  le  chargeur  continue  toujours  à  jouir 
du  navire,  suivant  les  termes  du  contrat,  car  les  parties 
savaient  qu'il  y  aurait  un  chargement  et  un  décharge- 
ment à  faire,  pendant  lesquels  il  pourrait  se  produire 
des  retards. 

Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  l'expres- 
sion de  dommages-intérêts  employée  par  Valin,  il  ne  l'a 
fait  que  très  incidemment,  et  son  attention  n'a  pas  été 
appelée  sur  le  point  que  nous  examinons.  L'article  3  de 
l'Ordonnance,  précédant  immédiatement  celui  dans  le 
commentaire  duquel  Valin  écrivait  ces  mots,  parait 
bien  avoir  regardé  les  surestaries  comme  des  accessoires 
du  fret  ;  il  s'exprime  en  effet  ainsi  :  «  La  charte-partie 
contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau  ;  le  nom  du 
maître  et  celui  de  l'affréteur  ;  le  lieu  et  le  temps  de  la 
charge  et  de  la  décharge  ;  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec 
les  intérêts  des  retardements  et  séjours  ».  11  faut  remar- 
quer la  structure  de  cette  disposition  législative  ;  ces  in- 
térêts des  retardements,  on  ne  les  énonce  même  pas  à 
part  ;  on  les  rattache  aussi  étroitement  que  possible  au 
fret  lui-même,  tant  la  connexion  est  intime  entre  le  prix 
du  loyer  et  les  surestaries. 

L'article  273  est  rédigé  d'une  manière  un  peu  diffé- 
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rente,  cl  on  y  énumère  à  part,  rindemuilé  convenue 
pour  les  cas  de  retard.  Mais  cet  article  contient  les  énon- 
ciations  qui,  au  vœu  de  la  loi,  doivent  se  retrouver  dans 
tout  contrat  d'affrètement.  S'il  n'est  pas  de  Tessence,  il 
est  de  la  nature  du  contrat  qu'il  embrasse  les  suresta- 
ries.  Elles  figurent  donc  sur  le  même  plan  que  le  fret 
lui-même.  Dans  son  article  573,  le  Code  allemand,  nous 
donne  une  analyse  des  éléments  des  staries  et  des  con- 
trestaries  :  «  Les  droits  de  surestarie,  à  défaut  de  con- 
vention sont  évalués  par  le  juge  sur  des  bases  équitables 
et  au  besoin  à  dire  d'experts.  Dans  l'appréciation  de  ces 
droits,  le  juge  doit  tenir  compte  des  circonstances  par- 
ticulières, notamment  du  montant  des  loyers  et  des  frais 
d'entretien  de  l'équipage,  ainsi  que  du  fret  qui  échappe 
au  fréteur  ».  —  Le  fret  échappe  en  effet  au  fréteur  du- 
rant celle  période  de  retard  et  c'est  avant  tout,  ce  fret 
que  les  surestaries  et  contrestaries  remplacent.  Elles 
sont  encore  le  fret,  puisqu'elles  sont  avant  tout,  dans 
leur  élément  principal,  la  représentation  du  loyer  du 
navire.  En  définitive,  c'est  le  locataire  du  navire  qui,  si 
l'on  veut,  par  un  abus  de  son  droit,  mais  par  un  abus 
que  la  loi  commerciale  a  prévu  et  regarde  comme  une 
conséquence  même  ducontrat  d'affrètement,  continue  à 
user  du  navire.  Les  surestaries,  représentant  donc  le 
fret,  qui  pendant  leur  cours  est  perdu  pour  le  fréteur,  il 
parait  bien  difficile  de  ne  pas  les  confondre  avec  le  fret 
lui-même.  C'est  un  supplément  de  fret,  que  l'affréteur 
doit  pour  un  supplément  de  loyer.  (Desjardins,  n°778; 
de  Valroger,  n*»  701  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n*>  1917.  — 
Cass.,  9  mars  1881,  J.  P.  1882,  168. 
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IV.  —  Garanties  accordées  pour  le  paiement  du  fret 


Le  législateur  a  accordé  au  capitaine,  un  privilège,  lui 
garantissant  le  paiement  de  son  fret  ;  il  a  de  plus  orga- 
nisé une  procédure  spéciale,  à  Taide  de  laquelle,  le  ca- 
pitaine peut  promptement  recouvrer  le  fret  qui  lui  est  dû. 
La  loi  a  fort  sagement  combiné  ici,  la  protection  que 
réclament  les  intérêts  des  chargeurs,  avec  la  célérité 
qu'exige  le  commerce  maritime. 

Il  peut  d'abord  se  faire,  que  le  consignataire  refuse  de 
recevoir  les  marchandises,  ou  qu'il  ne  se  présente  pas 
de  réclamateur  de  la  cargaison.  C'est  le  cas  prévu  par 
l'article  305.  Reproduisant  l'article  il  (liv.  III,  tit.  III) 
de  l'Ordonnance,  il  décide  que  le  capitaine  pourra,  par 
autorité  de  justice,  faire  vendre  des  marchandises  jus- 
qu'à concurrence  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt 
du  surplus.  Nous  avons  vu  que  le  capitaine  peut  aussi, 
dans  ce  cas,  s'adresser  à  l'affréteur,  qui  reste  toujours 
tenu  du  paiement  du  fret  ;  mais  le  capitaine  peut  avoir 
besoin  d'argent,  il  fallait  lui  donner  le  moyen  de  s'en 
procurer  immédiatement. 

Quand  le  connaissement  est  au  porteur,  il  suffit,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  305,  qu'il  ne  se 
présente  personne.  En  cas  de  connaissement  à  ordre,  le 
capitaine  ne  pouvant  connaître  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  se  trouve  passé,  il  suffit  du  refus  du  consigna- 
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taire  porté  au  connaissement,  si  toutefois,  personne  ne 
se  présente  avec  son  ordre. 

Si  le  refus  du  consignataire,  paraissant  fondé,  le  tri- 
bunal n'autorisait  pas  immédiatement  la  vente,  il  est 
évident  que  le  capitaine  pourrait  demander  la  consigna- 
tion des  marchandises,  en  attendant  la  décision  à  in- 
tervenir sur  le  fond. 

Quand  le  consignataire  ne  refuse  qu'une  partie  du 
chargement,  le  capitaine  peut-il  le  faire  vendre  tout  en- 
tier, pour  se  payer  sur  le  prix?  En  principe,  la  totalité 
des  marchandises,  est  affectée  à  l'exécution  de  toutes  les 
obligations  de  l'affréteur  et  à  chacune  d'elles  ;  c'est  ce 
qu'a  reconnu  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  7  no- 
vembre 1887  (R.  D.  M.  III,  425).  On  ne  peut  pas  poser 
ici  de  règle  fixe.  11  y  aura  à  examiner,  si  dans  l'inten- 
tion des  parties,  le  chargement  a  été  ou  non  considéré 
comme  un  tout  indivisible  (Desjardins,  n*  815). 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  le  25  mai  1887 
(A.  87,  1,  226),  a  ditque  le  capitaine  conservant  tou- 
jours sa  qualité  de  gérant  d'affaires  des  chargeurs  ;  ne 
peut  en  toutes  circonstances,  faire  procéder  à  la  vente 
immédiate  des  marchandises  ;  qu'il  doit  s'inspirer  de 
l'intérêt  bien  entendu  des  chargeurs  et  leur  demander 
des  instructions,  si  c'est  possible. 

La  disposition  de  l'article  305,  qui  dit  que  la  vente 
aura  lieu  par  autorité  de  justice,  est  impérative.  «  L'in- 
tervention de  la  justice,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  le 
29  mars  1854  (D.  54,  1,  317),  a  pour  but  de  sauvegar- 
der les  intérêts  du  chargeur  contre  les  abus  auxquels 
pourraient  donner  lieu  des  ventes  qui  seraient  opérées 
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sans  contrôle,  en  l'absence  du  chargeur  et  de  tout  con- 
sentement de  sa  part  ».  S'il  n'y  a  plus  de  marchandises, 
qu'il  n'en  faut,  pour  arriver  au  paiement  du  fret,  le  capi- 
taine fait  ordonner  le  dépôt  du  surplus  ;  les  frais  de 
vente  et  de  dépôt  sont  prélevés  sur  le  produit  de  la  réa- 
lisation. Si  ce  produit  n'atteint  pas  le  montant  du  fret, 
le  capitaine  garde  pour  le  surplus  son  recours  contre 
l'afTréteur.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu,  avant  de  recou- 
rir contre  l'affréteur,  de  faire  vendre  les  marchandises  ; 
comme  l'a  dit  à  tort,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  i6  novembre  1866  (H.  67,  2,  176).  La  loi  n'a  pas 
réglementé  l'ordre  des  poursuites,  elle  a  organisé  dans 
l'article  305,  un  mode  spécial  de  recouvrement  du  fret, 
dont  le  capitaine  est  libre  de  ne  pas  user  (Marseille, 
13fév.  1862et25oct.  1877,  M.  62,  1,45  et  78,  1,  30). 
Le  consignataire,  se  présentant,  pour  réclamer  les 
marchandises,  le  capitaine,  pourrait,  d'après  le  droit 
commun,  ne  pas  s'en  dessaisir,  tant  qu'il  n'est  pas  payé 
de  son  fret.  C'est  ce  que  disaient  les  statuts  de  Riga  de 
1672  (tit.  m,  §  2)  (Pardessus,  t.  3,  p.  519)  et  de  Ham- 
bourg de  1603  (tit.  XV,  art.  2).  Le  Consulat  de  la  Mer, 
portait  (ch,  38)  :  «  Tout  patron  a  le  droit  de  retenir  pour 
sûreté  du  fret,  des  marchandises  en  valeur  quadruple 
du  montant  du  fret  qui  lui  est  dû  »  (Pardessus,  t.  II, 
p.  291).  Les  anciens  auteurs,  admettaient  également  le 
droit  de  rétention,  disant  que  les  marchandises  étaient 
comme  tacitement  hypothéquées  (Stypmanus,  pars.  IV, 
c.  X,  n*»  237  ;  Casarégis,  Disc.  XXII).  Cleirac  ne  recon- 
naissait point  au  capitaine,  le  droit  de  retenir  les  mar- 
chandises, et  c'est  cette  opinion  que  consacra  l'Ordon- 
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nance  :  «  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandise, 
dans  son  vaisseau  ;  mais  il  pourra  dans  le  temps  de  la 
décharge,  s'opposer  au  transport,  ou  la  faire  saisir, 
même  dans  les  allèges  ou  gabares  »  (art.  23,  liv.  III, 
lit.  111).  «  Dans  notre  pratique,  ditValin,  le  maître  n'use 
pas  même  du  pouvoir  que  lui  donne  cet  article  de  s'op- 
poser au  transport  des  marchandises,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  payé  de  son  fret,  ni  de  les  faire  saisir  dans  les  allè- 
ges ou  gabares...  11  ne  demande  le  fret,  qu'après  qu'il  a 
entièrement  livré  les  effets,  et  rien  n'est  plus  juste,  afin 
que  celui  à  qui  ils  sont  consignés,  puisse  se  faire  faire 
raison  de  leur  mauvais  état,  s'il  procède  du  fait  du  maî- 
tre w.  Le  séjour  des  marchandises  à  bord,  eût  encore 
présenté  les  plus  graves  inconvénients,  car  elles  seraient 
restées  exposées  à  tous  les  risques  de  mer.  Aussi  le  Code 
a-t-il  conservé  la  même  solution.  U  n'a  pas  voulu  cepen- 
dant sacrifier  les  droits  du  capitaine  ;  il  lui  permet  après 
qu'il  a  débarqué  les  marchandises,  et  qu'on  a  pu  en  re- 
connaître l'état,  d'exigerqu'ellessoientdéposées  en  mains 
tierces.  Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord,  sur 
le  dépositaire,  il  sera  désigné  par  la  justice  (1).  Le  capi- 
taine pourra  arrêter  le  débarquement,  pendant  le  temps 
moral  nécessaire  aux  diligences  à  faire  en  vue  du  dépôt 
de  la  cargaison  (Anvers,  3  mai  1862  cité  par  M.  Desjar- 
dins,p.  688,  note).  U  n'est  pas  tenu  de  prouver  l'insol- 
vabilité du  destinataire,  auquel  il  refuse  crédit  (Cass., 
5  mars  1884,  M.  84,  2,  75).  A  la  garantie,  que  donne  le 


(1)  Les  frais  occasionnés  par  le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tier- 
ces, sont  à  la  charge  des  destinataires  (Anyers,  13  janv.  1870.  Â.  1870, 1, 
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dépôt  prescrit  parla  loi,  le  destinataire  ne  pourrait  exi- 
ger la  substitution  d'une  autre  sûreté.  U  ne  peut  empê- 
cher le  dépôt,  ni  en  offrant  de  donner  caution,  ni  en  dé- 
posant le  fret  lui-même  en  mains  tierces  (Marseille, 
24  sept.  1889,  R.  D.  M.  V,  p.  658.  —  Marseille,  7  juill. 
1890.  R.  D.  M.  VI,  300.  —  Cass.,  5  mars  1884,  H.  84, 
2,  220;  Marseille,  16  juill.  1889,  M.  89,  1,  294.  — 
Contra:  Anvers,  28  janv.  1869,  A.  69,  1,  185;  Havre 
9  mars  1891,  R.  D.  M.  VI,  556).  Mais  en  fait,  les  parties 
acceptent  souvent,  une  caution.  A  l'inverse,  le  destina- 
taire, pourrait  exiger  une  caution  du  capitaine,  s'il  payait 
le  fret  sous  réserves,  pour  s'assurer  la  restitution  éven- 
tuelle du  fret  indûment  payé. 

Le  capitaine,  s'il  a  accordé  un  délai  pour  le  paiement 
du  fret,  ne  peut,  dans  l'intervalle,  réclamer  le  dépôt  des 
marchandises.  En  vain  dirait-on,  qu'en  réclamant  le  dé- 
pôt, il  ne  demande  qu'une  garantie,  et  que  cette  garantie 
est  surtout  nécessaire,  quand  l'époque  du  paiement  est 
reculée  (Marseille,  15  déc.  1876,  M.  1877, 1,  46).  Le  fré- 
teur, en  accordant  un  délai,  a  eu  confiance  dans  la  sol- 
vabilité personnelle  de  l'affréteur,  il  a  renoncé  à  la  ga- 
rantie réelle  que  lui  offre  les  marchandises  chargées  ;  et 
l'affréteur  en  obtenant  ce  délai,  a  entendu  avoir  pendant 
ce  temps  la  libre  disposition  de  ses  marchandises  (arg. 
art.  1612,  C.  civ.).  Le  capitaine  ne  pourrait  non  plus  ré- 
clamer le  dépôt  du  chargement,  ni  exiger  une  autre  sû- 
reté, au  cas  où  l'affréteur  userait  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  278.  Cette  exigence  serait  dépourvue  de 
toute  base  légale.  Il  faudrait  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
un  texte  formel,  tel  que  l'article  619  du  Code  brésilien 
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OU  522  du  Code  italien  (Valin,  I,p.  618  ;Desjard.,  n"  807; 
de  Vairoger,  n^718). 

Le  capitaine  pourrait,  dans  la  charte-partie,  ou  le  con- 
naissement, convenir  qu'il  aura  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  sur  son  bord.  L'article  306,  il  est  vrai  ne 
réserve  pas  la  convention  contraire  ;  mais  on  ne  saurait 
considérer  comme  contraire  à  Tordre  public,  un  droit 
de  rétention,  qui  est  conforme  au  droit  commun  et  ad- 
mis par  beaucoup  de  législations  étrangères. 

Le  dépôt  des  marchandises  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire ;  s'il  n'est  pas  payé,  le  capitaine  devra  en  ve- 
nir aux  actes  d'exéculion.  Laloi  lui  accorde  un  privilège, 
comme  elle  en  a  accordé  un  au  voiturier  (art.  2102,  §  6, 
C.  civ.). 

Le  privilège  du  fréteur,  comme  celui  du  voiturier,  est 
fondé  sur  une  constitution  de  gage  tacite  (Valette,  Pri-- 
vilèges  et  hypothèques,  n°  73).  Le  fait  que  le  capitaine 
conserve  son  privilège  après  la  délivrance  des  marchan- 
dises n'y  fait  pas  obstacle,  car  nous  avons  vu  que  cette 
disposition  s'explique  par  des  raisons  spéciales.  «  Par 
la  Coustume,  le  batel  est  obligé  à  la  marchandise,  et  la 
marchandise  au  batel  »  disait  Cleirac,  sur  l'article  21  des 
Rôles  d'Oléron  (p.  89).  L'Ordonnance  (art.  24)  donnait, 
au  capitaine,  comme  l'article  307,  un  privilège  sur  les 
marchandises  de  son  chargement,  pendant  la  quinzaine 
après  leur  délivrance,  si  elles  n'avaient  pas  passé  en 
mains  tierces. 

Ce  privilège  embrasse  le  fret,  et  toutes  les  créances 
qui  en  sont  l'accessoire.  L'article  308  l'étend  expressé- 
ment à  la  part  de  contribution,  aux  avaries  communes, 
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due  pac  Taffréteur  (1).  11  garantira  le  paiement  des  su- 
restaries,  si  on  admet,  comme  nous  Tavons  fait,  qu'elles 
sont  un  accessoire  du  fret.  Quand  au  demi  fret,  dû  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  288,  §  3  et  291,  nous 
avons  dit  que  ce  n'est  pas  un  fret,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
transport  ;  mais  une  indemnité.  Quand  le  fret  est  dû  en 
entier,  alors  que  les  marchandises  ont  été  déchargées 
avant  le  départ,  ou  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  chargement 
incomplet  (art.  288)  ;  ceux  qui  ne  voient  dans  le  paie- 
ment du  fret  intégral,  qu'une  indemnité  due  au  fréteur, 
disent  que  le  privilège  de  l'article  307  ne  garantit  pas  le 
paiement  de  cette  somme  (Bédarride,  n**  816  ;  Laurin, 
t.  II,  p.  193;  Nantes,  2 juin  1858.  N.  1859,  1,  280). 

Nous  avons  dit,  plus  haut  (p.  \  34),  qu'il  s'agit  ici  d'un 
véritable  fret  ;  il  doit  donc  être  garanti  par  le  même  pri- 
vilège. Cette  solution  est  corroborée  parle  texte  de  l'ar- 
ticle 280,  qui  affecte  à  l'exécution  des  parties  les  mar- 
chandises chargées.  Le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux 
frais  d'amarrage  et  de  gardiennage,  postérieurs  au  dé- 
barquement (Marseille,  29  avril  1861.  M.  1861,  1, 137). 

Le  capitaine  pourra  avoir  à  réclamer  le  rembourse- 
ment d'avances  pour  droits  de  douane,  frais  de  sauve- 
tage et  autres.  Pour  les  droits  de  douane,  et  les  frais  de 
sauvetage,  il  existe  des  privilèges  spéciaux  ;  le  capitaine 
qui  aura  fait  ces  avances,  pourra  invoquer  ces  privilèges 
(art.  1251,  C.  civ.).  On  peut  d'ailleurs  considérer  toutes 
les  avances  faites  par  le  fréteur,  pour  l'affréteur  comme 
un  accessoire  du  fret. 

(1)  L'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes  ne  dt^rive  pas  du 
contrat  d'affrètement.  En  l'absence  d'un  texte,  cette  créance  du  fréteurn'au- 
rait  pas  été  garantie  par  le  privilège. 
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Il  est  généralement  admis  que  le  privilège  du  fréteur, 
s'exerce  connaissement  par  connaissement,  alors  même 
que  tous  les  connaissements  sont  destinés  à  la  même 
personne  ;  qu'il  ne  porte  dès  lors  individuellement  sur 
chacune  des  marchandises  transportées,  que  s'il  s'agit 
de  marchandises  comprises  dans  un  même  connaisse- 
ment. C'était  là  l'opim'on  de  Valin,  (sur  l'art.  24,  liv.  III, 
tit.  III).  (Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1296;  Desjardins, 
t.  III,  n^  859  ;  de  Valroger,  t.  II,  n«  926  ;  Le  Havre,  28  déc. 
1886.  H.  1887,1,28). 

En  Angleterre,  au  contraire,  on  paraît  admettre  que 
tous  les  connaissements  adressés  au  même  destinataire 
répondent  les  uns  des  autres  (Maclachlan,  p.  404).  C'est 
la  solution  qui  semble  également  être  admise  en  Belgi- 
que (Anvers,  25  et  26  mai  1887,  R.  D.  M.  III,  p.  341 
et  471). 

Le  chargeur  des  marchandises  peut  être  un  sous- 
affréteur,  si  le  fret  par  lui  payé  à  l'affréteur  principal, 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  fixé  dans  la  charte-partie, 
le  capitaine  pourra  sans  difficulté  exercer  son  privilège 
sur  ses  marchandises  ;  les  articles  305  à  308  du  Code  de 
.commerce  affectant  sans  aucune  distinction,  les  mar- 
chandises chargées,  au  paiement  du  fret.  Mais  si  le  sous- 
affrétement  a  été  conclu  pour  un  prix  inférieur,  ne  fau- 
dra-t-il  pas,  arguant  par  analogie  de  l'article  1753  du 
Code  civil,  dire  que  le  capitaine  ne  pourra  exercer  son 
privilège  sur  les  marchandises  que  jusqu'à  concurrence 
du  fret  porté  aux  connaissements.  Outre  que  les  motifs 
qui  ont  inspiré  les  rédacteurs  du  Code  civil,  trouvent  ici 
leur  application,  ceci  semble  bien  encore  résulter  de 
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celte  idée  générale  que  le  consignalaire  ne  peut  être 
contraint  à  payer  un  fret  supérieur  à  celui  porté  aux 
connaissements. 

De  l'article  1753  du  Code  civil,  on  peut  aussi  déduire 
que  le  sous-affréteur  ne  pourra  opposer  au  propriétaire 
que  les  paiements  par  lui  réellement  faits  au  sous-fréteur, 
ou  la  compensation  résultant  d'une  dette  liquide  et  exi- 
gible (Rouen,  21  juin  1878,  N.  79,  2, 15.— de  Valroger, 
n-  925). 

Quand  les  marchandises  sont  déposées  en  mains 
tierces,  aux  termes  de  l'article  306,  l'armateur  ne  court 
aucun  risque  pour  son  privilège.  Quand  il  a  délivré  les 
marchandises,  il  ne  peut  plus  exercer  son  privilège,  que 
dans  la  quinzaine  qui  suit  la  délivrance.  Ce  délai  de 
15  jours,  a  été  maintenu  par  la  loi  belge  (art.  80)  et 
adopté  par  le  Code  italien  de  1882  (art.  660)  et  par  les 
Codes  ottoman  et  égyptien  (art.  129  et  125).  Le  délai 
est  de  30  jours  d'après  le  Code  allemand  (art.  624)  et  de 
50  jours  d'après  le  Code  du  Chili  (art.  1036).  11  est  de 
20  jours  d'après  le  Code  espagnol  de  1885  (art.  667), 

11  n'y  a  de  délivrance,  qu'autant  que  les  marchan- 
dises sont  entrées  dans  les  magasins  du  consignataire. 
L'article  24  de  l'Ordonnance,  disait  expressément  que 
le  maître  gardait  son  privilège  tant  que  les  marchandises 
étaient  sur  le  quai. 

Le  capitaine  perd  son  privilège,  quand  les  marchan- 
dises sont  passées  en  mains  tierces.  11  ne  suffit  pas  que 
les  marchandises  aient  été  vendues  par  le  réception- 
naire, il  faut  encore  qu'elles  aient  été  livrées  (Marseille, 
15juiL1851,M.  30,  1,205). 
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Quand  le  connaissement  est  à  ordre,  Tendossement 
régulier  par  le  réceptionnaire,  suffit  pour  éteindre  le 
privilège  du  fréteur  (art.  136,  Q.  com.). 

Il  faut  que  le  tiers  possesseur  soit  de  bonne  foi,  sinon 
le  capitaine  conserverait  son  action  contre  lui. 

Il  faut  aussi,  pour  que  le  privilège  puisse  être  exercé, 
que  les  marchandises  soient  restées  reconnaissables, 
qu'elles  n'aient  pas  été  transformées  ou  mélangées  avec 
d'autres,  de  façon  à  être  confondues  :  extinctœ  res  vindi- 
cari  non  possunt.  On  peut  pourtant  admettre,  avec 
M.  Laurin  (t.  II,  p.  190)  que  s'il  est  certain  que  les  mar- 
chandises n'ont  pas  passé  en  mains  tierces,  et  que  si, 
par  leur  identité  absolue  avec  d'autres  produits,  elles 
sont  reconnaissables  encore,  de  façon  à  ce  qu'on  puisse, 
transporter  à  la  partie  les  caractères  du  tout  ;  le  privi- 
lège pourra  encore  être  exercé. 

L'article  308  prévoyant  le  cas,  où  le  chargeur  tombe- 
rait en  faillite,  pendant  la  quinzaine,  dit  que  ce  fait  ne 
portera  aucune  atteinte  au  privilège  du  capitaine.  C'est 
là  l'application  du  droit  commun.  La  faillite  n'arrête 
pas  les  voies  d'exécution,  pour  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  du  moins  jusqu'au  moment  de  l'u- 
nion (art.  571  et  572,  C.  com.).  Le  capitaine  pourra 
donc  malgré  la  faillite,  poursuivre  la  vente  des  marchan- 
dises, il  pourra  aussi,  s'il  le  préfère,  attendre  la  liquida- 
tion générale  des  facultés  mobilières  et  immobilières  du 
failli.  On  ne  peut  plus  lui  reprocher,  de  n'avoir  pas  agi 
dans  la  quinzaine,  puisque  la  faillite  fixe  la  situation  de 
chaque  créancier,  et  qu'il  est  sûr  que  les  marchandises 
ne  passeront  pas  en  mains  tierces  puisqu'elles  se  trou- 
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vent,  comme  tous  les  autres  biens  du  failli,  sous  la  garde 
des  syndics,  qui  exercent  et  conservent  également  les 
droits  de  tous  les  créanciers. 

Le  capitaine  peut  renoncer  à  son  privilège.  11  peut  le 
faire  expressément  ou  tacitement.  11  y  aurait  renoncé, 
en  accordant  un  délai  pour  le  paiement  du  fret  ;  le  délai 
de  quinzaine  serait  d'ailleurs,  alors  expiré.  11  y  renonce 
aussi  en  portant  le  fret  comme  payé  sur  les  connaisse- 
ments, ou  en  n'y  stipulant  qu'un  fret  fîctif:  un  franc 
pour  tout  fret.  Cette  clause  a  précisément  pour  but,  en 
faisant  disparaître  le  privilège  du  fréteur,  de  faciliter  la 
négociation  des  connaissements.  Si  le  capitaine  n'avait 
donné  quittance  du  fret,  aubasdu  connaissement,  qu'en 
réservant  tous  ses  droits  ;  on  a  admis  qu'il  pourrait,  au 
cas  où  il  ne  serait  pas  payé,  faire  valoir  son  privilège 
même  contre  les  tiers  porteurs  du  connaissement,  ceux- 
ci  n'ayant  pu  être  trompés  (Aix,  7  nov.  1856,  M.  t.  34, 
1,302). 

L'article  308  dit  que  le  capitaine  prime  «  tous  les 
créanciers  ».  On  doit  appliquer  à  son  privilège,  les  prin- 
cipes généraux,  sur  le  classement  des  privilèges  mobi- 
liers. Il  sera  primé  d'abord  par  les  frais  de  justice,  et 
par  toutes  les  créances,  qui  en  contribuant  à  la  conser- 
vation des  marchandises,  lui  ont  conservé  son  propre 
droit  :  par  exemple,  les  frais  de  déchargement  et  de 
magasinage,  au  port  de  décharge.  Il  primera  toutes  les 
créances  antérieures  à  la  mise  à  bord,  car  le  transport  a 
eu  pour  effet  de  conserver  et  d'augmenter  le  gage  de  ces 
créances,  c'est  ainsi,  par  exemple  qu'il  primera  le  ven- 
deur impayé. 
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Le  Congrès  de  Bruxelles,  a  quant  au  privilège  du  fré- 
teur voté  la  résolution  suivante  :  '<  Le  capitaine  a  un 
privilège  sur  la  marchandise  chargée  ;  ce  privilège  ga- 
rantit le  paiement  du  fret  et  de  ses  accessoires,  le  rem- 
boursement des  débours  faits  par  le  capitaine  pour  la 
marchandise  ;  la  quote-part  de  celle-ci  dans  les  avaries 
communes  ;  les  dommages-intérêts  auxquels  le  capitaine 
a  droit  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement;  en 
un  mot  toutes  les  suites  de  ce  contrat.  Le  privilège  cesse 
d'exister,  dès  qu'un  tiers  acquiert  la  marchandise  de 
bonne  foi,  et  à  titre  onéreux,  et  en  tout  cas  vingt  jours 
au  plus  tard  après  la  délivrance  ». 

Droit  comparé,  —  En  Angleterre  le  fréteur  a  sur  les 
marchandises,  un  privilège  lui  garantissant  le  paiement 
de  son  fret  pourvu  que  le  fret  ne  soit  pas  payable  d'a- 
vance. Le  privilège,  en  l'absence  de  convention,  n'existe 
ni  pour  le  fret  sur  le  vide,  ni  pour  les  surestaries,  ni 
pour  les  droits  de  quai,  ni  pour  les  frais  de  port.  Mais 
en  pratique,  les  chartes-parties  étendent  le  privilège  à 
ces  frais  ainsi  qu'aux  dommages  à  liquider. 

Le  capitaine  peut  retenir  la  possession  de  n'importe 
quelle  partie  des  marchandises  pour  le  fret  dû,  pourvu 
qu'elles  soient  consignées  à  la  même  personne.  Une  peut 
le  faire,  quand  ces  marchandises  sont  envoyées  aux  ter- 
mes de  contrats  différents,  à  diverses  personnes  (Mac- 
lachlan,  p.  404). 

Le  privilège  du  fréteur  est  perdu  :  l^^par  la  livraison 
des  marchandises  ;  2°  par  l'acceptation  d'une  garantie, 
telle  qu'une  lettre  de  change,  ou  d'un  engagement  for- 
mel de  payer  une  somme  déterminée[à  une  époque  fixée; 
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3**  par  une  demande  excessive  faite  à  la  suite  d'offres 
réelles  de  la  somme  due  ;  4®  par  l'abandon  du  chai^e- 
ment;  5®  par  l'effet  d'une  hypothèque  consentie  sur  le 
navire,  le  privilège  existant  alors  au  profit  du  créancier 
hypothécaire. 

La  loi  du  29  juillet  1862  a,  quant  au  privilège  du  fré- 
teur, coordonné  d'anciens  usages.  D'après  l'article  68, 
de  celte  loi  ;  au  moment  où  les  marchandises  sont  dé- 
barquées; le  propriétaire  du  navire  peut  aviser  (par 
écrit)  le  warf  owner  (détenteur  des  emplacements  des 
quais  et  des  docks)  ouïe  warehouse  owner  (détenteur  des 
magasins)  qu'il  entend  maintenir  son  privilège  sur  la 
marchandise  :  celui-ci  ne  peut  plus  dès  lors  s'en  dessaisir 
«  jusqu'à  ce  que  le  privilège  soit  déchargé  :  untU  ihe 
lien  is  discharged  » . 

Le  privilège  est  «  déchargé  »  parla  production  d'une 
quittance  de  paiement,  signée  du  fréteur  et  dont  une  co- 
pie est  remise  au  warf  owner  (art.  69)  ;  ou  le  réclama- 
teur  peut  remettre  au  warf  owner  une  somme  égale  à 
celle  que  réclame  le  fréteur,  et  au  bout  de  quinze  jours 
sans  protestation  de  celui-ci,  le  privilège  est  déchargé. 
Si  aucune  somme  n'est  déposée  et  que  le  privilège  ne 
soit  pas  déchargé  le  warf  otoner,  peut  faire  vendre  au 
bout  de  90  jours,  ou  plutôt  si  les  marchandises  sont  de 
nature  périssable,  les  marchandises  placées  sous  sagarde 
(art.  73).  Cette  vente  est  précédée  d'une  annonce  dans 
les  journaux  et  d'un  avertissement  envoyé  par  la  poste  au 
propriétaire  des  marchandises,  si  son  adresse  est  con- 
nue ;  mais  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  n'in- 
validera pas  le  titre  de  l'acheteur  de  bonne  foi  (art.  74), 
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Les  sommes  provenant  de  la  vente,  seront  affectées 
dans  Tordre  qui  suit,  au  paiement  des  créances  :  1  <"  droits 
de  douane  et  d'accise  ;  2^  frais  de  vente  ;  3'  émoluments 
an  warf  owner  \  ¥  fret  et  charges  accessoires.  Le  sur- 
plus en  est  remis  au  propriétaire  des  marchandises. 
Une  convention  spéciale  peut  intervertir  le  rang  des 
deux  dernières  catégories  de  créances. 

Le  Code  espagnol  de  1885,  décide  que  la  cargaison  est 
spécialement  affectée  au  paiement  du  fret,  de  la  part  qui 
lui  incombe  aux  avaries  communes,  et  aux  autres  créan- 
ces du  fréteur  ;  le  capitaine  ne  doit  pas  en  différer  la 
livraison,  mais  peut  demander  au  tribunal  d'en  ordon- 
ner le  dépôt  (art.  665).  Le  fréteur  conserve  son  privilège 
pendant  vingt  jours,  à  partir  de  la  livraison  des  mar- 
chandises, ou  de  leur  dépôt  ;  toutefois  son  droit  est  perdu 
si  les  marchandises  ont  passé  en  mains  tierces,  à  titre 
onéreux,  et  sans  fraude  de  la  part  des  tiers  (art.  667). 

Le  Code  allemand  donne  au  capitaine  un  droit  de  ré- 
tention (art.  616,  624,  625,  629).  Le  capitaine,  sauf 
convention  contraire,  n'est  tenu  de  livrer  les  marchan- 
dises que  contre  paiement  du  fret,  contribution  aux  ava- 
ries, frais  de  sauvetage,  et  autres  accessoires,  et  le  paie- 
ment doit  se  faire  au  fur  et  à  mesure  du  déchargement. 

Mais  prévoyant  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  se 
mettre  d'accord  sur  les  paiements  à  faire,  les  lois  d'in- 
troduction des  petits  États,  donnent  au  destinataire,  le 
droit  d'exiger  la  livraison  dès  qu'il  a  consigné  en  justice, 
ou  versé  à  un  établissement  ayant  qualité  pour  recevoir 
de  tels  dépôts,  le  montant  du  fret  :  Lois  d'introduction, 
pour  le  Hanovre,  du  5  octobre  1864,  art.  37;  pour 
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Brème,  6  juin  1864,  art.  36  ;  pour  Hambourg,  22  décem- 
bre 1865,  arl.  51  ;  pour  le  Mecklembourg-Schwerio, 
28  décembre  1863,  art.  70  ;  pour  TOldenbourg,  18  avril 
1864,  art.  31. 

L'article  624,  donne  au  fréteur  un  droit  de  gage  sur 
les  marchandises.  Ce  droit  de  gage  subsiste,  tant  que 
les  marchandises,  sont  retenues  par  le  capitaine,  ou 
sont  déposées.  Il  continue  même  après  la  livraison, 
pourvu  que  le  fréteur  Tait  fait  valoir  en  justice,  dans  les 
trente  jours  à  compter  de  la  livraison.  11  s'éteint,  si  avant 
d'avoir  été  invoqué  en  justice,  les  marchandises  ont  passé 
en  mains  tierces. 

Le  Code  allemand,  classe  avant  le  fret  (art.  781)  :  l'ar- 
gent prêté  à  la  grosse  sur  la  marchandise,  la  contribu- 
tion due  pour  avaries  grosses,  les  frais  de  sauvetage  et 
d'assistance. 

En  Russie  (art.  1036  du  Swod)  :  Si  le  fréteur  conçoit 
de  justes  craintes  pour  le  paiement  du  fret,  en  cas  de 
faillite  de  l'affréteur,  il  peut  obtenir  de  l'administration 
locale,  que  le  navire  ne  mette  pas  à  la  voile  avant  l'en- 
tier paiement  du  fret.  Le  même  droit  appartient  aux 
créanciers  ;  s'ils  ont  lieu  de  craindre  que  leur  débiteur 
prévoyant  la  faillite  n'expédie  ses  marchandises  pour 
éviter  le  paiement.  Si  pendant  que  le  navire  est  en  route, 
des  dettes  du  propriétaire  du  navire,  ou  de  celui  des  mar- 
chandises viennent  à  se  révéler  et  qu'en  arrivant  dans  un 
port  le  navire  et  la  cargaison  soient  mis  sous  séquestre, 
le  capitaine  a  privilège  à  l'encontre  de  tous  les  autres 
créanciers  pour  le  paiement  du  fret  convenu. 

Aux  États-Unis  le  fréteur  a  un  privilège  et  un  droit 
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de  rétention  sur  les  marchandises,  pour  le  recouvre- 
ment de  son  fret. 

On  regarde  comme  emportant  renonciation  implicite 
à  ce  privilège,  la  convention  que  le  paiement  du  fret, 
précédera  la  livraison  des  marchandises,  ou  l'accepta- 
tion de  garanties  par  le  fréteur,  pour  le  paiement  de  son 
fret. 

Au  Canada,  le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  na- 
vire, les  marchandises  faute  de  paiement  du  fret,  mais 
il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge,  en  empêcher  Ten- 
lèvement  ou  les  faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège 
spécial,  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession  ou  en  celle 
de  son  agent,  pour  le  paiement  du  fret  avec  la  prime  et 
la  contribution  ordinaire,  tels  qu'exprimés  dans  le  con- 
naissement (art.  2453). 

L'article  68  du  Code  norwégien,  dispose  :  «  Le  capi- 
taine a  le  droit  de  retenir  les  marchandises  dans  la  me- 
sure nécessaire,  jusqu'à  ce  que  le  destinataire,  ou  bien 
ait  payé  le  fret  et  aulres  comptes  h  la  charge  de  la  car- 
gaison, ainsi  que  l'indemnité  des  sures  taries  et  sa  part 
dans  l'avarie  commune  et  autres  frais,  ou  bien,  s'il  ne 
peut  payer  immédiatement  ces  sommes,  ait  fourni  une 
sûreté  suffisante  pour  leur  paiement.  Si  celui  qui  doit 
recevoir  les  marchandises  ne  remplit  pas  ces  obliga- 
tions, le  capitaine  peut  consigner  une  quantité  suffisante 
de  marchandises,  et  si  le  paiement  n'est  point  effectué 
dans  un  délai  raisonnable  imparti  au  destinataire,  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  h  en  vendre  aux  enchères 
autant  qu'il  en  est  nécessaire.  Le  chargeur  doit  en  être 
immédiatement  informé  ». 


21 
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D'après  l'article  63,  la  consignation  doit  avoir  lieu, 
soit  dans  les  entrepôts  de  la  douane,  soit  entre  les  mains 
d'une  personne  désignée  d'accord  par  les  parties,  soit, 
à  défaut  d'accord  entre  elles,  d'une  personne  désignée 
par  le  tribunal. 

Si  le  capitaine  n'use  pas  du  droit  de  retenir  la  cargai- 
son pour  le  fret  qui  lui  est  dû,  il  est  déchu  de  tout  re- 
cours contre  l'affréteur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
n'avait  des  motifs  suffisants,  pour  ne  pas  user  de  son 
droit  de  rétention  (Cour  suprême  da  Christiana,  31  janv. 
1889,  R.  M.  D.  VI,  495). 

Le  Code  portugais  de  1888,  dispose  :  «  Le  capitaine 
ne  peut  retenir  les  marchandises  à  bord  pour  garantie 
du  fret,  des  avaries  et  de  ses  déboursés  ;  il  lui  est  seule- 
ment permis,  pendant  le  déchargement,  de  demander  le 
dépôt  d'une  partie  des  dites  marchandises,  suffisante 
pour  assurer  ce  paiement  »  (art.  561) . 

Si  le  destinataire  refuse  de  prendre  livraison,  le  capi- 
taine, doit  faire  nommer  par  le  tribunal,  un  consigna- 
taire  qui  fera  vendre  des  marchandises  en  quantité  suf- 
fisante pour  payer  le  fret,  les  avaries  et  autres  frais  dus 
au  fréteur  (art.  559). 


TROISIÈME  PARTIE 

CONTRIBUTION  DU  FRET  AUX  AVARIES 
COMBIUNES 


Nous  venons  de  voir,  que  le  naufrage  du  navire,  en 
entratnantla  perle  des  marchandises,  entraîne  aussi  celle 
du  fret* 

De  tout  temps  les  capitaines  de  navire,  pour  éviter  un 
désastre  qui  peut  entraîner  non  seulement  d'aussi  gran- 
des pertes  matérielles  ;  mais  encore  coûter  la  vie  aux 
hommes  de  l'équipage  n'ont  pas  hésité  à  se  résoudre 
aux  plus  grands  sacrifices.  La  mâture  coupée,  ou  une 
partie  des  marchandises  jetées  à  la  mer,  le  navire  peut 
échapper  aux  dangers  qui  le  menacent.  De  tout  temps 
aussi,  une  disposition  d'équité^  a  voulu  que  le  proprié- 
taire des  objets  sacrifiés  ne  supportât  pas  seul,  la  perte 
résultant  de  ce  sacrifice  ;  mais  que  cette  perte  fût  répar- 
tie entre  tous  les  intéressés  qui  en  avaient  profité. 

Le  propriétaire  du  navire,  qui  grâce  au  sacrifice  a  pu 
toucher  son  fret,  doit  donc  contribuer  à  raison  de  ce 
fret  à  la  réparation  du  dommage  volontairement  souf- 
fert. 

C'est  cette  contribution  du  fret,  aux  avaries  commu- 
nes, que  nous  allons  étudier. 


I.    —   PRINCIPE. 


Le  principe  fondamental  en  matière  de  contribution 
aux  avarier  communes  ;  est  qu'une  contribution  est  due 
par  toutes  les  valeurs  qui  ont  profité  du  sacrifice  fait  en 
vue  du  salut  commun  ;  et  qu'elle  est  due  en  proportion 
du  profit  retiré.  L'armateur  ayant,  grâce  à  Tavarie  com- 
mune, sauvé  son  navire  et  son  fret,  devrait  donc  con- 
tribuer pour  la  valeur  entière  de  son  navire,  et  pour 
celle  de  son  iret,  déduction  faite  des  dépenses  qui  eus- 
sent été  épargnées,  au  cas  de  sinistre  ;  telles,  par  exem- 
ple, que  les  loyers  des  matelots.  Plusieurs  législations, 
ont  en  effet  consacré  ce  système.  Le  Code  de  commerce 
a  fixé  pour  la  contribution  de  Tarmateur  un  forfait  :  il 
ne  le  fait  contribuer  que  pour  la  moitié  du  navire  et  du 
fret. 

D'après  les  Rôles  d'Oléron  (art.  8)  le  maître  pouvait  à 
son  choix  contribuer  pour  son  navire  ou  pour  son  fret  : 
«  et  y  doit  partir  le  mestre  à  compter  la  neef  ou  son  fret 
à  son  choix  pour  restorer  le  dommage  ^)  (Pardessus,  I, 
p.  329).  Le  Guidon  de  la  Mer  laisse  au  maître  la  même 
option  (ch.  V,  art.  21)  :  «  La  perte  sera  estimée  sur  les 
marchandises  restantes  et  sur  le  corps  de  la  nef  et  ap- 
paraux, ou  sur  le  fréta  l'option  du  maistre  »  (Pardessus, 
II,  p.  392).  Le  Recès  hanséatique  de  1614  (tit.  8,  art.  1) 
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(Pardessus,  II,  p.  548)  ne  fait  contribuer  l'armateur  que 
pour  son  navire.  Le  Consulat  de  la  Mer  (eh.  53)  dit  que 
le  patron  doit  contribuer  au  jet  pour  ce  que  vaudra  la 
moitié  du  navire  et  :  «  en  outre  si  le  patron  demande 
tout  le  fret,  tant  des  effets  jetés  que  de  ceux  qui  sont  res- 
tés, il  doit  lui  être  payé  comme  si  tous  les  effets  avaient 
été  sauvés  ;  et  alors  il  est  obligé  de  contribuer  au  jet 
pour  tout  le  fret  qu'il  recevra,  par  sou  et  par  livre,  de 
même  que  le  feront  les  effets  conservés...  Il  est  juste 
puisqu'il  perçoit  le  fret  pour  les  effets  jetés  comme  pour 
es  effets  sauvés,  qu'il  contribue  au  jet  pour  tout  le  fret. . . 
Cependant  si  le  patron  ne  demandait  de  fret  et  n'en  re- 
cevait que  pour  les  effets  sauvés  ;  il  ne  doit  pas  contri- 
buer au  jet,  pour  ce  fret,  car  il  y  perd  assez,  puisqu'il 
perd  tout  le  fret  des  effets  jetés  »  (Pardessus,  II,  p.  103). 
L'ordonnance  de  Wisbuy,  article  40,  dit  que  le  maître 
contribuera  «  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  na- 
vire ou  de  tout  le  fret  au  choix  du  marchand  ». 

Emérigon  (t.  I,  p.  630,  ch.  12,  sect.  42,  §  12)  constate 
que  les  rédacteurs  de  l'Ordonnance,  n'avaient  pas  de 
principes  bien  nets,  en  matière  de  contribution  :  «  Ou- 
vrons, dit-il,  l'Ordonnance  ;  la  contribution  pour  le  rachat 
se  fera...  sur  la  totalité  du  navire  et  du  fretj  déduction 
faite  des  victuailles  consumées  et  des  avances  faites  aux 
matelots  »  (art.  20,  lit.  du  fret) «  Les  avaries  gros- 
ses retomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  marchan- 
dises, et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sol  la  livre  »  (art. 
3,  tit.  des  avaries),..  «  La  répartition  pour  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  sera  faite  sur  les  effets  sauvés 
et  jetés  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret^  au  marc  la 
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livre  de  leur  valeur  »  (art.  7,  tit.  du  fret)...  «  En  cas  de 
perte  des  marchandises  mises  dans  les  barques  pour  al- 
léger le  vaisseau...  la  répartition  s'en  fera  sur  le  navire 
et  son  chargement  entier  »  (art.  29,  tit.  du  jet).  Malgré 
la  discordance  de  ces  dispositions,  Emérigon  faisait  re- 
marquer que  dans  tout  règlement  d'avaries  grosses,  à 
Texception  du  rachat,  la  jurisprudence  ne  faisait  contri- 
buer que  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Valin  nous  dit 
qu'on  n'avait  fait  entrer  le  fret  dans  la  contribution,  que 
comme  un  moyen  de  fixer  la  valeur  contribuable  du  na- 
vire ;  il  vient  remplacer  ce  que  le  navire  est  censé  avoir 
perdu  de  sa  valeur  pour  le  gagner.  C'est  pour  cela,  dit 
Pothier,  qu'  «  on  a  trouvé  que  ce  serait  un  double  em- 
ploi que  de  faire  contribuer  l'armateur  à  la  fois  pour  la 
valeur  entière  de  son  navire  et  pour  tout  le  fret.  Notre 
Ordonnance  a  pris  le  tempérament  de  ne  le  faire  con- 
tribuer que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  et  pour 
la  moitié  du  fret  ». 

L'armateur  devant  contribuer  pour  tout  le  profit  qu'il 
retire  du  sacrifice,  qui  a  prévenu  le  naufrage  ;  on  doit 
pour  évaluer  exactement  ce  profit,  tenir  compte  à  la  fois 
du  navire  et  du  fret,  l'un  et  l'autre  étant  exposés  aux 
dangers  de  la  navigation.  Mais  comment  en  fixer  la 
valeur  contribuable  ?  Sur  ce  point,  il  y  a  trois  systèmes 
principaux  : 

Le  fret  étant  destiné  à  couvrir  l'armateur  des  dépen- 
ses du  voyage  ;  puis  à  compenser  l'usure  de  son  navire 
et  à  former  son  bénéfice  :  on  fait  contribuer  le  navire, 
dans  l'état  où  il  est  et  avec  sa  valeur  au  terme  du  voyage 
et  le  fret  entier  sous  déduction  des  dépenses  qu'il  a  servi 
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à  payer.  Le  montant  net  du  fret,  joint  au  navire,  for- 
merait la  contribution  de  Tarmateur  parce  que  ce  serait 
l'ensemble  des  valeurs  qu'il  aurait  retirées  des  hasards 
de  la  navigation. 

Mais  on  fait  remarquer  que  parmi  les  dépenses  à 
prendre  sur  le  fret,  il  y  en  a  que  l'armateur  paie  avant 
le  départ  et  qui  ne  lui  sont  en  aucun  cas  restituables  :  il 
a  fait  des  avances  à  l'équipage,  il  a  dû  fournir  le  navire 
des  vivres  nécessaires  à  la  traversée,  enfin  il  a  payé  cer- 
tains droits  de  sortie etc.  Toutes  ces  dépenses  sont 

irrévocablement  faites,  et  l'armateur  les  supporte  que 
le  navire  périsse  ou  atteigne  heureusement  sa  destina- 
tion. C'est  donc  le  fret  brut,  que  le  salut  du  navire  a 
procuré  à  l'armateur  ;  sous  déduction  toutefois,  des  frais 
que  le  sinistre  lui  eut  épargnés,  c'est-à-dire  de  tous  ceux 
qui  ont  suivi  l'avarie  commune,  tels  que  :  gages  de  l'é- 
quipage, depuis  ce  jour  :  droits  de  pilotage,  de  port, 

etc C'est  le  fret  entier,  diminué  du  montant  de  ces 

dernières  dépenses  qui  représente  l'intérêt  que  le  fréteur 
avait  au  salut  du  navire,  quand  on  a  décidé  la  mesure 
d'intérêt  commun. 

Ce  système,  soutenu  par  Benecke,  parait  avoir  prévalu 
en  Angleterre (Arnould,  p.  868  ;  Abbott,  partie  VI,  p.  527). 
C'est  aussi  celui  que  consacre  la  règle  X  d'York  et  d'An- 
vers :  «  Du  fret  et  du  prix  de  passage  en  risque  pour 
l'armateur,  seront  déduits  les  frais  de  port  et  les  gages 
de  l'équipage,  qui  n  auraient  pas  été  encourus  si  le  na- 
vire et  la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus,  au  mo- 
ment de  l'avarie  commune,  ou  du  sacrifice  ». 

Mais  ce  système  a  l'inconvénient  d'obliger  à  des  cal- 
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culs  compliqués  et  de  donner  lieu  par  suite  à  des  diffi- 
cultés. Aussi  beaucoup  de  législations  ont-elles  préféré 
fixer  à  forfait  la  part  contributive  du  fret.  C'était  nous 
l'avons  vu  le  système  de  l'Ordonnance  ;  il  a  été  conservé 
par  le  Code  de  commerce.  Le  projet  de  1867  (art.  408), 
qui  pour  les  autres  choses  préservées  les  faisait  contri- 
buer pour  leur  valeur  nette,  avait  quant  au  fret,  conservé 
cette  estimation  à  forfait  de  la  moitié  de  son  montant 
brut.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  la  loi  belge  (art.  105)  (1).  11 
en  est  de  même  aux  États-Unis.  La  quotité  de  la  déduc- 
tion présente  cependant  quelque  différence.  Dans  le 
Massachusetts  et  le  Maryland,  on  évalue  le  net  produit 
aux  deux  tiers  du  chiffre  total  ;  à  New-York  à  la  moitié, 
il  en  est  de  même  dans  les  autres  États  de  l'Union. 

Ce  forfait  de  moitié,  est  comme  le  sont  tous  les  for- 
faits, plus  commode  que  juste.  Pourquoi,  a-t-on  dit, 
quand  on  peut  procéder  autrement,  se  mettre  systémati- 
quement à  côté  de  la  vérité,  dans  chaque  règlement  d'a- 
varies ?  (Desjardins,  n®  1060).  Mais  l'appréciation  exacte 
du  montant  net  du  fret,  dans  chaque  cas,  serait  trop 
longue  et  trop  difficile.  C'est  ce  qu'ont  dit  les  rédacteurs 
de  la  loi  belge,  dans  l'exposé  des  motifs  de  1875  :  «  Tout 
en  adoptant  le  principe  admis  par  la  Commission  mixte 
et  par  la  Commission  de  la  Chambre,  nous  pensons  que, 
pour  prévenir  les  difficultés  et  les  discussions,  il  y  a  lieu 
de  déterminer  à  forfait,  la  déduction  à  faire  sur  le  fret 


(1)  Les  Godes  hollandais,  brésilien  (art.  787),  norwégien  (art.  69,  §  11), 
turc  (art.  243),  égyptien  (art.  237),  italien  (art.  647)  ;  le  Gode  espagnol  de 
1885  (art.  854,  §  8)  et  Gode  portugais  de  1888  ;  (art.  636)  fixent  également  à 
la  moitié  du  fret  brut,  la  valeur  contributive  du  fret. 
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brut.  Nous  proposons  d'en  fixer  la  quotité  à  moitié. 
Nous  ne  nous  éloignons  pas  ainsi  de  la  pratique  ac- 
tuelle et  nous  mettons  notre  législation  en  rapport  a^ec 
les  usages  des  grandes  nations  maritimes  »  (Jacobs, 
no  441). 

Tel  a  aussi  été  Tavis,  dans  Tenquête  ouverte  par  la 
circulaire  ministérielle  du  3  février  1865,  de  presque 
tous  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce,  qui  n'ont 
varié  que  sur  la  détermination  de  la  part  contributive 
du  fret.  La  Chambre  de  commerce  de  Calais  (14  mars 
1865)  et  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  (7  mars) 
ont  proposé  de  l'élever  aux  trois  quarts  de  son  montant 
brut. 

Si  on  ne  peut  qu'approuver  la  disposition  de  l'arti- 
cle 417,  sur  la  contribution  du  fret,  il  n'en  est  pas  de 
même  quant  à  la  contribution  du  navire.  Déjà  trop  faible 
sous  l'Ordonnance,  où  le  navire  s'estimait  d'après  sa 
valeur  au  départ  (Valin,  II,  p.  1 95)  ;  elle  a  encore  été  dimi- 
nuée. On  a  voulu  favoriser  les  armateurs,  mais  il  est  à 
craindre  qu'on  n'incite  ainsi  les  chargeurs,  à  s'adresser 
aux  capitaines  étrangers. 

Pour  déterminer  le  montant  du  fret  brut,  dont  on  aura 
à  prendre  la  moitié,  on  n'a  qu'à  se  référer  à  la  charte- 
partie,  ou  aux  connaissements.  Si  le  fret  n'y  élait  pas 
indiqué  on  s'en  rapporterait  aux  prix  courants,  lors  de 
l'embarquement.  On  ne  doit  soumettre  à  contribution, 
que  le  fret  qui  a  profité  du  sacrifice  et  qui  est  réputé  avoir 
été  sauvé  pour  le  propriétaire.  Si  donc  avant  l'accident 
qui  a  donné  lieu  à  l'avarie  commune,  une  partie  des 


330  TROISIÈME   PARTIE,    —   I 

marchandises  avait  été  retirée  (art.  293)  ou  débarquée 
dans  un  port  d'échelle,  le  fret  afférant  à  ces  marchan- 
dises, n'entrerait  pas  dans  la  contribution,  car  il  a  été 
acquis  pour  l'armateur  dès  le  débarquement  et  a  dès  lors 
cessé  de  courir  les  risques  de  la  navigation. 


II.  —    FRET   PAYÉ   d'avance   ET   NON   RESTITUABLE. 


Le  fret  ayant  été  payé  d'avance,  s'il  est  restituable, 
doit  évidemment  contribuer,  puisqu'il  efet  toujours  en 
risques  ;  mais  que  décider  quand  il  a  été  stipulé  non  res- 
tituable? Il  y  a  sur  ce  point,  trois  systèmes. 

Dans  un  premier  système,  qui  est  celui  de  la  juris- 
prudence, on  assimile  le  fret  non  restituable  au  fret  res- 
tituable. La  convention  intervenue  entre  le  chargeur  et 
le  fréteur,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'augmenter  les  obli- 
gations des  autres  chargeurs  ;  elle  peut  bien  déplacer 
les  risques,  entre  ceux  qui  y  sont  intervenus,  mais  elle 
ne  pourrait,  en  dispensant  l'armateur  de  contribuer  pour 
son  fret,  augmenter  la  part  que  les  chargeurs  doivent 
supporter  dans  l'avarie  commune.  (Marseille,  19  déc. 
1867,  M.  1868,  1,  62  ;  Bordeaux,  2  juin  1869,  D.  1870, 
2,  32  ;  Havre,  H  juill.  1882,  M.  1882,  2,  208). 

Dans  un  second  système  ;  on  dit,  ce  fret  est  toujours 
en  risque  ;  ce  n'est  plus  l'armateur  mais  le  chargeur  qui 
court  ce  risque.  En  cas  d'heureuse  arrivée,  il  retrouvera 
ce  fret  dans  la  valeur  de  ses  marchandises,  au  port  de 
déchargement  ;  il  le  perd  donc,  en  perdant  ses  marchan- 
dises. On  en  conclut  que  rien  ne  doit  être  changé  dans 
la  contribution  du  fret,  qu'il  doit  toujours  continuer  à 
contribuer  pour  moitié,  seulement  celui  pour  qui  il  a  été 
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sauvé  n'étant  plus  Tarmateur,  mais  le  chargeur,  c'est 
par  ce  dernier  que  doit  être  acquitté  le  montant  de  la 
contribution.  Le  navire,  devant  par  exemple,  être  évalué 
à  200.000  francs  ;  le  fret  à  20.000  francs;  la  partie  du 
chargement  qui  a  échappé  au  sinistre  (fret  déduit)  à 
60.000.  Le  fréteur  ne  contribuera  que  pour  la  moitié  de 
son  navire  :  100.000  francs  ;  le  chargeur  pour  la  moitié 
du  fret  10.000  francs.  La  masse  active  sera  donc  de 
170.000  francs,  ce  qu'elle  aurait  été  en  cas  normal  [En 
ce  sens  :  Desjardins,  n*  1062). 

Le  chargeur  en  payant  d'avance  le  fret  à  tout  événe- 
ment, a  fait  une  dépense,  qui  ne  peut  plus  lui  être  rem- 
boursée que  par  l'arrivée  de  ses  marchandises  à  desti- 
nation. Dans  le  prix,  pour  lequel  il  les  y  vendra,  il 
retrouvera  le  prix  d'achat,  le  fret  et  un  bénéfice.  «  Le 
fret  acquis  à  tout  événement,  dit  M.  Jacobs,  s'identifie, 
irrévocablement  avec  la  marchandise,  à  raison  du  ca- 
ractère définitif  du  paiement  »  (n°  449).  Ce  que  le  sacri- 
fice a  conservé  au  chargeur,  c'est  donc  la  valeur  de  ses 
marchandises,  augmentée  du  fret  par  lui  payé.  Or  tous 
les  objets  sauvés  doivent  contribuer  pour  le  montant  de 
leur  valeur  ;  on  n'a  qu'à  appliquer  ici  le  principe  général. 
On  fera  ainsi  contribuer  le  chargeur,  pour  tout  ce  qui, 
pour  lui,  était  en  risque,  c'est-à-dire  pour  la  valeur  de 
ses  marchandises,  fret  non  déduit.  Prenant  les  chiffres 
de  l'espèce  précédemment  posée  ;  le  fréteur  contribuera 
toujours  pour  100.000  francs  ;  le  chargeur  va  contribuer 
pour  80.000  francs.  La  masse  active,  va  ainsi  être  de 
180.000  francs  au  lieu  de  170.000. 

Le  second  système  reconnaît  bien  que  le  fret  payé 
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d'avance  est  en  risque  pour  TafiFréteur,  mais  il  a  le  tort 
de  ne  le  faire  contribuer  que  pour  la  moitié  de  ce  fret  ; 
on  ne  peut  transporter  dans  notre  hypothèse,  un  forfait, 
arbitrairement  fixé  par  la  loi.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs  au- 
cune raison  de  l'appliquer  ici,  car  le  naufrage  n'eût  évité 
au  chargeur  aucune  dépense  à  prendre  sur  le  fret  par  lui 
payé  :  c'est  ce  fret  tout  entier  que  le  sacrifice  lui  a  con- 
servé, c'est  ce  fret  tout  entier  qui  doit  contribuer. 

Ce  système  a  été  expressément  consacré  par  la  loi 
Belge  (art.  105  et  107)  et  parle  Code  italien  (art.  654-2); 
il  avait  aussi  été  adopté  par  la  Commission  de  1865 
(art.  414  du  projet). 

Dans  ce  système  que  nous  adoptons,  comme  dans  le 
précédent,  on  voit  que  l'argument  que  la  jurisprudence 
tire  de  l'article  1 1 65  du  Code  civil,  n'a  pas  de  fondement. 
La  convention  que  le  fret  ne  sera  pas  restituable  ;  loin 
de  nuire  aux  autres  chargeurs,  peut  leur  profiter  dans 
notre  système.  Le  jugement  du  tribunal  du  Havre  du 
H  juillet  1882  {précité)  dit  :  «  que,  si  l'affréteur  qui  a 
fait  des  avances  a  pu  profiter  de  ces  sacrifices,  il  n'a 
point  à  y  participer,  puisqu'ils  n'ont  point  été  faits  en 
vue  de  la  salvation  de  ces  avances  ».  C'est  introduire 
dans  la  matière  des  avaries  communes,  un  principe  nou- 
veau et  arbitraire.  Toute  valeur  sauvée  doit  contribuer. 
Il  est  d'ailleurs  évident,  que  le  capitaine,  en  prenant  une 
mesure  pour  le  salut  commun,  a  voulu  sauver  tout  ce 
dont  la  conservation  était  attachée  à  celle  du  navire  et 
de  la  cargaison.  Pourquoi  exiger  que  son  attention  ait 
été  alors  particulièrement  attirée  sur  tel  ou  tel  point. 

On  reproche  aussi  à  notre  système  de  changer  le  mon- 
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tant  de  la  masse  active,  et  de  bouleverser  ainsi  les  bases 
mêmes  delà  contribution.  Nous  ne  voyons  aucun  incon- 
vénient à  ce  bouleversement.  C'est  le  résultat  forcé  et 
logique,  de  ce  fait,  que  les  valeurs  sauvées  ne  sont  plus 
les  mêmes.  Cette  différence^  dans  la  valeur  de  la  masse 
active  est  d'ailleurs  plutôt  apparente  que  réelle.  L'affré- 
teur qui  paie  le  fret  à  tout  événement,  paie  en  effet,  un 
fret  qui  est  toujours  bien  inférieur  aux  prix  courants  ; 
souvent  ce  fret  pourra  être  de  la  moitié  de  ce  qu'il  eût 
été  en  cas  ordinaire  ;  la  composition  de  la  masse  active 
sera  alors  en  réalité  la  même. 


m.  —  DIFFÉRENCE  ENTRE  LE  FRET  PORTÉ 

AUX  CONNAISSEMENTS  ET  CELUI  STIPULÉ  DANS  LA 

CHARTE- PARTIE. 


Lorsqu'il  y  a  différence  entre  le  fret  stipulé  dans  les 
connaissements  et  celui  de  la  charte-partie,  ou  lorsque 
la  charte-partie  a  été  conclue  pour  plusieurs  voyages,  il 
sera  souvent  difficile  de  déterminer  quel  est  le  fret  qui 
doit  contribuer. 

M.  Lowndes  dans  son  ouvrage  :  Law  of  General  Ave- 
rage  et  avec  lui^  M.  Molengraaff  (Étude  sur  le  contrat 
d'affrètement.  —-Rev.  de  Dr.  int.  1882,  p.  270)  distin- 
guent trois  cas  : 

l*'  Cas.  —  D'abord  celui  où  un  navire  a  été  affrété 
pour  un  voyage  d'aller  et  retour. 

S'il  y  a  eu  un  fret  distinct  tixé  pour  l'aller,  et  un  pour 
le  retour  ;  on  ne  fera  contribuer  pour  les  avaries  grosses 
du  voyage  d'aller,  que  le  fret  de  l'aller  ;  lui  seul  en  effet 
a  été  sauvé,  puisque  le  fret  de  retour  reste  exposé  aux 
chances  de  la  seconde  traversée.  Pour  les  avaries  surve- 
nues pendant  le  voyage  de  retour,  on  ne  fera  de  même 
contribuer  que  le  fret  de  retour. 

Mais  quidj  quand  le  fret  est  fixé  in  globoj  pour  l'aller 
et  retour,  payable  seulement  sur  le  chargement  de  re- 
tour ?  —  Si  l'avarie  commune  a  eu  lieu  pendant  le  voyage 
de  retour  ;  le  fret  total  doit  contribuer^  car  il  est  sans 
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difficulté  ici,  que  c'est  lui  qui  a  été  sauvé  par  le  sacrifice 
fait  dans  l'iolérêt  du  salut  commun. 

S'il  s'agit  d'une  avarie  survenue  dans  le  voyage  d'aller 
la  question  est  beaucoup  plus  difficile.  Trois  systèmes 
sont  en  présence  : 

1*'  Système.  —  Tout  le  fret  doit  contribuer,  car  sans 
l'avarie  grosse,  tout  le  fret  eût  été  perdu.  C'est  le  sys- 
tème qui  parait  prévaloir  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis. 

Lowndes  rapporte  une  espèce,  où  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  l'a  adopté  à  l'unanimité  :  «  Tout  le  fret  a-t-elle 
dit  eût  été  perdu  par  le  naufrage  ;...  le  fait  que  son  exis- 
tence n'était  pas  alors  certaine,  n'est  pas  une  objection 
décisive.  Tout  le  fret  était  mis  en  risque,  et  finalement 
tout  le  fret  a  été  gagné.  Ce  fret  était  une  somme  une  et 
indivisible^  payable  au  retour  du  navire  ;  dès  lors  quand 
il  est  définitivement  gagné,  après  avoir  été  mis  en  ris- 
que, et  sauvé,  il  doit  contribuer  pour  le  tout  ».  —  Dans 
cette  affaire,  le  règlement  d'avaries  eût  lieu  après  le 
retour  du  navire,  et  la  Cour  a  attaché  une  très  grande 
importance,  à  ce  point,  qu'en  fait,  le  fret  avait  été  gagné. 

2*  Système.  —  Mais  il  aurait  pu  se  faire  que  ce  fret 
fut  perdu.  Le  sacrifice  fait  pendant  le  voyage  d'aller,  ne 
sauve  pas  le  fret,  puisqu^il  reste  encore  exposé  à  tous 
les  risques  du  voyage  de  retour.  Si  le  navire  périt  pen- 
dant ce  voyage  rien  ne  sera  dû. 

D'où  on  a  conclu  que  le  fret  ne  doit  pas  contribuer. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1984  ;  Govare,  Tr.  des  avaries j 
p.  160  ;  Desjardins,  t.  IV,  p.  465). 

3*  Système.  —  Si  le  sacrifice  qui  a  été  fait  dans  Tinté- 
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rêt  du  salut  commun  ne  sauve  pas  le  fret,  on  doit  du 
moins  reconnaître,  qu'il  procure  un  grand  avantage  à 
rarmateur,  car  sans  lui,  il  est  certain  qu'il  eût  perdu 
tout  son  fret.  «  Il  n'est  pas  difficile  de  voir,  dit  Benecke, 
que  si  le  fret  ne  contribue  pas,  l'armateur  aura  la  chance 
de  gagner  ce  fret  aux  dépens  des  propriétaires  de  la  car* 
gaison  ;  et  que  d'un  autre  côté  si  l'on  fait  contribuer  le 
fret  entier  d'aller  et  retour,  celui-ci  sera  chargé  du  dou- 
ble risque  d'une  avarie  commune,  tandis  que  celui  de 
la  cargaison  ne  sera  que  simple  ;  car  s'il  y  a  contribu- 
tion pour  le  fret  en  allant  et  en  revenant,  son  risque  est 
double  de  celui  de  la  cargaison  qui  n'en  court  que  pen- 
dant l'un  des  deux  voyages  »  (édit^  Dubernad,  p.  166). 
Benecke  propose  donc  de  diviser  le  fret  et  de  ne  faire 
contribuer  le  propriétaire,  que  pour  la  portion  de  fret 
correspondante  au  voyage  d'aller.  On  la  déterminera 
d'après  les  prix  d'usage.  Nous  adopterons  ce  système. 
Le  fait  que  le  fret  a  été  stipulé  en  bloc,  n'a  pas  pour  effet 
de  le  rendre  indivisible,  nous  avons  déjà  rencontré  plu- 
sieurs cas,  où  nous  avons  admis  qu'on  devait  faire  une 
ventilation  du  fret  global  fixé  pour  l'aller  et  le  retour  (de 
Valroger,  n^2185). 

Si  le  navire  avait  été  affrété  pour  un  voyage  compre- 
nant une  série  de  traversées,  pour  lequelles  un  fret  uni- 
que ait  été  fixé  ;  nous  dirons  de  même,  qu'on  ne  fera 
contribuer  aux  avaries  grosses  de  chaque  traversée  que 
le  fret  correspondante  cette  traversée.  Il  serait  absurde, 
dit  Benecke,  de  faire  contribuer  l'armateur  pour  le  fret 
de  toute  une  série  de  voyages,  alors  que  l'affréteur  ne 

contribue  que  pour  un  seul  chargement. 

ss 
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2*  Cas.  —  Quand  le  navire  ayant  été  affrété  en  entier, 
il  y  a  ensuite  des  sous-affrétements,  ceux-ci  ont  pu  être 
conclus  à  des  taux  différents  ;  et  le  fret  de  la  charte- 
partie  ne  sera  pas  le  même  que  celui  porté  aux  connais- 
sements. MM.  Molengraaff  et  Lowndes,  admettent  que 
le  fret  porté  aux  connaissements  doit  seul  contribuer. 
M.  Molengraaff,  parce  qu'il  considère  que  le  fret  n'est 
obligé  de  contribuer  aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
commun,  que  comme  membre  d'une  communauté  ad 
hocj  existant  entre  lui,  le  navire  et  la  cargaison.  Il  n'en 
est  membre,  qu'en  tant  qu'il  est  le  fruit  du  mariage 
conclu  entre  le  navire  et  la  cargaison.  Ce  n'est  seule- 
ment que  le  fret  porté  aux  connaissements,  qui  est  t en- 
fant du  navire  et  de  la  cargaison  ;  donc  lui  seul  doit 
contribuer.  Le  motif  de  M.  Lowndes  est  tout  autre, 
pour  lui,  c'est  parce  que  le  fret  de  la  charte-partie  n'est 
pas  remboursé  en  cas  de  jet,  parce  que  ce  jet  est  pour 
le  propriétaire  des  marchandises  une  res  inter  aiios  acta 
et  ne  saurait  lui  porter  préjudice. 

Ce  dernier  argument,  ne  s'applique  pas  dans  notre 
droit.  En  Angleterre,  les  marchandises  jetées  pour  le 
salut  commun  ne  paient  pas  de  fret  ;  ce  fret  ainsi  perdu, 
figure  dans  l'état  des  pertes,  il  rentre  dans  l'avarie  grosse. 
Chez  nous,  au  contraire,  le  fret  est  toujours  dû,  pour 
les  marchandises  sacrifiées.  L'armateur  et  le  sous-affré- 
teur, toucheront  le  fret  de  ces  dernières,  comme  si  elles 
étaient  arrivées  à  destination. 

Si  le  fret  de  la  charte-partie  est  supérieur  à  celui  des 
connaissements,  l'armateur  devra  donc  contribuer  pour 
tout  ce  fret,  puisque  c'est  grâce  à  l'avarie  qu'il  le  touche  ; 
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quant  à  l'affréteur,  il  est  en  perte,  la  question  de  contri- 
bution ne  se  pose  par  conséquent,  pas  pour  lui. 

Mais  s'il  avait  sous-frété  à  un  prix  plus  élevé  ;  la  dif- 
férence entre  le  fret  des  connaissements  et  celui  de  la 
charte-partie,  ce  serait  grâce  au  sacrifice  fait  dans  l'in- 
térêt commun,  qu'il  pourrait  la  toucher;  ne  devrait-il 
pas  contribuer  pour  cette  valeur  qui  lui  a  été  sauvée? 

On  a  dit  :  dans  notre  droit,  le  fret  n'a  pas  été  regardé 
comme  une  valeur  distincte,  au  point  de  vue  de  la  con- 
tribution ;  il  ne  contribue  que  comme  accessoire  du  na- 
vire, il  ne  peut  donc  s'agir  que  du  fret  qui  revient  au 
navire,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  charte-partie  [En  ce 
sens  :  de  Valroger,  n«  2186). 

On  ne  voit  pas  pourquoi  on  dispenserait  le  sous-affré- 
teur de  contribuer  à  la  réparation  du  sacrifice,  qui  lui  a 
conservé  le  bénéfice  de  sessous-affrétements.  La  pensée 
du  législateur  a  bien  été  que  toute  valeur  sauvée  doit 
contribuer.  Mais  le  bénéfice  qui  est  ici  sauvé  est  un  bé- 
néfice net  ;  le  sous-affréteur  n'a  à  supporter  aucun  des 
frais  d'armement  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  la 
déduction  à  forfait  que  le  législateur  a  regardée  comme 
représentant  les  frais  postérieurs  à  l'avarie.  Le  sous- 
affréteur  devra  contribuer  pour  la  totalité  de  la  diffé- 
rence de  fret  qui  lui  revient  (Morel,  des  Avaries,  p.  247  ; 
Desjardins,  n^  1062  et  Rouen,  24  janv.  1863,  H.  63,  2, 
185).  M.  Desjardins  admet  ici,  ce  principe,  qu'il  n'a  pas 
voulu  reconnaître  plus  haut,  à  propos  du  chargeur,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  fret  à  moitié,  quand  ce  n'est 
pas  l'armateur  qui  contribue. 

3'  Cds.  —  M.  Lowndes  parle  d'un  troisième  cas,  il 
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s'agit  du  louage  d'un  navire.  Un  navire  est  mis  pour  un 
an,  pour  cinq  ans  ou  six  ans^  à  la  disposition  complète 
de  l'affréteur.  Pendant  ce  temps,  il  peut  se  produire  une 
série  d'avaries  communes  ;  d'après  lui,  chaque  fois,  le 
propriétaire  du  navire  devrait  contribuer  pour  la  totalité 
du  loyer.  Ce  résultat  est  absolument  choquant.  Des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'étudier  dans  les  deux  cas  pré- 
cédents, on  peut  déduire,  que  le  propriétaire,  ne  contri- 
buera, ici,  que  pour  une  partie  du  fret  correspondante 
au  voyage  pendant  lequel  s'est  produite  l'avarie,  et  que 
cette  fraction  du  fret  sera  déterminée  par  ventilation, 
d'après  le  prix  total  fixé  dans  la  charte-partie. 


IV.  — INNAVIGABILITÉ  DU  NAVIRE  SURVENUE  APRÈS  l' AVARIE. 


Si  le  navire,  à  la  suite  de  l'avarie  grosse,  avait  été 
vendu  en  cours  de  voyage  comme  innavigable  et  n'avait 
gagné  qu'un  fret  proportionnel  (art.  296)  il  n'y  aurait  de 
contribution  que  pour  le  fret  proportionnel  gagné  en  y 
ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  le  fret  entier  payé  par  les  marchan- 
dises vendues  en  cours  de  voyage  (art.  293)  ou  par  les 
marchandises  jetées  (art.  301). 

Droit  comparé.  —  L'article  723  du  Code  allemand  dit  : 
«  Le  fret  contribue  pour  les  deux  tiers  :  1""  du  montant 
brut  acquis;  V  du  montant  considéré  comme  avarie 
grosse  en  vertu  de  l'article  717.  Il  est  réservé  aux  légis- 
lations particulières  des  États  de  réduire  à  la  moitié  les 
deux  tiers  ci-dessus.  Le  prix  de  passage  contribue  pour 
le  montant  de  la  diminution  qu'il  subit  en  cas  de  perte 
du  navire  (art.  671)  sous  déduction  des  frais  économisés 
dans  ce  cas  ». 

En  Allemagne,  de  même  qu'en  Angleterre,  les  mar- 
chandises jetées  ne  paient  pas  de  fret  ;  cette  perte  de  fret 
est  admise  en  avarie  grosse  (art.  717):  «  L'indemnité 
pour  fret  perdu  se  détermine  par  le  montant  du  fret  que 
les  marchandises  sacrifiées  auraient  dû  payer  si  elles 
étaient  parvenues  avec  le  navire  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ou  au  lieu  où  le  voyage  se  termine  quand  le  lieu  de 
destination  n'est  pas  atteint  par  le  navire  ». 
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En  Angleterre  le  fret  contribue  pour  sa  valeur  entière 
déduction  faite  des  dépenses  que  la  perte  aurait  épar- 
gnées (Abbott,  part.  VI,  p.  527  ;  Arnould,  p.  866)  ;  mais 
l'usage  paraît  s'y  introduire  d'accepter  le  forfait  de  moi- 
tié du  fret  brut  (Jacobs,  n«^  44i ). 

En  Russie,  les  dispacheurs  de  Pétersbourg  et  de  Riga, 
se  conforment  habituellement,  pour  fixer  la  valeur  con- 
tributive du  fret,  aux  prescriptions  du  Code  allemand. 
Toutefois  le  fret  est  dans  certaines  dispaches  évalué 
conventionnellement  à  la  moitié  de  son  montant  brut. 

D'après  l'article  161  du  Code  suédois  ;  «  la  part  du 
fret  dans  l'avarie  commune  se  règle  :  i®  d'après  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  fret  déjà  acquis  ;  2°  d'après  la  moitié 
de  la  valeur  du  fret  qui  entre  en  compte  dans  Tavarie 
commune  ». 

Le  Code  chilien  (art.  1092)  dispose:  «  Contribuent 
aux  avaries  communes  :  ....  Le  fret  entier  y  compris  le 
prix  de  passage,  le  fret  des  marchandises  sauvées  et 
celui  des  objets  sacrifiés  pour  le  salut  commun,  sous  la 
déduction  des  loyers  et  vivres  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page ».  Les  Codes  des  républiques  Argentine  (art.  1498) 
et  de  Guatemala  contiennent  des  dispositions  semblables. 


V.    —   CONFLITS   DE   LOIS    QUANT  A   LA  CONTRIBUTION  DU 
FRET   AUX    AVARIES    COMMUNES. 


Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  règles  de  la  contribu- 
tion du  fret,  aux  avaries  communes,  que  les  législations 
varient,  mais  aussi  sur  le  caractère  à  donner  aux  ava- 
ries ;  certaines,  avaries  traitées  comme  particulières 
dans  un  pays  sont  communes  dans  un  autre.  D'où  de 
graves  conflits  de  lois. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  c'est  au  port  de  reste 
que  doit  se  faire  le  règlement  d'avaries  communes,  mais 
quelle  loi  appliquer?  En  ce  qui  touche  les  règles  de  forme, 
on  appliquera,  cela  est  unanimement  admis,  la  règle 
locus  régit  actum  ;  mais  quid^  quant  aux  règles  de  fond  ? 

Ce  sera  évidemment  la  loi  française,  quand  tous  les 
intéressés  étant  Français,  le  règlement  se  fait  en  France, 
ou  dans  ses  colonies.  lien  sera  de  même  quand  le  règle- 
ment se  poursuit  entre  Français  à  l'étranger,  devant 
notre  consul  (art.  414).  Les  parties  en  acceptant  la  com- 
pétence de  leur  consul,  qu'elles  auraient  pu  écarter  à 
l'avance,  par  un  compromis,  ou  en  saisissant  le  juge 
local  ont  entendu  être  jugées  par  leur  loi  nationale  (Req. 
H  fév.  1862,  D.  62,  1,  247).  Par  la  même  raison,  le  con- 
sul étranger  qui  statuerait  en  France,  appliquerait  la  loi 
de  son  pays,  et  le  juge  français  ne  pourrait  refuser  de 
rendre  sa  décision  exécutoire,  sous  prétexte  qu'on  aurait 
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méconnu  les  prescriptions  de  notre  loi  nationale.  Des 
Français  eux-mêmes  eussent  pu,  si  bon  leur  avait  sem- 
blé, substituer,  par  une  convention  particulière  ce  statut 
étranger,  n'importe  lequel,  au  nôtre  et  le  faire  appliquer 
par  nos  tribunaux  (art.  398). 

Mais  quand  la  contestation  s*élève  en  France^  devant 
un  tribunal  français,  entre  un  capitaine  étranger  et  des 
français,  ou  entre  des  étrangers,  appartenant  à  des  na- 
tions différentes  ;  ou  qu'elle  s'élève  à  l'étranger,  entre 
un  capitaine  français  et  des  étrangers  ;  quelle  loi  faut-il 
appliquer  ?  D'après  un  système  presqu'unanimement 
adopté  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  qui  prévaut 
également  dans  les  autres  pays,  on  dit  qu'il  faut  adopter 
la  loi  du  port  de  reste  ;  du  moins  quand  tous  les  intéres- 
sés n'appartiennent  pas  au  même  pays  ;  dans  ce  dernier 
cas  on  applique  leur  loi  nationale.  Il  faut  tout  d'abord 
écarter  de  la  discussion,  un  allument  qui  se  trouve  dans 
l'arrêt  du  H  février  1862 /?r^d/^  d'après  lequel  les  na- 
vires jouissant  du  privilège  de  l'exterritorialité,  ne  pour- 
raient subir  une  loi  étrangère.  Le  navire  de  commerce 
n'est  une  portion  de  son  territoire,  que  quand  il  est  en 
pleine  mer,  il  ne  l'est  certainement  plus,  la  fiction  a 
cessé,  quand  il  se  trouve  à  quai  dans  un  port  étranger. 

On  doit  donc  alors,  lui  appliquer  le  droit  commun, 
or,  dit-on,  les  navires  sont  des  meubles,  et  les  meubles 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  trouvent  :  lex  re^ 
sitœ.  Ce  sera  donc  la  loi  du  port  de  destination,  qui  devra 
être  appliquée.  On  fait  valoir  que  ce  système  a  de  grands 
avantages  pratiques,  car  ce  sera  cette  loi  que  les  dispa- 
cheurs  connaîtront  le  mieux  ;  la  plupart  du  temps,  ils 
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ne  connaîtraient  pas  mêmelaioi  étrangère  qu'ils  auraient 
à  appliquer.  On  ajoute  que  l'action  en  contribution, 
prend  son  origine,  non  dans  le  contrat  d'affrètement, 
mais  dans  le  fait  postérieur  du  dommage  ou  de  la  dé- 
pense ;  que  si  la  «  réalité  »  de  l'action  implique  la  com- 
pétence des  juges  du  lieu  de  déchargement,  elle  entraîne 
a  fortiori  l'application  du  statut  réel.  Il  est  d'ailleurs 
naturel  que  l'attribution  de  compétence  au  juge  local 
entraîne  l'application  de  la  loi  locale.  Enfin  on  fait 
valoir,  qu'en  adoptant  ce  système  on  a  l'avantage  de  ne 
pas  mettre  la  France  en  dehors  du  concert  interna- 
tional qui  s'est  fait  sur  cette  question  (Rouen,  7  juin 
1856,  M.  t.  34,  2,  148,  Caen,  4  mars  1863,  H.  63,  1, 
196;  Rouen,  20  mars  1878,  J.D.  Int.pr.  78,  599;  Havre, 
20  mars  1877,  /.  D.  Int.  pr.  1878,  157  ;  Marseille, 
25  juin  1868,  M.  68,  1,  262;  C.  Rouen,  20  mars  1878, 
H.  78,  2,  117.  —  Desjardins,  n°  968;  de  Valroger, 
n**  2173;  Govare,  Tr.  des  avaries,  p.  187). 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  ce  système  doive 
être  admis.  Le  principal  argument  sur  lequel  il  se  fonde 
nous  parait  inexact  ;  sans  doute  les  navires  sont  des 
meubles  ;  mais  ce  sont  des  meubles  d'une  nature  spé- 
ciale, traités  endroit,  sous  beaucoup  de  rapports,  d'une 
façon  toute  particulière.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  loi 
ait  limitativement  déterminé  les  différences  qui  séparent 
les  navires  des  meubles  ;  les  règles  régissant  les  meu- 
bles ordinaires,  doivent  cesser  de  s'appliquer  au  navire; 
toutes  les  fois  que  les  motifs  de  la  loi  dont  il  s'agit  n'exis- 
tent pas  pour  les  navires,  comme  pour  les  autres  biens 
mobiliers  ;  or  les  raisons  qui  ont  fait  appliquer  aux  meu- 
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bles  la  lex  rei  sitœ  ne  se  présentent  nullement  pour 
les  navires.  L'argument  tiré  de  la  connexité  qui  doit 
exister  entre  les  règles  de  procédure  et  les  règles  de  fond, 
n'a  pas  plus  de  force  ;  on  ne  peut  nier  qu'il  est  des  cas 
où  les  tribunaux  ont  à  appliquer  des  lois  étrangères. 

Le  système  que  nous  combattons,  conduirait  à  des 
résultats  choquants  et  qui  auraient  les  plus  grands  in- 
convénients pour  les  parties.  Le  navire,  peut  être  dans 
l'impossibilité  de  continuer  sa  route  ;  suivant  le  port  où 
il  relâcherait,  le  règlement  d'avaries  communes,  devant 
avoir  lieu  dans  ce  port,  la  loi  à  y  appliquer  varierait.  Les 
chargeurs  pourraient  ainsi  se  trouver  sous  l'empire  d'une 
toute  autre  loi,  que  celle  sur  laquelle  ils  étaient  endroit 
de  compter;  et  ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  con- 
naître, au  moment  où  ils  remettent  leurs  marchandises 
à  bord,  le  montant  des  obligations  qui  peuvent  peser 
sur  eux.  De  plus,  les  navires  n'ont  pas  toujours  une  des- 
tination précise,  ils  doivent  se  rendre  dans  un  port  d'or- 
dre, où  l'armateur  leur  fera  connaître  le  port  de  déchar- 
gement. L'armateur  pourrait  donc  alors,  en  choisissant 
un  port  de  tel  ou  tel  pays,  faire  varier  la  loi  à  appliquer, 
et  n'est-il  pas  à  croire,  qu'il  choisirait  la  loi  qui  lui  est 
la  plus  favorable  ?  Il  est  inadmissible  que  la  volonté  de 
l'un  des  intéressés  puisse  faire  varier  ainsi  la  part  con- 
tributive de  chacun. 

Pour  ne  pas  laisser  dépendre,  la  loi  applicable,  des 
hasards  de  la  navigation,  il  n'y  a  qu'une  solution  à  adop- 
ter, c'est  de  dire,  qu'on  appliquera  toujours,  à  moins  de 
convention  contraire,  la  loi  du  pays  du  navire.  L'adop- 
tion de  la  loi  du  pavillon,  est  en  même  temps  conforme 
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à  la  volonté  des  parties  intéressées.  Les  chargeurs  ont 
su  d'avance,  qu'on  n'appliquerait  pas  la  loi  de  leur  pays  ; 
car  la  nationalité  des  divers  chargeurs  ne  sera  le  plus 
souvent,  pas  la  même,  or  le  règlement  d'avaries  ne  peut 
se  faire  qu'en  appliquant  les  règles  d'une  seule  loi.  Cette 
loi  à  laquelle  ils  ont  dû  se  référer  est  celle  du  pays  du 
navire. 

On  répond:  «  Les  chargeurs  n'ont  pas  l'intention 
qu'on  leur  prête  de  se  soumettre  à  la  loi  du  pavillon.  11 
est  beaucoup  plus  vrai  de  dire  qu'en  fait,  ils  ne  songent, 
en  affrétant  un  navire,  pas  plus  à  la  loi  du  pavillon  qu'à 
celle  du  lieu  de  destination.  Peu  de  négociants,  envoyant 
à  l'étranger  une  cargaison  qui  leur  est  demandée,  ache- 
tée d'avance,  se  préoccupent  de  la  législation  qui  pourra 
régir  un  règlement  d'avaries  communes.  Bien  plus,  cela 
ne  les  regarde  pas,  les  seules  parties  à  la  dispache  sont 
les  réclamateurs  »  (Govare,  p.  187).  —  Nous  ne  voyons 
pas  en  quoi,  le  fait  que  ce  seront  les  consignataires,  qui 
le  plus  souvent  seront  intéressés  au  règlement  d'avaries 
communes,  puisse  faire  que  ceux-ci  veuillent  plus  que 
tous  autres,  laisser  leurs  droits  dépendre  du  hasard  ou 
de  la  volonté  de  l'armateur.  Quant  à  l'afBrmation  qu'ils 
n'ont  eu  aucune  loi  en  vue,  elle  est  purement  gratuite  ; 
il  nous  parait  beaucoup  plus  rationnel  de  présumer 
qu'ils  ont  voulu  en  contractant,  connaître  l'étendue  de 
leurs  obligations. 

La  remarque  que  fait  M.  Desjardins,  que  ce  n'est  pas 
le  contrat  d'affrètement,  mais  dans  le  fait  postérieur, 
constituant  l'avarie  commune,  que  l'action  en  contribu- 
tion prend  naissance,  est  bien  plutôt  en  faveur  de  notre 
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système.  Le  plus  souvent  ce  sera  en  pleine  mer  que  se 
passera  le  fait  constituant  l'avarie  commune  ;  or  il  est 
généralement  admis  qu'en  pleine  mer  les  lois  applica- 
bles aux  navires  sont  celles  du  pays  dont  ils  portent  le 
pavillon.  Que  si  à  ce  moment,  le  navire  se  trouvait  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  État,  personne  n'a  jamais 
soutenu  que  ce  serait  la  loi  de  cet  État  qui  devrait  être 
appliquée  ;  on  devra  donc  dire  encore  que  c'est  la  loi  du 
pavillon. 

Au  cas  où  tous  les  chargeurs  seraient  de  la  même  na- 
tionalité, on  a  dit  que  la  loi  applicable  serait  leur  loi 
nationale.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  fait  puisse  influer 
sur  la  loi  à  appliquer  ;  il  ne  s'agit  assurément  pas  ici  de 
lois  personnelles.  La  contribution  devra  donc  toujours 
être  réglée  conformément  à  la  loi  du  pavillon  ;  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  la  volonté  des 
parties  a  été  de  déroger  à  cette  règle.  C'est  par  exemple, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  qu'on  pourrait 
induire  de  ce  fait,  que  les  parties  se  sont  adressées  à 
leur  consul,  non  à  l'autorité  locale  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n«  2000  ;  Lyon-Caen,  Étude  de  J)r.  Int.  privé  y 
p.  49  et  suiv.  ;  de  Courcy,  Quest.,  p.  233). 

Le  premier  système  étant  celui  qui  triomphe,  les  par- 
ties, pour  se  soustraire  aux  inconvénients  si  graves  qu'il 
présente,  déterminent  le  plus  souvent  dans  la  charte- 
partie  ou  les  connaissements  la  loi  qui  devra  régir  le  rè- 
glement d'avaries  communes  ;  on  convient  généralement 
qu'il  se  fera  d'après  les  règles  d'York  et  d'Anvers.  La 
jurisprudence  admet  la  validité  de  cette  convention 
(Cass.,  22  avril  1872,  D.  73,  1,  182).  Mais  comme  un 
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règlement  d'avaries  est  de  sa  nature  indivisible  ;  il  faut 
que  la  convention  dérogatoire  ait  été  acceptée  par  toutes 
les  parties  intéressées.  Ainsi  à  Bombay,  les  affréteurs 
d'un  navire  à  destination  du  Havre,  ayant  convenu  que 
le  règlement  d'avaries  se  ferait  d'après  les  usages  du 
Lloyd  ;  la  Cour  de  Rouen,  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  cette  clause  (C.  Rouen,  20  mars  1878, 
précité)  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  le  fré- 
teur. 

Droit  comparé.  —  Le  Code  hollandais  dit  (art.  711), 
que  lorsqu'il  s'agira  de  calculer  des  dommages  hors  du 
royaume,  on  suivra  les  lois  ou  usages  du  lieu  où  cette 
évaluation  doit  s'effectuer  ;  et,  qu'en  pays  étranger,  l'a- 
varie grosse  sera  répartie  par  l'autorité  compétente  du 
lieu  (art.  724).  La  Cour  de  la  Haye,  a  décidé  le  11  fé- 
vrier 1878,  qu'un  navire  hollandais,  arrivant  à  Mel- 
bourne, y  avait  à  tort  fait  régler  ses  avaries  grosses  d'a- 
près les  usages  australiens.  (/.  Dr.  Int.  pr.  1879,  311). 

En  Allemagne,  le  projet  prussien  du  Code  de  com- 
merce, décidait  expressément  que  le  règlement  d'ava- 
ries devait  se  faire  d'après  le  droit  en  vigueur  au  lieu  de 
destination.  La  Commission  (/>roc.  verb.^  VI,  p.  2756)  ne 
voulut  pas  trancher  formellement  la  question,  pour  ne 
pas  paraître  entraver  la  liberté  des  conventions.  Mais 
comme  le  font  observer,  MM.  Lyon-Caen  et  Gide  (Tra- 
duction du  Code  de  co.  all.)^  il  semble  qu'on  l'ait  im- 
plicitement résolue  par  l'article  839,  suivant  lequel  les 
obligations  de  l'assureur  concernant  les  avaries  gros- 
ses sont  déterminées  d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu 
où  la  dispache  est  dressée.  Comment  ces  lois  ne  seraient- 
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elles  pas  applicables  à  Tassuré?  Ainsi  Ta  jugé  le  23  dé- 
cembre 1 872  le  tribunal  supérieur  de  commerce  de  l'em- 
pire allemand,  séant  à  Leipzig  (/.  Dr.  Int.  pr.  \  874, 1 33). 
En  Angleterre  et  aux  États-Unis  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence admettent  également  que  la  loi  à  appliquer  est 
celle  du  port  où  se  fait  le  déchargement  (Arnould, 
p.  872). 


VI.  —  PAR  QUEL  ASSUREUR  DOIT  ÊTRE  SUPPORTÉE 
LA  PART  CONTRIBUTIVE  DU  FRET? 


Le  propriétaire  du  navire  étant  assuré,  il  aura  un  re« 
cours  contre  ses  assureurs,  pour  la  somme  qu'il  est 
obligé  de  payer  pour  contribution  aux  avaries  commu- 
nes. 

Le  droit  commun  reprend  son  empire,  pour  déter- 
miner le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action 
dirigée  par  l'assuré  contre  l'assureur.  On  ne  peut  impo- 
ser à  ce  dernier  la  juridiction  exceptionnelle  de  l'arti- 
cle 414;  elle  s'explique  par  des  motifs  spéciaux,  ce 
n'était  qu'au  port  de  débarquement  qu'on  pouvait  déter- 
miner le  montant  des  pertes.  Mais  le  règlement  dressé 
dans  le  port  de  débarquement  sera  opposable  aux  assu« 
reurs.  Le  17  février  1865  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  (1)  avait  demandé  que  ce  point  fût  consacré 
par  la  loi.  «  Dans  certains  pays,  dit-elle,  le  navire  et  le 
fret  contribuent  pour  leur  valeur  entière,  en  France, 
que  pour  moitié,  de  là  une  perte  pour  l'armateur  si  le 
règlement  fait  à  l'étranger  n'est  pas  admis  par  l'assu- 
reur français  »  (1).  Mais  les  principes  suffisent  pour 
conduire  à  cette  solution  ;  c'est  ce  que  disait  Emérigon, 


(1)  Les  chambres  et  les  tribunaux  de  commerce  avaient  été  consultés  en 
vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du  8  février  1865  sur  l'opportunité 
d'une  modification  législative  au  règlement  d'avaries  communes. 
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à  propos  d'une  espèce  où  des  assureurs  Marseillais  pré- 
tendaient qu'un  règlement  fait  à  Pise  ne  leur  était  pas 
opposable  :  «  Je  fus  d'avis  que  l'ordre  des  choses,  le 
droit  des  gens  et  la  foi  du  contrat,  s'opposaient  à  cette 
idée.  L'assuré  qui  a  été  obligé  de  payer  la  contribution 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  magistrat  étranger, 
doit  avoir  son  recours  contre  les  assureurs,  sans  que 
ceux-ci  soient  recevables  à  requérir  qu'on  touche  à  des 
opérations  faites  de  bonne  foi  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge »  {Assur.,  ch.  20,  sect.  2,  §  5).  — Mais  il  faut 
que  le  règlement  ait  été  fait  judiciairement  et  par  le 
tribunal  compétent  au  lieu  de  déchargement  (art.  414 
et  416). 

Un  règlement  fait  à  l'amiable  n'aurait  que  la  valeur 
d'une  convention,  et  ne  pourrait  par  suite  être  opposé 
aux  assureurs  (art.  1165,  C.  civ.). 

Quand,  au  contraire,  le  règlement  a  été  fait  judiciai- 
rement, il  est  obligatoire  pour  l'assureur  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  cause  car  il  est  représenté 
par  l'assuré.  La  perte  subie  par  l'armateur  est  une  for- 
tune de  mer,  dontl'assureur  répondet  c'est  le  règlement 
qui  est  l'expression  de  cette  perte.  Que  si  ce  règlement 
peut  contenir  des  erreurs,  l'assureur  a  accepté  de  courir 
ce  risque  ;  il  sait  que  si  il  y  a  des  avaries  communes,  il 
y  aura  des  règlements  faits  à  l'étranger,  d'après  la  loi  du 
pays  où  ils  seront  dressés  et  qu'ils  peuvent  être  erronés 
(Havre,  29  août  1864;  Bordeaux,  H  mai  1868,  H.  64, 


(1)  L'adoption  de  la  loi  du  pavillon,  pour  les  règlements  d'ayarie  com- 
mune, éviterait  la  difficulté  de  savoir  par  qui  doit  être  supportée  cette  aug- 
mentation de  contribution. 


QUEL  ASSUREUR  SUPPORTE  LA  CONTRIBUTION    353 

1,  183  et  69,  2,  194  ;  Nantes,  24  nov.  1869,  H.  70,  2, 
134  ;  MarseiUe,  28  fév.  et  25  juin  1868  ;  Aix,  29  août 
1868,  M.  68,  1,  137  et  262;  1869,  1,  151.  —Emile 
Cauvet,  II,  n^  339  ;  Desjardins,  if  964). 

S'il  y  avait  eu  fraude  ou  négligence  manifeste  de  la 
part  de  Tassuré  ;  l'assureur  pourrait  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts qui  viendraient  en  déduction  du  mon- 
tant de  rindemnité (Montpellier,  25  mai  1846,  M.  t.,  28, 

2,  34).  De  même  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  relever  appel, 
mais  l'assureur  pourrait  lui  enjoindre  d'appeler  et  l'as- 
sureur serait  alors  en  faute  s'il  s'en  abstenait.  Toute- 
fois l'assureur  devrait  dans  ce  cas  s'obliger  à  payer  tous 
les  frais  et  faux  frais  de  cet  appel. 

Si  l'assureur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  règlement 
relatif  à  la  contribution  ;  il  a  évidemment^  celui  de  dé- 
terminer le  rapport  du  règlement  avec  l'assurance,  en 
agissant  ainsi  il  se  borne  à  limiter  ses  obligations  en 
tant  qu'assureur. 

Ce  sera  donc  la  somme,  à  laquelle  aura  été  fixée  la 
portion  contributive  du  fret,  dans  le  règlement,  que  l'as- 
sureur devra  rembourser.  Mais  quel  sera  cet  assureur? 

Nous  examinerons  cette  question,  en  nous  plaçant 
successivement  avant  la  loi  du  12  août  1885  ;  puis  sous 
l'empire  de  cette  loi. 

Fallait-il  dire,  avant  1885,  que  la  part  de  contribution 
afférente  au  fret,  devait  être  remboursée  par  l'assureur 
du  navire,  ou  ne  fallait-il  pas  la  laisser  à  la  charge  du 
propriétaire?  On  disait  en  ce  dernier  sens,  que  le  rem- 
boursement par  l'assureur,  eût  constitué  une  assurance 
du  fret,  ce  qui  était  défendu  par  l'article  347.  (Marseille, 
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i«oct.  etônov.  1828,  M.  t.  9,  1,248  et  t.  10,  1,  194). 
Mais  il  était  généralemeDt  admis,  et  même  à  la  fin  una- 
nimement  admis,  que  la  part  contributive  du  fret  était 
à  la  charge  de  l'assureur  sur  corps.  On  justifiait  cette  so- 
lution, en  disant  que  le  fret  n'était  pas  une  valeur  dis- 
tincte de  contribution,  qu'il  n'était  pris  en  considération 
que  comme  un  moyen  de  fixer  la  valeur  contribuable  du 
navire  (Marseille,  11  fév.  1830  et  16  mars  1882,  M. 
t.  10,  1,  194  et  1882,  1,127). 

Aujourd'hui  que  le  fret  peut  être  assuré  séparément, 
c'est  par  son  assureur  que  devra  être  payée  la  somme 
pour  laquelle  il  contribue  aux  avaries  communes. 

Si  on  a  assuré  le  fret  brut,  la  contribution  portant 
sur  la  moitié  du  fret  brut  ;  elle  devra,  sans  difficulté, 
être  remboursée  en  totalité  pat*  l'assureur  du  fret.  Mais 
si  on  n'a  assuré  que  le  fret  net,  l'assureur  ne  devra  payer 
qu'une  part  proportionnelle  de  la  contribution  ;  il  ne 
peut  être  tenu  de  rembourser  la  portion  du  capital  con- 
tribuable qu'il  n'a  pas  couverte.  Si  l'écart  entre  le  fret 
net  et  brut  a  été  couvert  par  un  assureur  spécial,  ce  sera 
lui  qui  supportera  la  part  contributive  afférente  à  ce  ca- 
pital ;  de  même  si  on  a  compris  dans  l'assurance  du  na- 
vire, les  accessoires  et  dépendances  du  fret,  ce  sera 
contre  l'assureur  du  navire  que  le  recours  sera  dirigé. 

Mais  cette  différence  entre  le  fret  brut  et  net,  a  pu 
n'être  comprise,  dans  aucune  assurance.  Le  plus  sou- 
vent il  est  vrai,  l'assurance  du  navire  comprend  les  ac- 
cessoires du  fret,  mais  la  preuve  contraire  peut  être 
fournie.  Le  propriétaire,  restera  alors,  pour  cette  somme 
non  assurée,  son  propre  assureur. 
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Les  compagnies  d'assurances,  dérogeant  à  ces  prin- 
cipes, ont  accordé  une  faveur  aux  assurés.  Les  assureurs 
du  navire,  continuent  à  prendre  à  leur  charge,  la  part 
contributive  du  fret,  pourvu  que  les  assurés  aient 
pris  rengagement  de  ne  pas  faire  assurer  le  fret.  C'est 
ce  que  porte  l'article  20  de  la  police  française  sur  corps  : 
«  La  contribution  du  fret  à  l'avarie  grosse  n'est  à  la 
charge  de  l'assureur  sur  corps  que  si  les  assurés  ont  pris 
l'engagement  de  ne  pas  faire  assurer  le  fret  ».  Les  assu- 
reurs accordent  cette  faveur  aux  assurés,  pour  les  en- 
courager à  ne  pas  faire  assurer  le  fret.  Ils  considèrent 
qu'ils  ont  le  plus  grand  avantage  à  ce  que  les  armateurs 
conservent  un  intérêt  à  l'heureuse  terminaison  du  voyage. 


QUATRIÈME  PARTIE 
ASSURANCE   DU   FRET 


Nous  avons  vu  que  rarmateur»  peut,  par  suite  des 
risques  de  mer  ou  de  guerre,  qui  meuacent  son  navire, 
perdre  le  fret  sur  lequel  il  comptait  ;  le  fret  peut  ne  lui 
être  pas  dû,  ou  ne  lui  être  dû  qu'en  partie.  De  plus, 
même  quand  le  fret  lui  est  dû,  son  bénéfice  peut  se  trou- 
ver notablement  diminué,  s'il  y  a  eu  pendant  le  cours 
du  voyage,  des  avaries  communes,  par  l'obligation  où 
il  se  trouve  d'y  contribuer.  Enfin  des  événements  impré- 
vus, des  relâches  forcées,  ont  pu  lui  occasionner  des 
dépenses  extraordinaires. 

N'est-il  pas  possible  pour  l'armateur,  de  se  mettre  à 
l'abri  de  ces  risques  ;  de  contracter,  alors  qu'il  fait  en- 
treprendre un  voyage  à  son  navire,  une  assurance,  qui 
lui  garantisse  le  bénéfice  qu'il  compte  retirer  de  l'expé- 
dition ? 

Cette  assurance,  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
pour  le  propriétaire  du  navire,  car  il  peut  compter  sur 
le  fret  qu'il  doit  toucher  pour  faire  face  à  des  obligations 
par  lui  contractées,  par  exemple,  pour  payer  les  frais 
qu'il  a  dû  faire  pour  l'armement  du  navire. 


I.  —  Prohibition  d'assurer  le  fret  a  faire. 


Jusqu'en  1885,  cette  assurance,  lui  était  interdite  par 
l'article  347  du  Code  de  commerce.  Cette  prohibition  de 
l'assurance  du  fret  se  rattachait  au  système  d'assurance 
admis  par  le  Code,  qui  permettait  à  l'assuré,  de  se  pla- 
cer, par  l'assurance,  dans  la  même  situation,  que  celle 
où  il  se  trouvait  avant  le  sinistre,  mais  ne  lui  permettait 
pas  de  se  placer  dans  la  situation  où  il  se  fût  trouvé  en  cas 
"d'heureuse  arrivée. 

L'article  347  reproduisait  l'article  15,  livre  111,  titre  VI 
de  l'Ordonnance,  qui  disait  :  «  Les  propriétaires  du  na- 
TÎre,  ni  les  maîtres  ne  pourront  faire  assurer  le  fret  à 
faire  de  leurs  bâtiments  ».  L'Ordonnance  n'avait  fait  en 
cela  que  reproduire  la  tradition.  Le  Guidon  de  la  Mer 
(chap.  15),  contenait  déjà  une  disposition  semblable: 
«  Par  usance  de  la  Bourse  de  Rouen,  assurieinces  se  font 
non  seulement  sur  les  marchandises  ;  mais  aussi  sur  les 
corps  des  nefs,  agréés  et  apparaux,  victuailles  à  rendre 
en  certains  voyages  et  nullement  sur  le  fret  ».  —  Cleirac 
fait  observer  sur  cet  article  que  «  le  fret  assez  privilégié 
d'ailleurs  ne  peut  être  assuré  :  quia  duœ  specialitates  non 
possunt  concurrere  circa  idem.  Et  d'abondant,  pour  ren- 
dre le  maître  plus  soigneux  de  la  conservation  du  navire 
et  de  la  marchandise  qu'il  pourrait  négliger  s'il  était 
assuré  :  ne  detur  occasio  ad  delinquendum  » .  La  première 
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de  ces  raisons,  dit  Emérigon  (ch.  8,  sect.  8, 1. 1,  p.  225) 
ne  parait  pas  légale,  car  rien  n'empêche  de  multiplier 
ses  sûretés  pour  le  même  objet  ;  la  véritable  raison  est 
que  le  fret  est  un  projet  incertain,  or  on  ne  peut  assurer 
des  choses  qui  n'existent  pas  et  pourront  ne  jamais  exis- 
ter ;  sinon  :  «  l'assurance  ne  porterait  sur  rien.  Vouloir 
exiger  des  assureurs  le  prix  d'un  fret  qui  n'a  jamais 
existé  ;  c'est  donner  un  corps  à  la  pensée  et  réaliser  un 
être  de  raison  ;  c'est  induire  le  capitaine  à  sacrifier  l'in- 
térêt des  marchands  chargeurs.  On  ne  peut  se  dissimu- 
ler combien  il  importe  au  bon  ordre  du  comiperce  de 
s'opposer  à  des  subtilités  qui  ne  serviraient  qu'à  renver- 
ser les  principes  des  lois  nautiques  et  à  donner  ouver- 
ture aux  plus  grands  abus  ». 

a)  Assurance  du  fret  acquis. 

Le  fret  qu'il  était  ainsi  défendu  de  faire  assurer,  était, 
comme  le  disait  l'Ordonnance  le  fret  à  faire.  L'article  6 
de  la  déclaration  du  17  août  1779,  permettait  d'assurer 
le  fret  acquis,  et  même  avant  que  cette  faculté  ait  été 
expressément  consacrée,  Valin  l'avait  déjà  constaté. 
Mais  des  difficultés  s'élevaient  sur  le  point  de  savoir,  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  «  fret  acquis  ».  Valin,  entend 
par  là  le  fret  stipulé  payable  à  tout  événement.  Il  dit  :  et 
tous  les  anciens  auteurs  étaient  d'accord  sur  ce  point  ; 
que  l'affréteur  qui  a  ainsi  payé  le  fret,  peut  s'assurer, 
contre  les  risques  qu'il  court,  de  l'avoir  payé  en  pure 
perte  mais  il  ne  peut,  dit-îl,  être  question,  pour  le  pro- 
priétaire du  navire  de  le  faire  assurer,  puisque  ce  fret 
étant  gagné  à  tout  événement  ne  court  aucun  risque. 
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Pothier  (n**  36}  reproduit  cette  opinion  de  Valin.  Quel- 
ques lignes  plus  loin,  Valin  dit  :  en  visant  ce  cas^  où 
l'armateur  a  stipulé  le  fret  payable  à  tout  événement^ 
«  ce  que  le  propriétaire  et  armateur  du  navire  peut  faire 
assurer  alors,  c'est  la  valeur  de  son  navire,  avec  tout  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  mise  hors  ;  et  l'avantage 
qu'il  trouve  en  stipulant  le  fret  acquis,  c'est  qu'il  n'est 
point  obligé  d'en  déduire  le  produit  sur  la  valeur  de  son 
navire,  à  l'effet  de  n'en  pouvoir  faire  assurer  que  le  sur- 
plus ».  (Valin,  t.  II,  p.  59). 

Valin,  dans  ce  passage  assez  obscur,  et  qu'il  est  im- 
possible de  prendre  à  la  lettre  (car  l'armateur  n'était 
certainement  pas  obligé,  en  assurant  son  navire,  d'en 
déduire  sur  la  valeur,  le  montant  du  fret),  veut  proba- 
blement dire,  qu'au  cas  où  le  fret  est  acquis  à  tout  évé- 
nemeuty  le.  navire  et  la  cargaison  étant  perdus,  l'arma- 
teur qui  est  remboursé  par  l'assureur  de  ses  mises 
dehors,  garde  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  ainsi 
payée  ;  tandis  que  sinon,  il  devrait  la  rendre  à  l'affré- 
teur, puisqu'il  serait  obligé  de  lui  rembourser  le  fret 
payé  d'avance,  fret  qu'il  a  employé  à  ses  mises  dehors. 
Valin  ne  vise  donc  ici,  que  les  rapports  de  l'armateur 
et  de  l'affréteur.  La  solution  qu'il  donne,  nous  parait 
très  critiquable.  Nous  ne  croyons  pas,  qu'au  cas  où  le 
fret  est  acquis  à  tout  événement,  l'armateur  puisse  faire 
assurer  son  navire  et  ses  mises  dehors.  U  serait  ainsi 
placé  en  meilleure  situation,  en  cas  de  sinistre,  qu'en 
cas  d'heureuse  arrivée  :  il  serait  payé  deux  fois  de  ses 
mises  dehors  et  par  l'assureur  et  par  l'affréteur.  On 
objecte  que  ce  résultat  n'est  pas  directement  produit 
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par  Tassurance,  mais  par  une  stipulation,  qui  est  étran- 
gère à  l'assureur.  Ce  n'est  là  qu'une  subtilité  ;  il  y  a 
en  réalité  une  assurance,  de  la  part  .de  l'affréteur  dans 
la  clause  de  fret  acquis  ;  l'armateur  ne  peut  plus  assurer 
ses  mises  dehors,  puisqu'elles  ne  courent  plus  de  ris- 
ques, étant  couvertes  par  le  fret,  qui  est  définitivement 
gagné  pour  lui.  Aussi  Emérîgon,  rejette-t-il  ce  système 
de  Valin.  Il  voulait  cependant,  donner  un  sens,  à  la  dis- 
position de  la  Déclaration  de  1779,  qui  permettait  d'as- 
surer le  fret  acquis.  Il  adopta,  sous  réserves,  «  jusqu'à 
ce  qu'une  solution  plus  lumineuse  ait  été  donnée  »,  l'o- 
pinion d  un  M.  Figon,  négociant  à  Marseille  :  «  Il  faut 
entendre,  par  fret  acquis,  tout  le  fret,  qu'on  aurait  été 

en  droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche Mon 

navire,  me  dit-il,  a  chargé  à  la  Martinique,  des  sucres, 
au  nolis  de  48  deniers,  la  livre  pesant,  pour  être  consi- 
gnés au  premier  port  d'Europe,  à  condition  que  le  nolis 
sera  porté  à  60  deniers  si  le  navire  arrive  à  Marseille. 
Je  reçois  avis  que  le  navire  est  entré  dans  le  port  de 
Cadix.  U  dépend  de  moi,  de  donner  ordre  au  capitaine, 
de  désarmer  à  Cadix  et  d'exiger  le  nolis  de  48  deniers. 
Mais,  par  certaines  considérations,  je  lui  écris  de  conti- 
nuer le  voyage  de  Marseille,  et  je  me  fais  assurer 
40.000  livres  ;  à  quoi,  le  fret  acquis,  dans  le  lieu  de 
Cadix,  se  montait  ». 

Emérîgon  se  préoccupe  de  la  combinaison  de  cette 
assurance,  avec  l'assurance  sur  corps.  Si  dit-il,  on  n*a 
pas  inséré,  dans  l'assurance  sur  corps,  la  dispense  de 
rapporter  le  fret  en  cas  de  délaissement,  il  faudrait  le 
stipuler  vis-à-vis  des  assurances  du  fret  ;  car  le  fret  ne 
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pourrait  être  délaissé  à  deux  classes  d'assureurs,  qui 
u'oûtrieu  de  commun  ensemble  (Emérigon^  cb.  VIII, 
sect.  8,  t.  1,  p.  225). 

Emérigon  {loc.  cit.)  nous  dit  que  de  son  temps,  cette 
prohibition  d'assurer  le  fret  à  faire,  était  déjà  violée. 
Elle  devait  l'être  bien  plus  sous  l'empire  du  Code,  où  de 
nombreux  détours,  furent  imaginés  pour  tourner  la  loi. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  347,  on 
admit  que  l'assurance  du  fret  acquis  était  valable.  La 
jurisprudence  permit  aux  affréteurs  d'assurer  le  fret 
qu'ils  avaient  payé  d'avance  à  l'armateur,  en  le  stipu- 
lant acquis  à  tout  événement  (Nantes,  13  mai  1868,  N. 
68,  1,  535;  Aix,  21  mai  1869,  D.  69,  2,  124;  Anvers, 
14avrill871,A.  71,  1,  121  ;  Req.,  22  avril1872,  D.  73, 
1,  182;  Havre,  8  nov.  1882,  H.  83,  1,  8).  M.  E.  Cauvet 
(t.  Il,  n"*  220)  permettait  même  au  fréteur,  d'assurer  le 
fret  acquis,  et  il  entendait  par  là,  le  fret  proportionnel 
qui  lui  est  dû,  au  cas  où  le  navire  devient  innavigable  en 
cours  de  route.  Les  marchandises,  dit-il,  étant  rechar- 
gées sur  un  autre  navire,  l'armateur  peut  assurer  ce  fret 
qu'il  risque  de  perdre,  carie  danger  que  la  loi  a  voulu 
éviter,  en  édictant  l'article  347,  n'existe  plus  ici  :  il  im- 
porte peu  que  le  capitaine  n'ait  plus  d'intérêt  au  salut 
des  marchandises,  puisqu'il  ne  les  a  plus  à  son  bord. 
Cette  opinion  resta  personnelle  à  son  auteur. 

b)  Détours  de  la  prohibition. 

De  la  faculté  accordée  aux  affréteurs,  par  la  jurispru- 
dence, d'assurer  leurs  avances  sur  fret,  on  tira  un  moyen 
de  tourner  la  prohibition  de  l'article  347.  L'affréteur 
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payait  à  Tavance,  le  fret  entier  à  Tannateur,  et  il  était 
convenu  que  ce  fret  resterait  acquis  à  ce  dernier  à  tout 
événement  ;  mais  l'armateur  s'engageait  en  même  temps 
à  rembourser  à  Taffréteur  le  montant  des  primes  de  l'as- 
surance que  celui-ci  allait  contracter  pour  se  couvrir  des 
risques  qu'il  courait,  en  payant  ainsi  le  fret  à  tout  évé- 
nement. 

De  cette  sorte,  moyennant  les  primes  par  lui  payées, 
l'armateur  était  sûr  de  conserver  son  fret  ;  et  au  cas  de 
perte  des  marchandises,  l'affréteur  était  remboursé  par 
l'assureur  ^u  fret  inutilement  payé  par  lui. 

Il  existait  un  autre  détour,  plus  simple,  on  faisait  des 
polices  d'honneur.  Les  Compagnies  s'engageaient  sur 
l'honneur;  et  on  convenait,  en  cas  de  contestation,  de 
s'en  rapporter  à  des  arbitres.  Ces  polices  étaient  d'un 
usage  constant.  La  Commission  de  révision  de  1865,  et 
la  Commission  de  1873,  chargée  d'examiner  les  moyens 
de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande,  avaient  approuvé 
cette  pratique  ;  on  percevait  même  les  droits  d'enregis- 
trement sur  ces  polices.  Elles  présentaient,  cependant 
un  danger  ;  étant  dépourvues  de  toute  force  légale,  en 
cas  de  faillite  des  assureurs,  les  syndics  refusaient  de 
les  reconnaître. 

On  faisait  aussi,  assurer  le  fret  à  l'étranger,  cette  as- 
surance étant  permise,  dans  presque  tous  les  pays.  Les 
tribunaux  de  commerce  admettaient  la  validité  de  ces 
assurances,  disant  que  tout  Français  est  libre  de  se  faire 
assurer  en  pays  étranger,  or  les  contrats  doivent  être 
appréciés  et  interprétés  suivant  la  loi  du  pays  où  ils  ont 
été  passés.  Les  Cours  d'appel,  réformaient  ces  juge- 
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ments,  car  les  contrats  passés  à  l'étranger^  ne  peuvent 
être  reconnus  par  les  tribunaux  d'un  État,  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction,  avec  le  droit  public 
de  ce  même  État  (Pascal  Fiore  :  Dr.  int.  privée  n"  260- 
282).  Or  les  Cours,  estimaient,  que  l'assurance  du  fret 
était  probibée,  non  pour  des  raisons  d'utilité  commer- 
ciale, mais  comme  contraire  à  l'ordre  public  (C.  Bor- 
deaux, 15  fév.  1839,  M.  t.  37,  2,  73).  Ce  conflit,  entre 
la  pratique  et  la  loi,  était  regrettable,  il  attira  l'attention 
du  législateur. 


II.  —  Historique  de  la  loi  du  12  août  1885. 


La  Commission  extra-parlementaire,  nommée  en 
1865,  pour  préparer  une  refonte  du  livre  II  du  Code  de 
commerce,  admit  l'assurance  du  fret.  On  sait  que  la 
guerre  de  1870,  empêcha  les  travaux  de  cette  commis- 
sion d'aboutir.  Le  15  octobre  1873,  le  Président  de  la 
République,  nomma  une  commission  «  pour  étudier  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine 
marchande  » .  Cette  commission  proposa  plusieurs  réfor- 
mes, tirées  des  procès  verbaux  de  la  précédente  ;  parmi 
lesquelles  Fassurance  du  fret.  Le  projet,  après  avoir  été 
homologué  par  le  Conseil  d'État,  était  déposé  le  5  jan- 
vier 1875,  par  M.  Grivart,  ministre  du  commerce,  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  l'Assemblée 
arrivait  au  terme  de  son  mandat,  elle  se  sépara  avant 
d'avoir  pu  voter  la  loi.  En  1879,  M.  Grivart  représenta 
au  Sénat  le  projet  de  1875  ;  le  Sénat  nomma  une  com- 
mission, qui  déposa  son  rapport  en  1880.  Des  conflits 
sur  des  points  de  détail,  entre  le  Sénat  et  la  Chambre, 
ajournèrent  le  vote  de  la  loi,  jusqu'au  1 2  août  1885. 

Le  nouveau  système  d'assurances,  admis  par  la  loi  du 
12  août  1885,  permet  à  l'assuré  de  se  placer  en  cas  de 
sinistre,  dans  la  même  situation  qu'en  cas  d'heureuse 
arrivée.  Anciennement,  il  ne  pouvait  se  garantir  que 
contre  les  pertes  :  damnum  emergenSy  non  contre  les  pri- 
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vations  de  gain  :  lucrum  cessans.  On  n'a  pas  néanmoins 
violé  ce  grand  principe,  que  Tassurance,  ne  doit  êlre 
qu'un  contrat  d'indemnité:  l'indemnité  implique  un 
remboursement  de  la  perte  subie  et  du  gain  manqué 
(1449,  C.  civ.).  La  nouvelle  loi,  respecte  ce  principe,  en 
empêchant  que  l'assuré  ne  se  trouve  en  meilleure  situa- 
tion en  cas  de  sinistre,  qu'au  cas  d'heureuse  arrivée  ; 
c'est,  comme  nous  le  verrons,  ce  a  quoi  elle  a  veillé,  en 
insérant  dans  l'article  334,  les  mots  :  «  le  fret  net  ». 

L'assurance  du  fret,  ne  permet  pas  seulement  à  l'ar- 
mateur de  se  mettre  à  l'abri  des  risques  de  mer,  mais 
aussi  d'activer  le  mouvement  de  ses  capitaux.  Il  peut, 
en  assurant  son  fret,  faire,  dès  le  départ  du  navire,  es- 
compter sa  traite  sur  le  débiteur  du  fret.  Au  point  de 
vue  juridique,  la  défense  d'assurer  le  fret,  ne  se  justi- 
fiait pas.  Il  était  inexact  de  dire,  que  le  fret  n'existe  pas. 
Comme  l'a  observé,  le  rapporteur  au  Conseil  d'État, 
M*  Griolet  :  «  Le  fret  est  un  profit  déjà  gagné,  sauf  les 
événements  de  mer,  contre  lesquels  l'assurance  doit  pré- 
cisément prémunir  l'armateur  ;  le  fret  est  le  fruit  civil 
du  navire,  on  protège  ce  fruit,  de  même  que  par  une 
assurance  contre  la  grêle  ou  d'autres  fléaux,  on  se  ga- 
rantit contre  les  accidents  qui  peuvent  compromettre 
la  récolte.  Mais  le  fret  du  navire  présente  encore  à  un 
plus  haut  degré  les  caractères  d'une  existence  réelle,  en 
ce  que  le  montant  en  est  déterminé  par  le  contrat  d'af- 
frètement. C'est  une  créance  née  et  actuelle,  son  exigi- 
bilité est  soumise  à  une  condition,  l'heureuse  arrivée  du 
navire.  On  objecterait  vainement,  qu'elle  n'est  pas  d'un 
recouvrement  absolument  certain;  d'abord,  parce  que 
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catle  créance  est  garantie  par  un  privilège  qui  ne  per- 
met guère  de  supposer  que  l'armateur  puisse  jamais  avoir 
à  souffrir  de  Tinsolvabilité  du  chargeur,  en  second  lieu, 
parce  que  l'incertitude  du  recouvrement  n'empêche  pas 
qu'on  doive  considérer  une  créance,  comme  une  chose 
actuellement  existante  et  pouvant  être  l'objet  de  diffé- 
rents contrats.  Si  donc,  on  étudie  avec  soin,  la  nature 
du  fret,  on  reconnaîtra  qu'il  constitue  une  chose  certaine, 
bien  déterminée^  dont  l'existence  est  seulement  subor- 
donnée aux  événements  de  mer.  Or  ce  dernier  caractère 
appartient  à  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  assurance  maritime  ». 

La  nouvelle  loi,  a  cependant  été  critiquée.  On  se  plaint 
des  abus  qui  peuvent  résulter  de  ce  que  l'armateur  n'a 
plus  intérêt  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  {Moniteur  des 
assurances,  15  nov.  1886  et  1887).  Cetargument  prouve 
trop,  c'est  une  conséquence,  malheureusement  néces- 
saire, de  toutes  les  assurances,  que  de  faire  diminuer  le 
degré  de  prévoyance,  chez  les  assurés  ;  les  assureurs  ne 
le  savent  que  trop  bien.  En  fait  d'ailleurs,  le  nouvel  ar- 
ticle 334  n'aura  pas  cet  inconvénient,  car  l'addition 
qu'on  y  a  faite,  est  restée  lettre  morte,  elle  est  passée 
complètement  inaperçue  de  la  pratique.  Pas  un  seul  des 
journaux  d'assurance,  n'a  signalé  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle.  La  réforme,  depuis  si  longtemps  demandée 
et  attendue  était  devenue  inutile.  Dans  ses  Questions  de 
Droit  maritime  (t.  III,  p.  147  et  t.  IV,  p.  8).  M.  de  Courcy, 
le  signalait  déjà  :  «  Les  assurances  sur  fret,  si  fréquen- 
tes au  temps  de  la  marine  à  voiles,  et  de  leur  prétendue 
prohibition^  se  font  chaque  jour  plus  rares.  Elles  ne  sont 
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pas  dans  les  habitudes  de  la  navigation  à  vapeur  ».  Au- 
jourd'hui, elles  sont  presque  complètement  inconnues  : 
les  armateurs  ne  les  demandent  pas,  les  assureurs  n'en 
veulent  pas  car  ils  tiennent  à  ce  que  l'assuré  conserve  un 
intérêt  à  la  bonne  arrivée  du  navire.  Les  compagnies 
d'assurances  n'ont  même  pas  fait  rédiger  d'imprimés 
spéciaux  pour  ces  assurances. 


111.  — Que  faut-il  entendre  par  «  fret  net  ». 


La  loi  du  12  août  1885  (addition  à  Tart.  334,  C.  co.), 
a  dit  :  «  Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer. . .  le 
«  fret  net  ».  Le  fret  net,  par  opposition  à  l'entier  fret, 
ou  fret  brut,  est  le  bénéfice  réalisé  par  l'armateur.  C'est 
ce  qui  reste  du  fret,  quand  on  en  a  déduit  le  montant 
des  mises  dehors,  des  gages  de  l'équipage,  et  autres 
frais  de  navigation.  Supposons,  par  exemple,  un  na- 
vire, dont  la  valeur  au  départ  soit  de  201 .000  francs  ; 
les  mises  dehors  s'élevant  à  5.000  francs  ;  le  fret  étant 
de  20.000,  et  l'usure  du  navire  dans  le  voyage  étant  de 
1 .000  francs.  En  cas  d'heureuse  arrivée  l'armateur  a  un 
navire  d'une  valeur  de  200.000  francs  ;  un  fret  brut  de 
20.000  francs  qui  couvre  l'usure  et  les  mises  dehors.  Il 
lui  reste  un  gain,  un  fret  net  de  14.000.francs.  En  cas 
de  perte,  il  perd  son  navire  200.000  francs  ;  ses  mises 
dehors  5.000  francs  et  il  est  privé  de  son  bénéfice 
14.000  francs.  En  général,  les  mises  dehors  sont  assu- 
rées, en  même  temps  que  le  navire,  par  l'assureur  sur 
corps.  L'armateur  ne  pourrait  donc  faire  assurer  en 
outre,  par  l'assureur  sur  fret,  son  fret  brut,  car  il  rece- 
vrait alors  deux  fois  le  montant  de  ses  mises  dehors,  il 
réaliserait  un  bénéfice  qu'il  n'eût  pas  réalisé  en  cas 
d'heureuse  arrivée.  C'est  ce  qui  était  admis,  avant  1885, 
dans  les  polices  d'honneur,  et  pour  éviter  les  difficultés, 
elles  estimaient  à  forfait  le  fret  net,  à  60  0/0  du  fret 

24 
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brut.  Il  serait,  en  effet  difficile,  de  déterminer,  dans 
chaque  cas,  à  combien  s'élèvent  les  dépenses,  qui  doi- 
vent être  prises  sur  le  fret  ;  aussi  ce  procentième  a-t-il 
été  conservé  (Nantes,  6  oct.  1888,  R.  D.  M.  IV,  684)  et 
l'article  22  de  la  police  sur  corps,  porte  :  «  Les  assurés 
s'interdisent  expressément...  les  assurances  sur  fret  ex- 
cédant 60  0/0  du  fret  à  justifier  ». 

Mais  le  législateur,  dans  l'article  334,  n'a  parlé  que 
de  eo  quod pleurumque  fit  ;  et  il  n'a  pas  entendu  poser 
une  règle  impérative.  Les  parties  pourront  suivre  tel 
mode  de  procéder  qu'elles  le  voudront;  ce  que  la  loi 
prohibe  seulement,  ce  sont  les  assurances  cumulatives. 
L'armateur  pourrait  donc,  au  lieu  de  faire  assurer  ses 
mises  dehors,  par  l'assureur  sur  corps,  les  faire  assurer 
par  l'assureur  du  fret;  auquel  cas  celui-ci  assurerait 
alors  le  fret  brut  ;  il  pourrait  aussi  faire  assurer  chacun 
de  ces  objets  par  un  assureur  distinct. 

La  méthode  proposée  par  le  législateur  français,  avait 
été  recommandée,  comme  la  meilleure,  par  un  ancien 
auteur  Anglais  :  Benecke.  M.  J.  V.  Cauvet,  préfère  l'as- 
surance du  fret  brut.  Il  reproche  au  premier  système 
d'évaluer  à  forfait  les  dépenses  qui  doivent  être  prises 
sur  le  fret  ;  or  il  peut  se  faire  que  ces  dépenses  se  fus- 
sent trouvées  augmentées,  le  navire,  au  moment  où  il  a 
fait  naufrage^  pouvait  avoir  subi  dans  sa  navigation  des 
retards,  qui  eussent  fait  payer  à  l'armateur  des  loyers 
plus  forts,  que  ceux  pris  pour  base  de  l'estimation  du 
fret  net.  Le  naufrage  enlèverait  donc  les  chances  défavo- 
bles  que  le  navire  aurait  rencontrées  antérieurement  ; 
il  mettrait  les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  naviga- 
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lion  s'était  faite  avec  les  chances  ordinaires.  Dans  l'as- 
surance du  fret  brut,  au  contraire,  on  déduit  exactement 
le  montant  de  toutes  les  dépenses  que  l'armateur  eût 
eues  à  supporter,  en  cas  d'heureuse  arrivée  (J.  V.  Cau- 
vet,  n^  48). 

En  assurant  le  fret  brut,  on  ne  devrait  pouvoir  faire 
assurer  que  la  valeur  probable  du  navire,  lors  de  l'arri- 
vée ;  car  le  fret  est  destiné  à  couvrir  l'usure  du  navire. 
On  pourrait,  dit  M.  J.  V.  Cauvet,  estimer  cette  usure  à 
forfait  :  un  voyage  de  petit  cabotage,  donnerait  lieu,  je 
le  suppose»  à  une  déduction  de  2  0/0  ;  de  grand  cabo- 
tage, de  5  0/0  ;  de  long  cours,  de  7  à  10  0/0,  suivant 
l'importance  du  voyage.  Mais  dans  la  pratique,  on  ne 
tient  pas  compte  de  ce  double  emploi. 

L'indication,  donnée  par  l'article  334,  a  cette  portée, 
que  si  l'armateur  faisait  assurer  son  fret,  sans  s'expli- 
quer davantage,  on  devrait  présumer  qu1l  n'a  entendu 
assurer  que  son  fret  net.  Les  Polices  de  Brème  révisées 
en  1875,  article  62,  posent  la  présomption  contraire. 

L'armateur  peut  donc  faire  assurer  soit  son  fret  brut, 
et  le  corps  de  son  navire  ;  soit  le  corps  du  navire,  les 
mises  dehors  et  le  fret  net  ;  mais  il  ne  pourrait  à  la  fois 
assurer  les  mises  dehors  et  le  fret  brut.  —  Pour  la  même 
raison,  l'armateur  qui  aurait  fait  assurer  son  navire,  ses 
mises  dehors  et  son  fret  net,  et  qui  aurait  reçu  de  l'affré- 
teur des  avances  sur  le  fret,  non  restituables,  ne  pour- 
rait, en  cas  de  sinistre,  réclamer  le  montant  des  sommes 
assurées,  sans  en  déduire  les  avances  par  lui  reçues.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  a  jugé  le  6  octobre 
1888  (R.  L  D.  M.  IV,  p.  684)  que  ces  avances  doivent 
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revenir  à  l'assureur  du  fret,  qui  les  déduira  sur  la  somme 
qu'il  aura  à  payer  à  l'armateur  ;  et  que  le  fait  que  le  na- 
vire était  armé  aux  5/8  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  so- 
lution. 

Dans  cette  affaire  la  difficulté  ne  portait  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  les  avances  non  restituables  devaient 
être  déduites  de  l'indemnité  à  payer  ;  mais,  sur  le  point 
de  savoir  sur  Tindemnité  de  laquelle  des  assurances  elles 
devaient  l'être.  L'armateur  avait  assuré  son  navire,  et  son 
fret,  à  deux  compagnies  différentes  ;  après  la  perte  de 
son  navire,  il  leur  notifia  le  délaissement  qu'ils  accep- 
tèrent ;  seulement  l'assureur  sur  corps  et  l'assureur  du 
fret  prétendaient  chacun  de  son  côté,  déduire  du  mon- 
tant de  l'indemnité  à  payer,  la  somme  représentant  les 
avances  faites  sur  le  fret  à  l'armateur.  C'est  avec  raison, 
que  le  tribunal  de  Nantes  a  décidé  que  c'était  au  profit 
de  l'assureur  du  fret  que  devait  se.faire  cette  déduction. 
C'est  sur  le  fret,  en  effet,  que  l'assuré  aurait  réalisé  un 
bénéfice  s'il  avait  pu  à  la  fois  toucher  l'indemnité  inté- 
grale de  l'assurance  du  fret  et  ne  rendre  aucun  compte 
des  avances  à  lui  faites  par  l'affréteur.  «  Du  reste,  la 
solution  contraire  conduirait  à  cette  conséquence  exor- 
bitante, que  les  armateurs  ayant  touché  une  partie  du 
fret  ou  tout  le  fret  non  restituable  et  ne  concluant  aucune 
assurance  sur  fret  seraient  exposés  à  des  réclamations 
de  la  part  des  assureurs  sur  corps  »  (Lyon-Caen,  JRev. 
critique,  1889,  p.  617). 

Le  fait  par  l'armateur  de,  après  avoir  contracté  une 
première  assurance  sur  le  fret  d'un  navire,  contracter 
ultérieurement  une  nouvelle  assurance  sur  la  bonne  ar- 
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rivée  du  même  navire,  sans  en  prévenir  le  premier  assu- 
reur, peut  constituer  une  réticence  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  première  assurance  (C.  cass. ,  4  avril  i  887 , 
R.  D.  M.  III,  5). 

Au  cas  où  l'armateur,  violant  les  règles  ci-dessus , 
ferait  une  assurance  cumulative  ;  cette  assurance  serait 
nulle,  à  son  égard  seulement,  s'il  y  avait  eu  dol  ou  fraude 
de  sa  part.  Sinon,  elle  serait  réduite  de  la  valeur  de 
l'objet  deux  fois  assuré,  ou  en  cas  d'assurances  succes- 
sives, la  réduction  porterait  sur  la  plus  récente  (art.  334, 
in  fine). 

La  loi  ne  parle  que  de  l'assurance  du  fret,  mais  il  est 
évident,  que  si  son  navire  était  affrété  au  transport  des 
passagers,  l'armateur  pourrait  faire  assurer  le  prix  de 
ce  transport.  Cette  solution  est  expressément  consacrée 
par  le  Code  italien  (art.  606),  par  le  Code  allemand 
(art.  783)  et  par  la  loi  belge  (art.  168).  L'armateur  peut 
faire  assurer  non  seulement  le  prix  du  transport,  mais 
encore  toutes  les  dépenses  auxquelles  il  est  exposé,  par 
exemple,  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  des  pas- 
sagers, pendant  la  relâche. 

Le  fret  peut  être  assuré  par  tous  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  en  profiter.  C'est  ce  que  dit  l'article  334  :  «  Toute 
personne  intéressée,  peut  faire  assurer...  ».  Il  le  sera  le 
plus  souvent  par  le  propriétaire  du  navire.  Celui-ci,  pour- 
rait faire  assurer  son  fret,  alors  même  qu'il  aurait  chargé 
son  navire  de  ses  propres  marchandises.  Comme  nous 
l'avons  dit,  plus  haut,  l'armateur  profite  alors  d'une 
somme  égale,  à  celle  qu'il  eût  payée,  pour  le  fret  de  ses 
marchandises,  c'est  cette  somme  qu'il  pourra  assurer. 
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elle  sera  déterminée  par  les  cours  officiels  des  frets  ;  au 
cas  de  naufrage,  il  la  perd  réellement,  puisque  l'expédi- 
tion ne  lui  a  pas  procuré  le  bénéfice,  sur  lequel  il  comp- 
tait, comme  armateur,  à  savoir:  le  transport  de  ses 
marchandises. 

Le  fret  peut  être  aussi  assuré,  par  Taffréteur  principal 
d'un  navire,  qui  Ta  sous-frété  ;  l'intérêt  assurable  est 
alors  égal  à  la  différence  qui  existe  entre  le  fret  qu'il 
paie  à  l'armateur,  et  celui  qui  lui  est  payé  par  les  sous- 
afifréteurs.  Il  pourrait  l'être  également  par  le  vendeur 
d'un  navire,  qui  se  serait  réservé  le  fret  en  cours,  au 
moment  de  la  vente.  En  Angleterre,  on  avait  objecté, 
contre  l'assurance  du  fret  au  profit  d'autres  personnes, 
que  le  propriétaire  du  navire  ;  que  l'assureur  avait  alors 
moins  de  garanties.  Mais  on  a  répondu  avec  raison, 
qu'au  point  de  vue  du  fret,  l'assuré  avait  le  même  inté- 
rêt à  l'arrivée  que  le  propriétaire  du  navire.  En  Allema- 
gne, on  exige  une  déclaration,  toutes  les  fois  que  le  fret 
est  assuré  au  profit  d'un  intéressé,  autre  que  le  proprié- 
taire. Le  fret,  peut  enfin,  être  assuré  par  l'affréteur, 
qui  s'est  engagé  à  le  payer  à  tout  événement.  Le  fret 
est  alors  en  risque  pour  lui,  car  il  court  la  chance  de 
devoir  le  payer  sans  utilité.  C'est  un  débours,  qui  comme 
toutes  les  mises  dehors,  augmente  d'autant  la  valeur 
de  la  marchandise,  et  qui  peut  donc  être  assuré  (Desjar- 
dins, no  1352;  E.  Cauvet,nM71.  — Req.,  22  avril  1872, 
D.  72,  1,  183). 


IV.  —  Risques  a  la  charge  de  l'assureur  du  fret. 


De  quels  risques  répondra  l'assureur  du  fret  ? 

11  devra,  cela  ne  fait  pas  de  difficulté,  indemniser 
l'assuré,  dans  tous  les  cas  de  perte  totale  ou  partielle 
du  fret  ;  soit  que  les  marchandises  ayant  été  perdues 
(art.  302)  il  ne  soit  dû  aucun  fret  :  soit  que  le  fret  ne 
soit  dû  qu'en  partie  (art.  296,  §  3;  303,  §  1  et  299). 
Mais  des  événements  extraordinaires,  peuvent  en  aug- 
mentant les  charges  de  l'expédition,  diminuer  considé- 
rablement le  bénéfice  du  fréteur,  le  réduire  peut-être  à 
néant,  bien  qu'il  n'en  touche  pas  moins  le  fret  entier. 
L'assureur  du  fret,  ne  devra-t-il  pas,  lui  tenir  compte 
de  ces  dépenses  ? 

Il  faut  pour  répondre  à  cette  question,  rechercher 
quelle  est  la  nature  de  ces  dépenses.  Celles-là  seules, 
auxquelles  le  fret  est  spécialement  affecté,  qu'il  a  pour 
but  de  couvrir  ;  doivent  être  à  la  charge  de  l'assureur. 
Parmi  les  dépenses  que  les  fortunes  de  mer  peuvent  oc- 
casionner au  cours  d'une  expédition  ;  il  en  est  qui  sont 
à  la  charge  du  bâtiment^  et  qui  doivent  rester  avaries 
particulières  au  navire  ;  il  en  est  qui  doivent  rester  à  la 
charge  de  la  cargaison  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  ava- 
ries communes.  Toutes  celles-là,  l'assureur  du  fret, 
n'aura  pas  à  les  supporter.  Les  frais  de  réparation  des 
avaries  survenues  au  navire,  doivent  certainement  res- 
ter à  la  charge  du  navire  ;  mais  pendant  la  relâche  né- 
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cessitée  par  ces  réparations,  les  loyers  et  les  frais  de 
nourriture  des  gens  de  Téquipage  vont  continuer  à  cou- 
rir ;  il  en  sera  de  même  pendant  le  temps  de  l'arrêt,  si 
le  navire  est  arrêté  en  cours  de  voyage,  par  ordre  de 
puissance  (art.  300). 

Ces  frais  supplémentaires  de  loyers  et  de  victuailles, 
viennent  augmenter  le  montant  des  dépenses  d'arme- 
ment ;  or  c'est  le  fret  qui  est  destiné  à  couvrir  les  frais 
d'armement.  Le  fret  va  donc  se  trouver  entamé  d'où,  en 
principe,  ces  loyers  supplémentaires  doivent  être  à  la 
charge  de  l'assureur  du  fret,  mais  il  y  a  des  distinctions 
à  faire. 

L'article  400,  §  6  déclare  avaries  communes,  le  loyer 
et  la  nourriture  des  matelots,  pendant  la  détention,  et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun,  quand  le  navire  est 
affrété  au  mois.  Cette  solution  de  l'article  400,  §  6  est 
critiquée  au  point  de  vue  législatif  ;  les  loyers  supplé- 
mentaires dus  aux  matelots  pendant  les  relâches  néces- 
sitées par  la  réparation  de  dommages  constituant  des 
avaries  communes^  devraient  toujours  être  classées  en 
avaries  communes,  sans  qu'il  y  eût  une  distinction  fon- 
dée sur  la  nature  de  l'affrètement (Lyon-Caen,  n°  1967); 
c'est  ce  qui  est  admis  par  le  Code  italien  (art.  643-IP)  et 
par  la  loi  belge  (art.  103,  §  2). 

Dans  les  autres  cas,  ces  loyers  et  ces  vivres  supplé- 
mentaires resteront  donc  à  la  charge  de  l'armateur. 
Avant  1884,  d'après  les  polices  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux, les  assureurs  sur  corps,  les  lui  remboursaient  ; 
les  polices  du  Havre  et  de  Marseille  les  laissaient  au  con- 
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traire  à  sa  charge.  La  police  française  avait  pris  une 
moyenne  entre  ces  deux  usages,  elle  faisait  payer  aux 
assureurs  la  moitié  des  vivres  et  salaires.  La  loi  de 
1885,  en  plaçant  le  fret,  au  nombre  des  choses  assura- 
bles, devait  amener  un  changement  dans  ces  conditions. 
Il  n'y  avait  plus  de  raison,  pour  que  les  assureurs  sur 
corps,  supportassent  des  frais,  qui  sont  charges  d'une 
chose  pouvant  être  assurée.  Aussi  Tarticle  20  de  la  po- 
lice, dit-il  :  «  Lesdits  vivres  et  gages  de  l'équipage  sont 
toujours  réputés  charge  du  fret  ».  Ce  principe  posé  par 
l'article  20  nous  parait  être  juridique,  et  il  est  également 
admis  par  la  doctrine  (JJ  V.  Cauvet,  n"  38  et  384  ;  Des- 
jardins, n®  1604). 

Ces  frais,  qui  doivent  être  pris  sur  le  fret,  constituent 
en  réalité  une  véritable  avarie  particulière  du  fret  ;  qui 
doit  être  remboursée  par  l'assureur  du  fret.  Mais  il  faut, 
ajoute  M.  Cauvet  (n*  383),  qu'il  s'agisse  de  retards,  cau- 
sés par  des  relâches  forcées  ;  les  autres  ne  constituent 
plus  que  des  chances  de  navigation,  ce  ne  sont  plus  des 
avaries,  aucune  assurance  ne  les  garantit. 

M.  de  Courcy,  croit  cependant,  que  cette  solution . 
pourra  faire  difficulté  et  il  conseille  aux  assurés  de  sti- 
puler dans  la  police  sur  fret,  que  les  vivres  et  gages  ex- 
traordinaires dont  une  fortune  de  mer  aura  nécessité  la 
dépense^  lui  seront  remboursés  {Comment,  des  polices, 
p.  140).  L'assureur  pourrait  en  efiTet,  objecter,  dans  son 
intérêt  que  l'armateur  a  touché  le  fret  convenu. 

n  est  un  cas,  où  malgré  les  principes,  les  assureurs 
sur  corps,  continuent  à  prendre  à  leur  charge  les  vivres 
et  gages  supplémentaires  ;  c'est  dit  l'article  17  de  la 
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police  :  «  Pendantles  trajets  faits  spécialemeDt,  en  dehors 
des  opérations  commerciales  du  navire,  pour  aller  au 
port  de  réparation  et  en  revenir...  et  pendant  le  temps 
où  le  navire  à  vapeur  séjourne  dans  le  port  de  relâche, 
en  attendant  l'hélice,  l'arbre  de  couche,  ou  toute  autre 
pièce  du  mécanisme  qui  lui  est  envoyée  d'ailleurs  ». 
Cette  faveur  s'explique,  par  le  désir  des  assureurs,  de 
laisser  au  capitaine  toute  l'initiative  voulue,  pour  choi- 
sir le  port  où  les  réparations  doivent  se  faire  à  meilleur 
marché. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent  dimi- 
nuer le  bénéfice  de  l'armateur,  et  auxquelles  le  fret  est 
destiné  à  faire  face,  il  faut  aussi  ranger  les  frais  de  ra- 
patriement des  matelots.  Comme  les  loyers,  c'est  sur  le 
fret,  que  se  prennent  ces  frais  :  el,  ils  sont  garantis  par 
le  même  privilège  que  les  loyers.  Ils  devront  donc  égale- 
ment être  remboursés  par  l'assureur  du  fret  (J.  V.  Cau- 
vet,  n«  383). 

Bien  que  l'usure  naturelle  du  navire,  soit  compensée 
par  le  fret  ;  une  usure  extraordinaire  ne  devrait  pas  être 
mise  à  la  charge  de  l'assureur  du  fret.  Il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  avarie  :  les  contrariétés  du  temps  qui  ne  font  qu'al- 
longer une  traversée  et  user  davantage  le  navire,  sont 
des  chances  de  navigation,  qu'aucune  assurance  ne  ga- 
rantit (J.  V.  Cauvet,  n**  38). 

Les  assureurs  sur  fret  regardent  cette  obligation, 
mise  à  leur  charge,  de  supporter  les  frais  extraordinai- 
res de  loyers  et  de  nourriture,  comme  beaucoup  trop 
lourde.  Des  réparations,  même  minimes,  peuvent,  en 
effet  être  très  longues,  et  par  suite  très  onéreuses  pour 
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eux.  Même  le  navire  arrivant  à  bien,  ils  sont  exposés  à 
une  perle  totale.  En  Angleterre,  l'assureur  du  fret  ne 
répond  pas  des  pertes  ndirectes  résultant  des  retards 
du  voyage,  du  moment,  où  le  fret  est  en  réalité  payé 
(Arnould,  p.  787). 

Si  Tarmateur  n'avait  fait  assurer  qu'une  partie  de  son 
fret,  l'assureur,  dans  le  règlement  des  indemnités  qui 
sont  mises  à  sa  charge,  ferait,  comme  dans  toutes  les 
autres  assurances,  l'application  de  la  règle  proportion- 
nelle :  si,  par  exemple,  la  moitié  du  fret  se  trouvait  seu- 
lement assurée,  il  ne  rembourserait  que  la  moitié  du 
dommage,  l'armateur  restant  pour  l'autre  moitié,  son 
propre  assureur. 

Nous  avons  dit,  qu'il  y  a  deux  espèces  d'assurances 
du  fret,  l'une  contractée  par  le  fréteur  ;  l'autre  par  l'af- 
fréteur, qui  s'est  engagé  à  payer  le  fret  à  tout  événement, 
contre  les  risques  qu'il  court  alors  de  devoir  le  payer 
inutilement.  L'assureur  devra,  dans  cette  dernière,  rem- 
bourser l'affréteur  dans  tous  les  cas,  où  il  aura  payé  le 
fret  en  pure  perte.  Il  le  garantira  aussi  contre  le  risque 
qu'il  court,  de  payer  le  fret  entier,  pour  une  marchan- 
dise arrivant  à  destination  détériorée  par  cas  fortuit 
(art.  309-310).  M.  E.  Cauvet(I,  nM  85)  conteste  cette  so- 
lution^ en  disant  que  la  valeur  de  la  marchandise  doit 
être  fixée  au  temps  et  au  lieu  du  chargement  (art.  339)  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  marchandise  qui  forme  l'objet  de 
cette  assurance,  c'est  le  risque  de  payer  un  fret  plein, 
pour  une  marchandise  devenue  presque  sans  valeur  ;  or 
le  Code  ne  prohibe  pas  cette  assurance  (Desjardins, 
n«  1352 et  1610*i^ ;  de  Valroger,  n'  1502). 
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Lorsque,  dans  le  cas  de  Tarticle  296,  FalTréteur  a  à 
payer  un  supplément  de  fret,  Tarticle  393  met  ce  supplé- 
ment  à  la  charge  de  Tassureur  sur  facultés  ;  car  c'est  à 
lui  qu'a  profité  la  location  du  second  navire,  puisqu'elle 
a  évité  le  délaissement  ;  l'assureur  du  fret,  n'aura  donc 
pas  à  supporter  ce  supplément  de  fret.  Le  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  a  décidé  le  26  février  1889  (R.  l. 
D.  M.  IV,  p.  684)  que  l'affréteur  qui  a  fait  assurer  ses 
avances  sur  fret,  n'est  pas  recevable  en  cas  de  naufrage, 
à  en  réclamer  le  remboursement  aux  assureurs,  quand 
ce  fret  lui  a  déjà  été  payé  d'avance,  avec  la  clause  non 
restituable,  par  des  sous-affréteurs;  car  il  n'éprouve 
alors  en  réalité  aucun  préjudice. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  risques  à  la  charge 
des  assureurs,  dans  les  deux  espèces  d'assurances  sur 
fret  ;  celle  contractée  par  le  fréteur,  et  celle  contractée 
par  l'affréteur.  De  cette  dernière^  nous  n'aurons  plus  à 
en  parler,  les  questions  de  détail  de  règlements,  qu'elle 
peut  soulever,  sont  trop  intimement  liées  à  l'assurance 
sur  facultés,  pour  que  nous  puissions  en  traiter  ici.  Mais 
il  nous  reste  encore  beaucoup  de  questions  à  étudier,  à 
propos  de  l'assurance  du  fret,  faite  par  le  fréteur.  Nous 
devons  voir,  comment  cette  assurance,  se  combine  avec 
l'assurance  sur  corps  et  comment  s'opéreront  les  règle- 
ments en  cas  de  sinistre. 


V.  —  Combinaison  de  l'assurance  sur  corps  et 

DE  l'assurance   SUR   FRET. 


Nous  avons  vu  que  le  législateur  a  considéré  le  fret, 
comme  l'accessoire  du  navire,  au  profit  des  créanciers 
du  navire  (art.  216)  ;  au  profit  des  marins  (art.  258-259) 
et  des  prêteurs  à  la  grosse  (art.  320).  Il  était  donc  tout 
simple  qu'il  en  fût  de  même  vis-à-vis  des  assureurs, 
aussi  l'article  386,  ordonnait-il  que  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  fût  compris  dans  le  délaissement  du  na- 
vire, et  appartînt  à  l'assureur. 

L'Ordonnance  était  muette,  en  ce  qui  touche  le  délais- 
sement du  fret  à  l'assureur;  Valin  (sur  l'art.  15  et 47 
du  lit.  des  Assur.)  et  Emérigon  (ch.  17,  sect.  9)  vou- 
laient qu'on  comprit  dans  le  délaissement  du  navire; 
le  fret  revenant  à  l'armateur,  sans  s'entendre  d'ailleurs 
sur  l'étendue  du  fret  à  délaisser.  Mais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  1"  juillet  1751  déclara  que  le  fret  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  délaissement.  L'article  6 
delà  Déclaration  du  17  août  1779,  dit  que  le  fret  devrait 
être  compris  dans  le  délaissement,  et  sur  les  observa- 
tions de  la  Chambre  de  commerce  de  Lorient,  la  même 
disposition  fut  insérée  dans  le  Code  de  commerce 
(art.  386)  (Locré,  Esprit  du  C.  decom.,  t.  2,  p.  488). 

Lorsque  les  rédacteurs  du  projet  de  1865,  admirent 
l'assurance  du  fret,  ils  estimèrent  que  l'article  386,  était 
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incoDciliable  avec  la  nouvelle  réforme,  et  ils  l'abrogè- 
rent. Le  fret  constituant  désormais  un  objet  d'assurance 
distinct,  ne  pouvait  plus  continuer  à  être  considéré 
comme  l'accessoire  du  navire  ;  la  partie  sauvée  du  fret 
devait  revenir  à  celui  qui  l'avait  assuré,  ou  en  cas  de 
non  assurance  à  l'armateur  considéré  comme  son  pro- 
pre assureur.  Le  Sénat,  dans  la  proposition,  votée  le 
5  février  1877,  reproduisit  cette  idée.  Elle  fut  cepen- 
dant critiquée,  par  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille :  «  l'assurance  du  fret,  dit-elle,  ne  doit  en  aucune 
façon  modifier  la  position  des  assureurs  sur  corps,  aux- 
quels le  fret  des  marchandises  sauvées  doit  appartenir, 
comme  une  sorte  de  dépendance  du  corps  délaissé  ». 
Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Peulevey,  soutint  la  même  idée  (séance  du 
10  juin  1882):  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  dit-il, 
il  y  a  deux  manières  pour  l'armateur  de  perdre  son  fret  ; 
c'est  quand  la  marchandise  perdue  ne  produit  pas  de 
fret,  et  quand,  à  la  suite  d'un  sinistre  majeur,  l'armateur 
assuré  déclare  faire  délaissement  à  ses  assureurs,  parce 
qu'aux  termes  de  l'article  386,  le  délaissement  du  corps, 
entraîne  pour  lui  l'obligation  de  faire  le  délaissement  du 
fret  des  marchandises  sauvées.  En  effet  dans  ce  cas,  il 
perd  non  seulement  son  navire,  mais  le  profit  espéré  de 
son  opération  maritime.  Or  en  abrogeant  l'article  386, 
si  le  délaissement  du  corps  ne  doit  plus  lui  faire  perdre 
le  fret  des  marchandises  sauvées,  s'il  conserve  son  fret 
malgré  le  délaissement  ;  il  n'y  aura  plus  pour  lui  qu'une 
seule  manière  de  perdre  son  fret,  ce  sera  par  la  perte 
des  marchandises,  et  dans  ce  cas,  l'on  se  demande  com- 
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ment  Tarmateur  pourrait  faire  à  son  assureur  le  délais- 
sement d'une  chose  qui  n'existe  pas. 

D'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  pas  une  véritable  contradic- 
tion à  dire  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  doit 
être  délivré  à  l'assureur  du  fret?  S'il  en  pouvait  être 
ainsi,  l'assurance  du  fret,  hors  du  cas  où  il  n'y  en  a  pas 
serait  absolument  sans  objet,  car  ce  serait  dire  à  l'as- 
sureur :  «  Vous  me  paierez  le  fret  que  je  vous  délivre- 
rai ».  11  n'est  pas  possible  d'arriver  à  des  conséquences 
plus  choquantes.  De  deux  choses  l'upe,  ou  le  délaisse- 
ment du  navire  n'entraînera  pas  le  délaissement  du  fret, 
et  il  n'y  a  pas  d'assurance  puisqu'il  n'y  a  pas  de  perte, 
ou  bien  le  délaissement  entraine  le  délaissement  du  fret 
et  alors  il  n'est  pas  possible  d'en  faire  le  délaissement 
à  l'assureur  du  fret.  Nous  estimons  donc,  avec  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  que  l'assurance  du  fret 
ne  doit  en  aucune  façou  modifier  la  position  des  assu- 
reurs sur  corps  ».  Le  Sénat,  saisi  pour  la  seconde  fois 
du  projet,  maintint  l'abrogation  de  l'article  386  (séance 
du  22  janvier  1883), 

Cet  article  subsistant,  l'assureur  du  fret,  au  cas  de 
délaissement  du  navire,  eût  eu  toujours  à  rembourser 
l'armateur  de  la  perte  de  son  fret  ;  et  il  n'eût  pu  jamais 
profiter  du  fret  des  marchandises  sauvées.  «  On  n'entre- 
voit en  aucune  manière,  dit  la  Commission  sénatoriale, 
les  conséquences  choquantes  dont  parle  le  rapport  de  la 
Chambre  des  députés.  Il  nous  parait  certain,  en  effet, 
que  l'assuré  sur  le  fret  peut  avoir,  dans  tous  les  cas,  où 
le  délaissement  est  permis  par  la  loi,  intérêt  à  faire  ce 
délaissement.  N 'arrivera- t-il  pas  presque  toujours,  sinon 
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toujours,  que  Tarmateur  n'aura  droit  qu'à  une  partie  du 
fret,  ou  que  les  frais  à  faire,  pour  obtenir  le  fret  entier 
seront  tels  que  le  bénéfice  sera  absorbé  pour  la  plus 
grande  partie  sinon  pour  la  totalité  »?  La  Commission 
de  la  Chambre  des  députés,  dans  le  rapport  déposé  le 
\0  novembre  1883  {Journ.  off.,  1884,  p.  206)  se  rangea 
à  l'avis  du  Sénat;  et  l'article  386  fût  abrogé.  L'article  14 
de  la  police,  se  conformant  à  la  législation  nouvelle, 
déclare  dans  son  paragraphe  \  que  a  le  fret  sauvé  cesse 
d*appartenir  au  cas  de  délaissement  aux  assureurs  du 
navire  ».  —  Dans  le  même  sens:  Le  Havre,  28  février 
1889,  H.  89,  1,89. 

Malgré  l'abrogation  de  l'article  386,  l'assureur  sur 
corps,  n'en  sera  pas  réduit,  en  cas  de  délaissement,  à 
voir  ses  droits,  ne  porter  nécessairement  que  sur  le  na- 
vire ou  ses  débris.  Il  a  encore  droit  à  la  cession  de  toutes 
les  actions  de  l'assuré  contre  des  tiers  ;  à  celle,  par  exem- 
ple, qu'il  pourrait  avoir  contre  le  propriétaire  d'un  na- 
vire abordeur  ;  ou  à  l'action  en  contribution  d'avaries 
communes,  si  avant  le  sinistre  majeur  donnant  lieu  au 
délaissement,  s'était  produit  une  avarie  commune  non 
encore  réglée  ;  car  ces  actions  représentent  la  valeur  dont 
le  navire  a  été  diminué. 

Le  fret  ne  revenant  plus  à  l'assureur  sur  corps,  celui- 
ci  ne  doit  plus  avoir  à  supporter  les  mêmes  charges. 

Avant  1885,  l'assureur  sur  corps  recevant  le  fret,  il 
était  tout  juste  qu'il  subvint  aux  dépenses  que  le  fret  est 
destiné  à  couvrir  ;  qu'il  payât  les  loyers  des  matelots. 
Aujourd'hui,  qu'il  ne  reçoit  plus  le  fret,  ces  loyers  ne 
peuvent  plus  être  à  sa  charge,  il  serait  injuste,  comme 
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le  dit  M,  de  Courcy  (Quest.,  t.  II,  p.  401),  de  lui  enlever 
les  fruits  et  de  lui  faire  payer  la  culture.  Cette  solution 
est  consacrée  par  l'article  14,  §  3  de  la  police.  Les  loyers 
des  matelots  se  paient,  pour  partie,  avant  le  départ  du 
navire,  et  ces  avances  ne  sont  pas  restituables  (258). 
Elles  constituent  avec  les  autres  dépenses  d'armement, 
les  mises  dehors  ;  ces  frais  que  l'armateur  doit  recou- 
vrer sur  son  fret,  se  trouvent  perdus  pour  lui,  au  cas  où 
il  ne  touche  pas  de  fret.  Ils  lui  seront  alors  remboursés 
par  l'assureur  qui  les  aura  assurés  ;  par  l'assureur  du 
fret,  s'il  a  fait  assurer  son  firet  brut,  par  l'assureur  sur 
corps,  s'il  n'a  fait  assurer  que  le  fret  net,  et  a  compris 
les  mises  dehors  dans  l'assurance  sur  corps.  Depuis  la 
loi  du  12  août  1885,  les  matelots,  malgré  le  naufrage  du 
navire,  ont  droit  à  leurs  loyers,  jusqu'au  jour  de  la  ces- 
sation de  leurs  services  ;  la  somme  à  laquelle  ils  ont 
ainsi  droit,  peut  excéder  les  avances  qui  leur  ont  été 
faites  ;  cet  excédant  sera  supporté  par  l'assureur  du  fret, 
car  c'est  avec  le  fret  que  l'armateur  eût  payé  ces  loyers, 
en  cas  d'heureuse  arrivée.  Ces  loyers  ne  représentent 
que  10  ou  15  0/0  du  fret,  ils  seront  donc  toujours  infé- 
rieurs au  capital  assuré  qui  est  de  60  0/0  du  fret.  S'il 
n'a  pas  fait  assurer  son  fret,  ce  sera  l'armateur  qui 
supportera  cet  excédant,  étant  resté  son  propre  assureur. 
Les  assureurs  sur  corps  n'ayant  plus  droit  au  fret, 
pourraient  être  en  droit  de  ne  pas  rembourser  la  valeur 
du  navire  au  départ,  mais  d'en  déduire  l'usure  qu'il  a 
subie  jusqu'au  jour  du  naufrage,  car  c'est  le  fret  qui  est 
destiné  à  compenser  l'usure  du  navire,  c'est  la  solution 
qu'a  consacrée  le  Code  hollandais.  Mais  on  serait  obligé 
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de  recourir  à  des  règlements  compliqués  et  c'est  là  pré- 
cisément ce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  en  au- 
torisant le  délaissement. 

L'armateur  qui  a  assuré  son  fret,  peut  certainement, 
en  cas  de  perte,  exercer  contre  son  assureur,  l'action 
d'avarie  par  laquelle  il  lui  demandera  de  lui  payer  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  souffert.  L'action 
d'avarie  est  celle  qui  normalement  appartient  à  l'assuré  ; 
c'est  même  la  seule  qu'il  ait,  dans  les  assurances  non 
maritimes.  L'armateur  qui  se  fera  ainsi  indemniser  de 
la  perle  qu'il  a  subie,  gardera  naturellement  pour  lui  le 
fret  des  marchandises  sauvées.  ^ 

Mais  le  rapport  du  Sénat,  que  nous  venons  de  citer, 
dit,  que  l'assuré  sur  fret,  aura  aussi  l'action  en  délais- 
sement contre  son  assureur.  Nous  devons  examiner  dans 
quels  cas  le  délaissement  sera  possible. 

L'article  369,  qui  indique  les  cas  dans  lesquels  le  dé- 
laissement des  objets  assurés  peut  être  fait,  mentionne 
le  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  effets  assurés,  si 
la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts.  Le 
droit  du  fréteur  à  son  fret,  ne  peut  se  détériorer,  mais 
il  peut  se  perdre  ;  la  perte  montant  aux  trois  quarts  du 
fret,  il  semble  bien  que  l'armateur  sera  autorisé  par  l'ar- 
ticle 369  à  délaisser,  il  semblerait,  au  premier  abord 
plus  logique,  que  l'armateur  au  lieu  d'abandonner 
10.000  francs  à  son  assureur,  pour  en  recevoir  40,000, 
lui  en  réclamât  de  suite  30.000.  Le  délaissement  peut 
cependant  présenter  un  grand  intérêt  pour  l'assuré, 
quand  il  est  encore  créancier  de  son  fret.  L'affréteur  peut 
en  effet  être  devenu  insolvable,  ou  d'une  solvabilité  dou- 
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teuse^  à  la  suite  des  sinistres  qu'il  vient  d'éprouver  ;  en 
délaissant,  l'assuré  abandonne  à  l'assureur  sa  créance 
contre  l'affréteur,  et  reçoit  la  totalité  de  son  fret  ;  c'est 
donc  l'assureur  qui  aura  à  supporter  les  conséquences 
de  l'insolvabilité  du  chargeur.  Si,  au  contraire,  le  fréteur 
avait  été  payé  d'avance,  il  n'aurait  plus  d'intérêt  à  dé- 
laisser, l'action  d'avarie  lui  suffirait. 

Si  on  n'avait  pas  reçu  de  nouvelles  de  l'expédition 
maritime,  le  délaissement  pourrait  également  être  fait, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  375.  Il  en 
serait  de  même  en  cas  d'arrêt,  après  l'expiration  des  dé* 
lais  de  l'article  387.  Le  délaissement  pourrait  encore 
avoir  lieu  en  cas  de  capture  des  marchandises  ;  c'est  là 
pour  l'assuré  sur  facultés  un  cas  de  délaissement. 

L'article  369  cite  parmi  les  autres  cas  de  délaissement  : 
l'innavigabilité.  Elle  ne  saurait,  par  elle-même,  motiver 
l'abandon,  même  si  le  fréteur  ne  pouvait  faire  parvenir 
les  marchandises  à  destination.  Il  n'y  a  pas  là  en  réalité 
une  perte  véritable  du  fret,  puisque  le  fret  est  dû  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  L'armateur  ne 
pourra  donc  recourir  qu'à  l'action  d'avarie  pour  se  faire 
indemniser.  Si  cependant  le  fret  proportionnel  qu'il  re- 
çoit, représentait  moins  d'un  quart  du  fret  total,  ou  si 
avec  les  dépenses  qu'il  a  dû  faire  pour  louer  un  autre 
navire,  il  perdait  plus  des  trois  quarts  de  ce  fret^  il 
pourrait  délaisser,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut.  Il  en  serait  évidemment  de  même,  si  les 
parties  avaient,  par  convention,  supprimé  le  fret  de  dis* 
tance. 

Si  par  suite  d'interdiction  de  commerce,  le  navire  est 
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obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'a  droit  h 
aucun  fret  de  retour,  il  y  a  là  une  perte  totale  qui  légi- 
timera le  délaissement.  L'abandon  du  fret  (art.  216)  ne 
peut  donner  ouverture  au  délaissement  ;  le  fret,  en  effet, 
n'est  alors  perdu  que  par  le  fait  de  l'assuré  ;  or  l'assu- 
reur ne  répond  jamais  des  pertes  survenues  par  le  fait 
de  l'assuré  (Desjardins,  n*»*  1578  et  1579). 

Quel  sera  le  fret  qui  devra  être  compris  dans  le  dé- 
laissement ?  La  question  se  posait  avant  la  loi  de  1885, 
pour  savoir  quel  était  le  fret  à  comprendre  dans  le  dé- 
laissement fait  aux  assureurs  sur  corps.  Au  moment  où 
le  navire  fait  naufrage,  il  peut  déjà  avoir  définitivement 
gagné  des  frets  à  son  armateur.  Ces  frets  peuvent  lui 
être  acquis,  soit  en  vertu  d'une  clause  de  la  charte-par- 
tie, qui  a  convenu  que  le  fret  serait  payé  à  tout  événe- 
ment, soit  parce  que  des  marchandises  ont  été  débar- 
quées dans  des  ports  d'échelle.  Au  premier  cas,  on  a  dit, 
la  convention,  intervenue  entre  l'armateur  et  l'affréteur, 
est  pour  l'assureur,  res  inter  alios  acta  ;  il  ne  saurait  donc 
en  profiter  pour  réclamer  le  fret  ainsi  acquis  ;  il  n'aura 
droit  qu'au  fret,  qui  normalement  eut  dû  revenir  à  l'ar- 
mateur, à  savoir  au  fret  des  marchandises  sauvées. 
Telle  était  l'opinion  de  Yalin.  Au  second  cas,  on  a  dit: 
le  fret  des  marchandises  déchargées  dans  un  port  d'é- 
chelle, est  désormais  gagné  pour  le  fréteur,  il  est  entré 
dans  sa  fortune  de  terre,  il  ne  peut  donc  être  compris 
dans  le  délaissement,  car  le  délaissement  ne  saurait 
avoir  un  effet  rétroactif,  au  delà  du  jour  du  sinistre. 
Emérigon,  rapporte  qu'il  examina  cette  question,  dans 
des  conférences  tenues  en  1778  ;  son  opinion  a  ici  une 
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valeur  toute  particulière,  car,  n'étant  gôné  par  aucun 
texte,  il  n'a  étudié  cette  difficulté,  qu'au  point  de  vue  des 
principes.  «  On  peut  dire,  écrit-il  (ch.  XVII,  sect.  9,  t.  2, 
p.  222),  que  l'entier  nolis,  sans  distinction,  doit  être 
abandonné  aux  assureurs,  déduction  faite  des  dépenses 
légitimes.  » 

L'effet  de  l'abandon  est  de  mettre  l'assureur  au  lieu  et 
place  de  Vassuré^  comme  si  assuré  ne  fût  :  c'est-à-dire, 
comme  si  l'entreprise  nautique  eût  été  étrangère  à  l'as- 
suré... La  navigation  est  considérée  avoir  été  faite  dans 
le  principe,  pour  le  compte  de  l'assureur,  vis-à-vis  du- 
quel l'abandon  a  un  effet  rétroactif.  Inutilement  l'assuré 
dirait  que  dans  l'intervalle  il  a  été  privé  de  ses  fonds  et 
que  le  fret  compense  les  intérêts  dont  il  aurait  profité. 
Mais  cet  intérêt  est  un  profit  qui  n'entre  point  dans  le 
système  du  contrat  d'assurance.  Il  suffit  que  l'assuré  ne 
perde  rien  de  son  capital  assuré.  Le  gain  n'est  pas  un 
objet  auquel  la  loi  s'arrête  ni  doive  s'arrêter  dans  un 
malheur  commun.  Il  est  donc  aussi  juste  qu'équitable, 
que  l'abandon  renferme,  sans  distinction,  l'entier  nolis... 
L'assuré  qui  a  perçu  des  nolis  pendant  le  cours  de  sa  ca- 
ravane, est  présumé  les  avoir  perçus  pour  lui-même,  si 
le  navire  arrive  heureusement  ;  et  les  avoir  perçus  pour 
le  compte  des  assureurs,  si  le  sinistre  rend  l'abandon  né- 
cessaire... L'assuré,  en  faisant  son  délaissement  trans- 
porte aux  assureurs,  ses  droits^  noms,  raisons  et  actions. 
Les  assureurs  doivent  alors  recueillir  en  leur  part,  le  profit 
de  la  navigation.  Or  les  nolis  perçus  ne  sont  pas  moins 
le  profit  de  la  navigation  que  les  nolis  pendants.  Si  l'a- 
bandon a  un  effet  rétroactif  au  moment  du  risque  com- 
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mencé,  il  doit  nécessairement  embrasser  l'universalité 
des  nolis.  En  pareil  cas,  l'assuré  ne  doit  point  gagner, 
or  il  gagnerait  s'il  gardait  les  nolis  perçus,  qui  sont  quel- 
quefois plus  considérables  que  les  nolis  pendants  ».  —  La 
Déclaration  du  17  août  1779  consacra  cependant  le  sys- 
tème contraire  dans  son  article  6  :  <(  Le  fret  acquis  pourra 
être  assuré  et  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du 
navire,  s'il  n'est  expressément  compris  dans  la  police 
d'assurance.  Mais  le  fret  à  faire,  appartiendra  aux  assu- 
reurs, comme  faisant  partie  du  délaissement  s'il  n'y  a 
clause  contraire  dans  la  police  d'assurance  ».  Lors  delà 
rédaction  du  Code  de  commerce,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lorient,  demanda  que  le  système  d'Emérigon, 
fût  expressément  consacré,  en  visant  dans  l'article  386 
non  seulement  le  fret  des  marchandises  sauvées,  mais 
encore  tout  celui  qui  aurait  déjà  été  acquis  par  l'arma- 
teur. Le  refus  par  le  législateur  de  faire  droit  à  cette 
observation,  fournit  un  argument  à  ceux,  qui  s'en  tenant 
au  sens  littéral  de  l'article  386,  ne  forçaient  l'armateur 
à  rapporter  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  du 
naufrage.  Nous  croyons  que  même  avant  1885,  on  pou- 
vait soutenir,  que  la  loi  n'avait  voulu  qu'indiquer  à  titre 
d'exemple,  un  cas  où  il  y  aurait  un  fret,  malgré  le  nau- 
frage, et  elle  avait  cité  le  cas  qui  vient  tout  d'abord  le 
plus  naturellement  à  l'esprit.  L'assuré  recevant  de  l'as- 
sureur, par  le  délaissement,  toute  la  valeur  des  objets 
assurés,  ne  pouvait  en  outre  garder  une  partie  des 
bénéfices  de  l'expédition,  or  c'est  ce  qu'il  aurait  fait  en 
conservant  le  fret  qui  lui  était  acquis  avant  le  jour  du 
naufrage.  Il  aurait  violé  le  principe  même  qui  avait  fait 
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comprendre  le  fret  dans  le  délaissement  du  navire  ;  la 
loi  ayant  voulu  par  là  empêcher  que  l'armateur  pût  reU^ 
rer  un  profit  quelconque  de  l'expédition,  alors  que  les 
assureurs  lui  remboursaient  la  valeur  de  tous  les  capi- 
taux engagés.  Il  aurait  même,  au  cas  où  le  fret  entier, 
aurait  été  acquis  à  tout  événement,  et  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  marchandises  sauvées,  violé  un  principe  fon- 
damental, si  l'assureur  ne  lui  en  avait  pas  moins  payé 
ses  mises  dehors,  car  il  en  eût  reçu  deux  fois  la  valeur  ; 
aussi  les  auteurs  qui  n'admettaient  pas  qu'il  dût  com- 
prendre le  fret  acquis  dans  le  délaissement;  autori- 
saient-ils du  moins  l'assureur  à  déduire  le  montant  des 
mises  dehors,  de  la  somme  par  lui  payée. 

M.  de  Courcy  avait  fait  ressortir  l'inconséquence 
du  système  qui  s'en  tenait  aux  termes  de  l'article  386, 
en  montrantque  si  le  délaissement  n'était  précédé  d'au- 
cun sinistre  majeur  caractérisé  par  une  date  précise, 
l'assuré  garderait  toujours  tout  le  fret,  car  il  n'y  aurait 
pas  alors  de  marchandises  sauvées  ;  et  qu'au  cas  où,  le 
fret  aurait  été  payé  d'avance  non  restituable,  l'intérêt  du 
capitaine  eût  été  de  ne  pas  sauver  les  marchandises. 
«  Autant  vaudrait,  dit-il,  dicter  au  législateur  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  conçue  :  le  capitaine  gardera 
pour  lui  le  prix  des  passages  des  passagers  noyés  ;  il 
remboursera  ceux  des  passagers  sauvés  du  naufrage  » 
[Comment,  des  pol.^  édit.  74,  p.  141),  — Plusieurs  au- 
teurs, tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  ces  motifs,  au 
point  de  vue  législatif,  se  croyaient  liés  par  le  texte  (Lyon- 
Caen,  et  Renault,  n^  2188  ;  Laurin,  t.  IV,  p.  185  ;  Bédar- 
ride,  t.  IV,  n**  1577;  Valroger,  n""  1899).  La  jurisprudence 
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se  prononçait  dans  le  même  sens.  La  Cour  de  cassation 
admit  cependant  le  26  novembre  1879  (D.  1880,  1,  131) 
que  tous  les  frels  gagnés  par  l'armateur  devaient  être 
compris  dans  le  délaissement.  Aujourd'hui  qu'on  n'est 
plus  embarrassé  par  un  texte,  nous  croyons  que  cette  so- 
lution ne  doit  pas  faire  de  difficulté.  L'armateur  qui 
réclamerait  à  l'assureur,  son  fret  assuré,  et  ne  com- 
prendrait pas  dans  le  délaissement,  les  parties  de  ce 
fret,  qu'il  a  déjà  pu  toucher,  recevrait  une  somme  plus 
considérable  que  celle  qu'il  eût  touchée  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée. 

Au  cas  où  le  navire  a  entrepris  un  voyage  avec  faculté 
de  faire  échelle,  il  ne  faudrait  pas  dire  qu'il  y  a  autant 
de  voyages  distincts,  que  de  ports  d'échelle.  L'armateur 
doit  munir  son  navire  de  tout  le  nécessaire  pour  le 
voyage  entier.  Toutes  les  dépenses  qu'il  doit  faire  à  cet 
effet  sont  représentées  par  le  fret.  Aussi  l'assurance  sur 
fret  se  contracte-t-elle  pour  une  somme  représentant  le 
montant  du  fret  pour  le  voyage  entier.  L'assuré  recevant 
en  cas  de  délaissement,  cette  somme  tout  entière;  à 
n'importe  quel  moment  se  produise  le  sinistre,  il  est 
bien  juste  qu'il  comprenne  dans  le  délaissement  les  frets 
qu'il  a  déjà  pu  toucher  aux  divers  ports  d'échelle. 

C'est  la  solution  qui  a  été  consacrée  par  la  loi  belge 
de  1879,  art.  218  :  «  En  cas  de  délaissement  du  fret,  le 
fret  de  la  partie  du  chargement  sauvée  ou  débarquée 
aux  ports  d'échelle,  et  le  prix  du  passage  dû  au  moment 
du  sinistre,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance  ou 
en  cours  de  voyage  appartient  à  l'assureur  du  fret...  » 
Cet  article  ne  vise  que  le  cas  de  marchandises  débar- 
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quées  dans  des  ports  d'échelle  ;  il  a  pensé  que  le  fret 
s'assurant  isolément;  l'armateur  n'assurerait  pas  un 
fret  acquis  à  tout  événement.  Il  peut  pourtant  se  faire 
que  le  fréteur  assurant  tous  les  frets  d'un  voyage,  charge 
quelques  marchandises  moyennant  un  fret  non  restitua- 
ble ;  il  doit  alors  tenir  compte  de  ces  frets  à  l'assureur 
en  cas  de  délaissement  ;  la  somme  globale  assurée  sur 
frets  étant  fixée  de  façon  à  comprendre  tous  les  frets  du 
voyage,  quels  qu'ils  soient  (Desjardins,  n*  1579  bis  ; 
Jacobs,  n°894). 

D'après  une  clause,  que  nous  avons  déjà  souvent  ren- 
contrée, le  fret  peut  n'être  payable  que  sur  le  charge- 
ment de  retour.  Le  navire  et  les  marchandises  venant  à 
périr  avant  le  retour,  après  avoir  délivré  la  cargaison 
d'aller^  l'armateur  devra-t-il  au  cas  où  il  délaisserait, 
comprendre  dans  ce  délaissement,  le  fret  de  l'aller,  dé- 
terminé par  ventilation.  La  Cour  de  Paris  s'est  pronon- 
cée pour  l'affirmative  le  14  août  1857.  Nous  avons  pré- 
cédemment, à  propos  de  cette  clause,  fait  application 
du  principe  de  l'article  11 65  du  Code  civil.  Ici  l'assureur 
ne  pourrait  l'invoquer,  car  il  a  dû  connaître  quel  fret  il 
assurait;  cette  clause  constitue  une  augmentation  du 
risque,  qu'il  a  acceptée.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'assuré  avait  après  coup  et  à  son  insu,  modifié  les  ac- 
cords primitifs,  ces  conventions  cesseraient  alors  de  lui 
être  opposables. 

Nous  avons  vu  que  le  propriétaire  d'un  navire  qui  le 
charge  de  ses  propres  marchandises,  peut  assurer  son 
fret  ;  la  somme  qu'il  aura  à  comprendre  dans  le  délais- 
sement, sera  alors  celle  pour  laquelle  il  l'a  assuré,  ou  h 
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défaut,  elle  sera  déterminée  par  les  prix  courants.  Nous 
avons  vu  aussi  que  le  fret  peut  être  assuré  soit  par  l'ar- 
mateur, soit  par  un  affréteur  qui  a  sous-affrété  :  le  fret 
qu'ils  auront  à  délaisser  est  évidemment  celui  qu'ils 
recevront.  Avant  1885,  on  prétendait  que  les  mots  «  fret 
des  marchandises  sauvées  »  visant  le  fret  des  connais- 
sements, c'était  toujours  lui  qui  devait  être  compris 
dans  le  délaissement  (E.  Cauvet,  t.  II,  n""  402).  Le  prix 
de  passage  dû  par  les  passagers,  qui  est  comme  le  fret 
ou  fruit  civil  du  navire,  et  qui  comme  lui  peut  être 
assuré,  doit  de  même  être  compris  dans  le  délaissement, 
c'est  ce  que  dit  l'article  218  de  la  loi  Belge,  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Le  délaissement  ne  devrait  pas  comprendre  la  prime 
accordée  pour  le  sauvetage  d'un  autre  bâtiment  (Ord. 
de  1681,  liv.  IV,  t.  9,  art.  27).  Elle  n'est  pas  un  fret; 
mais  un  produit  extraordinaire,  compensation  d'un  dan- 
ger couru,  du  courage  déployé,  et  d'ordinaire  d'une 
prolongation  notable  du  voyage  (Jacobs,  n®  894).  Il  ne 
doit  pas  non  plus  comprendre  les  primes  à  l'armement 
(Loi  du  29  janvier  1881).  L'article  14  de  la  police,  le  dit 
expressément.  Elles  sont  bien  sans  doute  gagnées  par  le 
navire  ;  mais  elles  ont  un  caractère  personnel,  étant  des- 
tinées à  encourager  les  armements  maritimes  {Sic  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n®  2193  ;  contra  :  Denis  Guillot,  Journ. 
la  Loi,  n^u  17  juin  1884). 

Ce  n'est  pas  indifféremment  tout  le  fret,  qui  devra  être 
compris  dans  le  délaissement  fait  aux  assureurs  du  fret. 
Nous  avons  vu  que  le  fret  est  destiné  à  rembourser  l'ar- 
mateur de  ses  mises  dehors  et  à  lui  procurer  un  béné- 
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fice.  Le  fret  devra  être  réparti  proportionnellement  entre 
ceux  qui  l'auront  garanti  contre  ce  double  risque,  de 
perdre  ses  débours,  de  perdre  son  bénéfice.  11  y  a  trois 
assurances  qui  peuvent  jouer  séparément.  Si  l'armateur 
a  assuré  à  des  compagnies  distinctes  :  1^  le  corps  et  les 
agrès  ;  2^  les  mises  dehors  ;  3""  le  fret  net  :  les  débris  du 
navire  seuls,  reviendront  à  l'assureur  sur  corps,  et  le 
fret  des  marchandises  sauvées  sera  réparti  proportion- 
nellement entre  l'assureur  des  mises  dehors,  et  l'assu- 
reur de  son  produit  net  ;  c'est-à-dire,  que  le  premier  en 
recevra  40  0/0,  et  le  second  60  0/0. 

Si  l'armateur  n'a  assuré  que  le  fret  net,  sans  se  faire 
couvrir  des  mises  dehors  ;  ou  si  à  l'inverse  il  n'a  fait 
assurer  que  ces  accessoires  et  non  le  net  de  son  fret,  il 
ne  devra  comprendre  dans  le  délaissement  qu'une  partie 
proportionnelle  à  la  fraction  assurée.  Le  reste  du  fret 
des  marchandises  sauvées  lui  appartiendra,  car  il  sera 
considéré  pour  cette  partie,  comme  son  propre  assu- 
reur. 

Si  l'armateur  a  fait  assurer  ses  mises  dehors  avec  le 
corps  du  navire  et  a  assuré  le  fret  net  à  une  autre  com- 
pagnie, le  fret  des  marchandises  sauvées  devra  être  ré- 
parti entre  l'assureur  du  navire  et  des  mises  dehors  et 
l'assureur  du  fret  net,  proportionnellement  à  la  double 
estimation  des  accessoires  et  du  net. 

Ajoutons,  qu'en  pratique,  Tassureur  du  navire  et  des 
mises  dehors  ne  réclame  le  délaissement  d'aucune  par- 
tie du  fret.  Si  enfin  l'armateur  avait  fait  assurer  son 
fret  net  et  son  fret  brut  par  une  seule  et  même  police, 
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l'assureur  aurait  droit  à  tout  le  fret  sauvé  (Morel,  Revue 
critique^  t.  XV,  p.  668). 

L'armateur  qui  délaisse  le  fret  à  ses  assureurs,  ne  peut 
le  leur  abandonner,  que  grevé  des  dettes  auxquelles  il 
est  affecté.  Les  parties  ne  peuvent  effacer  les  privilèges 
que  le  législateur  a  établis  sur  le  fret.  De  même  que  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  doit  le  pur- 
ger des  privilèges  et  des  hypothèques  qui  le  grèvent,  de 
même  l'assureur  doit  laisser  déduire  du  fret,  toutes  les 
créances  privilégiées  sur  le  fret  (Alauzet,  n^  2273). 

Cette  idée  était  déjà  exprimée  par  l'article  386.  Nous 
avons  antérieurement  examiné,  quels  sont  les  privilèges 
qui  portent  sur  le  fret,  noua  n'avons  pas  à  y  revenir. 
Mais  nous  devons  nous  demander,  si  l'assureur  devra 
définitivement  supporter  les  dettes  qu'il  sera  ainsi  obligé 
de  payer,  ou  s'il  aura  un  recours  contre  l'assuré,  pour 
s'en  faire  rembourser.  En  principe  il  n'en  doit  point 
avoir,  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  en  au- 
torisant le  délaissement,  étant  d'arriver  promptement  à 
un  règlement  définitif.  Il  faut  cependant  distinguer  di- 
verses hypothèses  :  si  l'assureur,  n'a  assuré  le  fret,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  limitée,  il  ne  pourra 
jamais  être  contraint  de  payer  au  delà  de  la  somme  qu'il 
a  assurée  (Req.,  22  juin  1869,  D.  70,  1,  85).  C'est  en 
effet  un  principe  général,  qui  domine  toute  la  matière 
des  assurances,  tant  maritimes  que  terrestres,  que  l'as- 
sureur ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  une  somme 
supérieure,  à  la  somme  assurée  fixée  dans  la  police.  Si 
sans  préciser  de  chiffre,  il  n'avait  assuré  que  le  fret  net, 
il  y  aurait  là  une  limitation  implicite  de  l'assurance,  il 
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ne  pourrait  être  tenu  de  supporter  des  charges  supé- 
rieures au  fret  nef.  S'il  a  au  contraire  assuré  le  fret  brut, 
sans  limitation  de  chiffre,  il  devra  supporter  ces  char- 
ges, sans  recours.  Toutefois,  même  en  ce  cas,  il  faudrait 
encore,  que  les  dettes  qu'il  a  ainsi  à  acquitter,  soient 
afférentes  au  voyage  assuré  ou  à  la  période  de  temps 
comprise  dans  l'assurance.  Ainsi  s'il  se  trouvait  obligé 
de  payer  des  loyers  dus  aux  gens  de  mer,  pour  un  voyage 
précédent,  ou  pour  un  temps  antérieur  (271,  C.  co.)  il 
pourrait  les  réclamer  à  l'assuré,  ou  ce  qui  revient  au 
même  les  déduire  sur  l'indemnitépar  lui  payée.  —  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n°  2191  bis).  L'abandon  du  navire  et  du 
fret  peut  être  fait,  en  même  temps  que  le  délaissement. 
Seulement  l'assureur  ne  doit  pas  être  lésé  par  l'abandon. 
Aussi  la  valeur  du  fret  compris  dans  l'abandon  devra- 
t-elle  être  déduite  du  montant  de  l'indemnité  à  payer  par 
l'assureur  du  fret.  Il  n'en  serait  ainsi  cependant  que  si  le 
principe  des  créances  était  étranger  aux  risques  des  assu- 
reurs. Si  par  exemple,  l'action  des  créanciers  dérivait 
de  fournitures  de  victuailles  pendant  une  relâche  forcée 
l'assureur  ne  pourrait  exercer  cette  réduction  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n^  2200). 

Le  délaissement  du  fret  peut  se  faire  par  un  double 
procédé.  Le  propriétaire  assuré  peut  remettre  à  l'assu- 
reur la  somme  qu'il  a  déjà  touchée  de  l'affréteur,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  laisser  l'assureur  la  toucher  direc- 
tement de  ce  dernier.  Le  délaissement  peut  aussi  se  faire 
d'une  façon  fictive,  au  moyen  d'une  déduction  opérée 
par  l'assureur  sur  la  somme  assurée. 

Le  délaissement  est  irrévocable  du  jour  où  il  a  été  soit 
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accepté  volontairement  par  Tassureur,  soit  déclaré  va- 
lable par  jugement.  A  partir  de  ce  moment,  les  événe- 
ments qui  peuvent  se  produire  n'ont  sur  le  délaissement 
aucun  effet  (art.  385).  —  Si  donc,  le  chargement  ayant 
été  perdu  par  naufrage,  l'armateur  a  délaissé  ;  puis  que 
les  chargeurs,  faisant  des  dépenses  extraordinaires,  réus- 
sissent à  opérer  le  sauvetege  des  marchandises  et  les 
fassent  arriver  à  destination  :  ce  sera  l'assureur  qui  ré- 
clamera le  fret  qui  sera  alors  dû.  Il  sera  subrogé  aux 
droits  de  l'assuré.  Comme  nous  l'avons  dit,  ci-dessus, 
on  ne  peut  en  ce  cas,  réclamer  le  fret  qu'en  contribuant 
aux  frais  de  sauvetage.  La  jurisprudence  ne  l'admet  pas, 
mais  M.  de  Courcy,  dans  un  passage  humoristique  dit  : 
((  quand  ce  seront  les  assureurs  du  fret,  qui  viendront 
réclamer  le  fret  des  marchandises  sauvées,  la  jurispru- 
dence ne  leur  fera  plus  comme  maintenant  aux  capitai- 
nes, la  faveur  inique  de  leur  permettre  de  réclamer  tout 
le  fret,  sans  contribuer  aux  opérations  de  sauvetage  » 
{Quest.,  II,  p.  401). 


VI.  —  Règlement  dans  l'assurance  du  fret. 


L'assuré  n'a  le  droit  d'être  indemnisé  que  pour  la  perte 
réelle  qu'il  éprouve.  Aussi  l'assureur  doit-il  déduire  de 
la  somme  qu'il  lui  paie,  toutes  les  dépenses  que  le  sinis- 
tre lui  a  épargnées.  C'est  la  solution  que  consacre  ex- 
pressément la  loi  belge,  dans  son  article  219  :  «  Dans  le 
même  cas  (en  cas  de  délaissement)  l'assureur  du  fret 
peut  déduire  de  la  somme  assurée  tout  ce  que  l'assuré 
est  dispensé  de  payer  pour  gages  de  l'équipage  ou  pour 
toutes  autres  dépenses  comprises  dans  l'assurance  et 
dont,  par  l'événement,  il  est  déchargé.  La  prime  sur  le 
montant  déduit  sera  intégralement  restituée  ».  Cet  arti- 
cle a  été  copié  sur  les  articles  61 7  et  657  du  Code  de  com- 
merce hollandais. 

Parmi  ces  dépenses  épargnées  au  fréteur,  pourront 
se  trouver,  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage, 
depuis  le  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  jusqu'à 
celui  où  le  voyage  eût  dû  normalement  se  terminer  ;  et 
aussi  la  partie  sauvée  des  victuailles  ;  les  victuailles  non 
consommées  représentent  des  dépenses  épargnées  au 
fréteur,  elles  sont  l'équivalent  de  l'argent  destiné  à  ache- 
ter un  supplément  de  victuailles  dans  un  port  de  relâche. 
L'assureur  devrait  opérer  cette  réduction,  non  seule- 
ment comme  le  dit  l'article  219  de  la  loi  belge,  en  cas 
de  délaissement,  mais  aussi  si  l'assuré  intentait  l'action 
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d'avarie  ;  le  résultat  de  ces  deux  actions  ne  diffère  pas 
sous  ce  rapport  (Jacobs,  0^897).  Cet  article  21 9  dit  qu'au 
cas  où  la  somme  assurée  est  ainsi  diminuée,  la  prime  est 
restituée  en  proportion  de  la  réduction  qu'elle  subit. 
Cette  solution  est  particulière  au  législateur  belge,  elle 
n'existe  pas  dans  l'article  657  du  Code  hollandais,  qui 
lui  a  servi  de  modèle.  Elle  ne  devrait  pas  non  plus  être 
admise  chez  nous,  car  elle  déroge  au  principe  d'après 
lequel  l'assureur  a  droit  à  la  prime  entière,  dès  qu'il  a 
commencé  à  courir  le  risque. 

Chez  nous,  au  cas  d'assurance  du  fret  net,  l'armateur, 
pourrait  opposer  à  l'assureur  qui  voudrait  opérer  des 
déductions  pour  dépenses  épargnées,  le  forfait  que  l'u- 
sage a  établi  et  qui  fixe  le  fret  net  à  60  0/0  du  fret  brut. 
En  établissant  ce  forfait,  qu'un  usage  constant  a  consa- 
cré, on  a  eu  précisément  pour  but,  d'éviter  les  difficultés 
qu'eût  entraînée  la  recherche  et  le  calcul  des  dépenses 
que  l'armateur  a  à  prendre  sur  son  fret,  lors  de  l'arrivée 
du  navire  à  destination. 

Parmi  les  pertes  que  l'armateur  est  exposé  à  subir, 
au  cours  d'une  expédition,  il  en  est  qui  peuvent  résulter 
des  recours  que  des  tiers  ont  contre  lui.  La  jurisprudence 
rend  l'assureur  responsable  de  ces  recours  (Cass. ,  1 2  fév. 
1861,  S.l,  239;  Rouen,  17  janv.  1881,  P.  1883,  78)  (1). 

(1)  On  dit  qn*il  y  a  trois  cas,  où  tout  le  monde  admet  incontestablement, 
que  l'assureur  sur  corps  doit  répondre  du  recours  des  tiers  ;  c'est  quand 
Farmateur  est  actionné  en  contribution  par  le  propriétaire  des  marchandi- 
ses sacrifiées  pour  le  salut  commun  ;  ou  en  remboursement  par  le  char- 
geur dont  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  subvenir  à  des  nécessités 
pressantes  ;  et  quand  il  y  a  eu  des  dépenses  supplémentaires,  par  suite 
d'arrêt  ou  de  prolongation  de  voyage.  —  Ces  solutions,  dit-on,  doivent  être 
généralisées.  —  Mais  dans  ces  cas,  il  s'agit  de  dépenses  qui  ont  pour  but 
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Nou»  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée  ;  sans  en- 
trer dans  la  discussion  de  la  question,  nous  ferons  re- 
marquer que  dans  les  assurances  contre  Tincendie,  il  a 
toujours  été  admis  que  l'assurance  ne  comprend  pas, 
sans  une  clause  expresse,  et  une  prime  spéciale,  les 
recours  des  voisins  et  le  risque  locatif.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  les  assurances  maritimes?  (Cfr. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n*'  2150).  En  admettant  que  l'as- 
sureur soit  responsable  des  recours  des  tiers,  lequel  des 
deux  assureurs,  du  corps  ou  du  fret  devra  les  supporter  ? 
L'article  3  de  la  police  française,  décide  que  ces  recours 
seront  à  la  charge  des  assureurs,  et  elle  les  met  à  la 
charge  des  assureurs  sur  corps  :  «  Les  risques  de  recours 
de  tiers  autres  que  ceux  qui  seront  exceptés  par  les  6* 
(ceux  pour  vice  d'arrimage,  excès  de  charge...)  et  ?• 
(pour  faits  de  mort  ou  de  blessures)  paragraphes,  de  l'ar- 
ticle 4  ;  exercés  contre  le  navire  assuré  pour  faits  d'abor- 
dage ou  collision  avec  un  autre  navire,  pour  heurt  de 
digues,  quais,   estacades  et  généralement  dommages 
causés  à  tous  objets  matériels  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs pour  les  9/10  des  dommages  alloués  et  jusqu'au 
maximum  des  9/10  de  la  somme  assurée.  L'assuré  sup- 
porte le  dixième  des  dommages...  ».  Si  le  navire  est  as- 
suré, l'assureur  du  fret  ne  sera  donc  pas  inquiété  de  ce 
chef;  mais  si  le  navire  n'est  pas  assuré,  pourra-t-on 
attaquer  les  assureurs  du  fret? 

En  fait,  ce  sera  presque  toujours  avec  le  fret  que  l'ar- 
mateur paiera  l'indemnité  qui  lui  est  réclamée.  M.  de 

d'éviter  des  dommages,  de  les  prévenir,  c'est  ce  qui  explique  la  solution 

qui  est  alors  donnée. 

26 
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Courcy,  cite  l'espèce  suivante  :  Le  navire  Padfique  de 
Bordeaux,  se  rendant  à  San-Francisco,  avait  heurté  en 
mer,  un  navire  des  États-Unis  VAmerica^  qui  avait 
éprouvé  dans  la  collision  des  avaries  assez  considéra- 
bles. Le  capitaine  français,  fut  condamné  à  San-Fran- 
cisco,  à  payer  à  \ America^  une  indemnité  d'environ 
30.000  francs.  Afin  de  dégager  son  navire  saisi,  le  capi- 
taine avait  payé  cette  somme  au  moyen  de  son  fret.  Le 
Padfique  était  assuré  à  Paris,  et  les  armateurs  récla- 
mèrent l'indemnité  aux  assureurs  du  navire.  Le  fret 
gagné  à  San-Francisco,  suffisait  pour  payer  l'indem- 
nité, et  c'est  le  fret  qui  l'avait  effectivement  payée.  Le 
poursuivant  aurait  pu  se  contenter  de  saisir  le  fret,  non 
le  navire.  En  réalité,  c'est  le  fret  qui  a  été  perdu  pour 
l'armateur,  non  le  navire.  Pourquoi  s'adresserait-il  aux 
assureurs  du  navire,  qui  est  intact,  libre  et  n'a  éprouvé 
aucun  dommage,  non  aux  assureurs  du  fret  qui  est  saisi 
et  finalement  perdu  par  une  force  majeure  ?  «  11  est  clair 
que  si  le  navire  est  assuré  et  si  l'usage  ou  la  police  sur 
corps,  continuent  de  mettre  la  totalité  du  recours  d'a- 
bordage à  la  charge  des  assureurs  du  navire,  il  n'y  aura 
plus  rien  à  réclamer  aux  assureurs  du  fret;  résultat 
assez  étrange,  alors  que,  comme  dans  l'espèce  du  Pad- 
fique c'est  le  fret  seul  qui  aura  été  perdu.  Mais  le  navire 
peut  n'être  pas  assuré,  auquel  cas  on  ne  manquera  pas 
d'attaquer  les  assureurs  du  fret.  Second  résultat  non 
moins  étrange.  Le  sort  des  assureurs  du  fret  dépendrait 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  d'un  autre  contrat 
qui  leur  est  étranger  »  (de  Courcy,  Quest.^  II,  p.  28  et 
398).  —  Nous  croyons  que  les  indemnités  que  l'arma- 
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teur  peut  devoir  à  des  tiers,  seront  toujours  payées  avec 
le  fret,  c'est  le  bénéfice  que  l'expédition  vient  de  lui  rap- 
ter^  il  est  tout  naturel,  qu'il  l'emploie  à  réparer  les  pertes 
qu'il  a  essuyées  dans  cette  même  expédition.  Ces  recours 
constituent  donc  une  perte  indirecte  du  fret,  ils  viennent 
en  diminuer  le  montant,  aussi  nous  pensons  qu'ils  doi- 
vent être  à  la  charge  de  l'assureur  du  fret,  si  le  navire 
n'est  pas  assuré  ou  si  son  assureur  n'a  pas  pris  le  ris- 
que du  recours  des  tiers.  Pour  éviter  le  résultat  cho- 
quant que  signale  M.  de  Courcy,  il  serait  à  désirer  que 
les  assureurs  sur  corps  cessassent  de  prendre  ces  re- 
cours à  leur  charge* 


vil.  —  Temps  des  risques. 


A  partir  ^e  quel  moment  commencent  les  risques 
pour  l'assureur  du  fret?  Aucun  texte  français  ne  déter- 
mine le  commencement  et  la  fin  des  risques  dans  l'assu- 
rance du  fret.  Nous  devons  donc  rechercher  dans  l'étude 
des  législations  étrangères,  les  principes  qui  doivent  ré- 
gir cette  matière.  En  Angleterre,  on  distingue,  si  l'assu- 
rance porte  sur  un  fret  de  connaissement,  prix  de  trans- 
port, ou  sur  un  fret  de  charte-partie,  prix  du  louage  de 
tout  ou  partie  du  navire  (Arnould,  édit.  77,  p.  67  ;  Be- 
necke,  édit.  Nolte,  t.  I,  p.  84).  La  partie  qui  assure  le 
fret,  dit  Arnould,  doit  posséder  un  droit  véritablement 
commencé  sur  fret,  an  inchoate  rigt  to  freight,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  se  trouver  dans  une  telle  situation  vis-à- 
vis  du  fret  que  rien  ne  saurait  l'empêcher  d'avoir  finale- 
ment un  droit  parfait  sur  le  fret,  sauf  la  survenance  du 
danger  contre  lequel  elle  a  pris  l'assurance.  Quand  le  fret 
est  le  prix  à  payer  pour  la  location  du  navire  sous  charte- 
partie,  le  propriétaire  possède  ce  droit  commencé^  dès 
que  le  navire  a  levé  l'ancre  pour  le  voyage  convenu. 
Quand  le  fret  est  le  prix  à  payer,  pour  le  transport  des 
marchandises  par  le  navire,  il  possède  ce  droit  commencé 
dès  que  les  marchandises  sont  réellement  mises  à  bord, 
ou  qu'il  y  a  contrat  à  leur  sujet  et  qu'elles  sont  prêtes  à 
être  chargées.  Mais  cette  distinction  entre  le  fret  prix 
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d'un  loyer,  et  le  fret  prix  d'un  transport,  est  tout  à  fait 
inutile  ici,  et  ne  sert  qu'à  compliquer  la  matière.  En  Alle- 
magne (art.  2S9  du  Code  allemand  et  art.  5  de  la  police 
de  Brème)  les  risques  commencent  et  finissent,  pour  les 
événements  auxquels  le  navire  et,  par  suite  le  fret  est 
exposé,  au  moment  même  où  ils  auraient  commencé  et 
fini  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire  pour  le  même 
voyage  ;  pour  les  événements  auxquels  les  marchandi- 
ses et  par  suite  le  fret  sont  exposés,  au  moment  où  ils 
auraient  commencé  et  fini,  s'il  s'était  agi  de  l'assurance 
des  marchandises  pour  le  même  voyage.  Dans  l'assu- 
rance du  prix  de  transport  des  passagers,  les  risques 
commencent  et  finissent  au  moment  où  ils  auraient 
commencé  et  fini  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire. 
D'après  l'article  630  du  Code  hollandais;  à  l'égard  du 
fret  assuré,  les  risques  commencent  à  mesure  et  dans  la 
proportion  du  chargement  des  marchandises  qui  doi- 
vent le  fret  et  finissent  quinze  jours  après  que  les  mar- 
chandises sont  arrivées  au  lieu  de  destination  pour  y  être 
déchargées,  ou  plutôt  si  le  déchargement  a  lieu  avant 
cette  époque.  D'après  l'article  707  du  Code  brésilien,  les 
risques  sur  le  fret  assuré  commencent  au  moment  et  à 
mesure  que  les  effets  qui  paient  le  fret  sont  reçus  à  bord 
pour  être  chargés,  et  ils  s'achèvent  dès  qu'ils  sortent  du 
navire  et  à  mesure  qu'ils  en  sortent,  à  moins  que  par 
convention  expresse  ou  suivant  l'usage  du  port,  le  navire 
ne  soit  obligé  de  recevoir  le  chargement  au  bord  de 
l'eau  et  de  le  déposer  à  terre  pour  son  compte  :  dans  ce 
cas,  les  risques  du  fret  correspondent  aux  riéques  des 
marchandises  mêmes. 
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D'après  la  loi  belge  de  1879  (art.  172)  le  temps  des 
risques  pour  l'assureur  du  frel,  est  le  même  que  celui 
pour  l'assureur  sur  corps. 

D'après  Molengraaff,  on  ne  doit  pas  dans  l'assurance 
du  fret,  limiter  minutieusement  le  commencement  et  la 
fin  des  risques  ;  les  limites  posées  sont  toujours  arbi- 
traires et  par  suite  seront  injustes  dans  beaucoup  de 
cas.  On  doit  se  borner  à  poser  un  principe  général,  qui 
laisse  aux  juges,  une  certaine  liberté  d'appréciation, 
dans  chaque  cause.  «  Il  y  a,  dit  MolengraaflF  [loc.  cit.), 
un  intérêt  assurable,  et  par  suite  droit  de  se  faire  assu- 
rer, dès  qu'il  y  a  une  convention  valable  dans  laquelle 
un  fret  quelconque  est  stipulé  comme  équivalent  d'une 
certaine  prestation;  par  conséquent  le  risque  sur  le 
fret  doit  commencer  à  courir  dès  qu'un  pareil  contrat 
est  conclu,  quel  que  soit  l'endroit  où  le  navire  où  la  car- 
gaison se  trouve  à  ce  moment.  C'est  là  à  mon  avis  le 
principe  général  que  toutes  les  législations  doivent  ad- 
mettre. Il  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  de  limiter 
le  risque  au  voyage  qui  fait  gagner  le  fret,  mais  si  on 
veut  le  faire  la  règle  est  simple  ;  le  risque  doit  commen- 
cer dès  que  le  capitaine  a  commencé  l'accomplissement 
de  l'obligation  dont  il  s'est  chargé  et  pour  laquelle  il  a 
stipulé  le  fret  ».  Il  faut  donc,  pour  déterminer  si  le  ris- 
que de  l'assurance  sur  fret  a  pu  commencer,  résoudre 
deux  questions  préalables  :  «  Y  a-t-il  une  convention  sur 
le  fret?  Quelque  chose  a-t-il  été  fait  pour  exécuter  cette 
convention?  » 

Le  jurisconsulte  américain  Philips,  étend  encore  ce 
principe  ;  d'après  lui,  l'armateur  peut  réclamer  le  fret 
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entier  assuré,  dès  que  le  navire  a  fait  voile  vers  le  port 
de  chargement,  pour  y  prendre  une  cargaison  et  que 
celui  qui  doit  fournir  cette  cargaison  a  les  fonds  ou  le 
crédit  nécessaires  pour  se  la  procurer,  s'il  est  établi 
d'ailleurs  qu'il  y  a  un  moyen  de  trouver  le  chargement. 
Nous  n'irons  pas  jusque-là,  la  relation  entre  le  navire 
et  la  marchandise,  ne  nous  paraissant  être  dans  cette 
hypothèse  qu'éventuelle  (Desjardins,  n""  1436)  mais  nous 
croyons  qu'on  peut  s'en  tenir  en  France  au  principe  posé 
par  Molengraaff.  Nous  approuverions  donc  complète-' 
ment  quelques-unes  des  décisions  de  la  jurisprudence 
anglaise  rapportées  par  Amould  (p.  468-484).  Dans  l'af- 
faire Montgomery  v.  Egginton,  les  juges  condamnèrent 
les  assureurs  à  payer  tout  le  fret  dans  les  circonstances 
suivantes  :  une  assurance  sur  le  fret  avait  été  contractée 
et  le  fret  taxé  à  1500  livres  sterl.  ;  le  navire  périt  alors 
qu'il  n'y  avait  à  bord  que  des  marchandises  valant  500  li- 
vres comme  fret,  les  marchandises  pour  le  reste  étant 
sur  le  quai  et  prêtes  à  être  chargées.  Dans  l'affaire  ParAe 
V.  Hebson  :  une  assurance  avait  été  conclue  pour  le  fret 
d'un  navire  qui  devait  compléter  son  chargement  dans 
divers  ports  (a  gênerai  or  seeking  Ship)y  et  recevoir  le 
fret  selon  les  clauses  usuelles  du  commerce  colonial.  Le 
navire,  ayant  à  bord,  une  partie  seulement  de  sa  cargai- 
son, périt  à  la  Jamaïque,  pendant  qu'il  allait  d'un  port 
de  cette  île  à  un  autre  port  pour  compléter  sa  charge.  11 
fût  établi  pourtant,  au  moyen  de  lettres  de  marchands 
et  de  planteurs  produites  par  le  demandeur  au  procès, 
que  bien  qu'il  n'y  ait  à  bord  au  moment  du  sinistre 
qu'une  partie  de  la  cargaison,  des  contrats  avaient  été 
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conclus  déjà  pour  le  reste  ;  sur  cette  preuve  le  deman- 
deur fût  admis  à  exiger  le  fret  total. 

Droit  comparé.  —  En  droit  anglais  l'assurance  du  fret 
comprend  tous  les  bénéfices  qu'un  propriétaire  peut  re- 
tirer de  son  navire  soit  qu'il  le  loue  à  un  affréteur  prin- 
cipal, soit  qu'il  le  chaîne  de  ses  propres  marchandises. 

D'après  un  usage  très  répandu,  dit  Arnould  (l,  p.  36) 
elle  ne  comprend  cependant  pas,  à  moins  de  convention 
spéciale,  le  prix  du  transport  des  passagers  ;  qui,  .eh 
pratique  est  toujours  payé  d'avance.  Autrefois  les  pas- 
sagers s'assuraient  pour  ce  prix  payé  par  eux  d'avance, 
mais  depuis  que  le  Passengers  Act  de  1885,  impose  aux 
armateurs  et  aux  capitaines  l'obligation  de  faire  trans- 
porter après  le  sinistre,  les  passagers  sauvés,  c'est  au 
contraire  l'armateur  qui  se  fait  assurer  contre  les  ris- 
ques découlant  pour  lui  de  cette  obligation. 

Le  fret  peut  être  assuré  par  le  sous-fréteur,  pour  l'ex- 
cédent des  sous-frets  par  lui  perçus  ;  par  les  cession- 
naires  du  fret  ;  par  celui  qui  ayant  vendu  sa  part  de  pro- 
priété dans  le  navire  s'est  réservé  temporairement  le  fret, 
par  celui  qui  est  en  possession  du  navire  en  vertu  d*un 
contrat  de  mortgage. 

Pour  que  l'indemnité  d'assurance  puisse  être  récla- 
mée, il  faut  que  le  fret  soit  perdu  directement  et  immé- 
diatement par  une  fortune  de  mer. 

En  Angleterre,  le  délaissement  aux  assureurs  du  na- 
vire, doit  comprendre  l'abandon  du  fret.  Mais  l'armateur 
ne  peut  en  ce  cas  recourir  contre  l'assureur  du  fret  ;  car 
la  cause  de  la  perte  de  son  fret  se  trouve  alors  dans  le 
contrat  qu'il  a  passé  avec  les  assurances  sur  corps. 
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Quand  la  police  sur  fret  est  ouve  te  ;  l'assureur  est 
censé  avoir  garanti  le  remboursement  du  fret  brut  (outre 
celui  des  primes  d'assurances  et  des  commissions  payées 
au  courtier).  On  ne  déduit  pas  de  l'indemnité,  les  dé- 
penses qui  eussent  été  nécessaires  après  le  sinistre,  pour 
gagner  le  fret  ;  ce  qui  crée  un  intérêt  à  la  perte. 

Le  fret  peut  n'avoir  été  gagné -que  moyennant  cer- 
tains sacrifices,  ceux-ci  sont  alors  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Si  le  navire  a,  par  exemple,  besoin  de  réparations, 
en  cours  de  voyage,  et  qu'il  faille  décharger  la  cargaison, 
les  frais  de  rembarquement  sont  supportés  par  les  assu- 
reurs du  fret  (Arnould,  II,  p.  787).  Quant  aux  frais  de 
transbordement  sur  un  autre  navire,  à  la  suite  d'un 
sinistre  qui  aurait  atteint  le  navire  originairement  frété, 
ils  ne  sont  supportés  par  l'assureur  du  fret,  que  s'ils  ont 
été  faits,  moins  dans  l'intérêt  des  marchandises  que 
pour  gagner  le  fret. 

La  distinction  que  les  Anglais  font  entre  la  perte  cer- 
taine et  la  perte  «  ppésumée  »  a  dans  cette  matière  un 
intérêt  pratique.  (Il  y  a  perte  présumée  en  droit  anglais, 
lorsqu'une  chose  est  placée,  par  fortune  de  mer,-  dans 
des  conditions  préalables  d'anéantissement  ou  que  son 
arrivée  à  destination  dans  les  conditions  de  la  police  est 
douteuse  au  plus  haut  degré  ;  par  exemple  quand  une 
puissance  met  l'embargo  sur  un  navire,  la  cargaison 
étant  déposée  à  terre,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le 
propriétaire  du  bâtiment  ne  pourra  gagner  le  fret  assuré. 
Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  présomption,  car  l'embargo 
peut  être  levé.)  L'assuré  a  droit  si  la  perte  est  certaine, 
au  remboursement  de  son  fret  entier,  par  le  seul  fait 
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du  sinistre  ;  il  n'y  a  droit  si  la  perte  est  présumée  qu'au- 
tant qu'il  a  signifié  dans  un  certain  délai  un  délaisse- 
ment des  assureurs  ;  en  outre  si  l'événement  qui  fait 
présumer  la  perte  cesse  avant  que  l'assuré  ait  à  la  suite 
du  délaissement  introduit  une  action  en  indemnité, 
celui-ci  ne  peut  plus  agir  en  remboursement  comme 
pour  une  perte  totale. 

Mais  il  n'y  a  lieu  aux  formalités  du  délaissement  qu'au- 
tant qu'il  y  a  quelque  chose  à  délaisser.  Si  lors  du  sinis- 
tre aucun  fret  n'avait  été  gagné  (par  exemple  si  le  navire 
avait  été  vendu  pour  cause  dûment  justifiée  en  cours  de 
route,  aucun  fret  n'étant  dû)  on  ne  saurait  exiger  un  dé- 
laissement de  la  part  de  l'assuré  qui  demanderait  l'exé- 
cution de  sa  police. 

Le  fret  transféré  par  le  délaissement  est  celui  qui  était 
pendant  au  moment  du  sinistre,  et  qui  a  été  gagné  par 
le  navire  arrivé  à  destination.  Le  délaissement  investit, 
en  effet,  l'assureur  de  tous  les  droits  de  l'assuré  à  partir 
de  l'événement  qui  y  donne  ouverture,  et  le  fret  n'est 
jamais  gagné  qu'à  la  fin  du  voyage,  sauf  convention  con- 
traire. Enfin  l'assuré  qui  abandonne  le  fret  peut  en  dé- 
duire la  plupart  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le  gagner 
(Arnould,  II,  p.  787). 

L'article  783  du  Code  allemand,  permet  d'assurer  le 
fret.  L'article  801  dit  qu'il  peut  être  assuré  jusqu'à  con- 
currence de  son  montant  brut,  en  tant  qu'il  ne  se  trouve 
pas  déjà  compris  dans  l'assurance  des  frais  d'armement, 
des  loyers  des  gens  de  l'équipage  et  des  frais  d'assu- 
rance. 

On  considère  comme  valeur  d'assurance  du  fret  le 
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montant  du  fret  convenu  dans  les  affrètements  et  à  défaut 
de  fret  convenu  ou  quand  il  y  a  des  marchandises  char- 
gées pour  le  compte  de  l'armateur,  le  montant  du  fret 
ordinaire. 

Art.  802.  —  «  Quand  dans  Tassurance  du  fret,  il 
n'est  pas  dit  si  le  fret  est  assuré  en  entier  ou  en  partie, 
c'est  le  tout  qui  est  considéré  comme  assuré.  Quand  il 
n'est  pas  dit  si  l'assurance  porte  sur  le  fret  brut  ou  le 
fret  net,  c'est  le  fret  brut  qui  est  réputé  assuré  (1).  Quand 
le  fret  de  l'aller  et  le  fret  du  retour  sont  assurés  pour 
une  somme  unique  et  quand  il  n'est  pas  dit  quelle  por- 
tion de  cette  somme  se  réfère  au  fret  d'aller  ;  quelle  por- 
tion au  fret  du  retour,  la  moitié  de  cette  somme  est  at- 
tribuée au  fret  d'aller,  l'autre  moitié  au  fret  de  retour  ». 
Cet  alinéa  vise  le  cas  où  le  fret  d'aller  et  le  fret  de  retour 
s'appliquent  à  deux  voyages  distincts.  Il  est  étranger  au 
cas  où  le  fret  a  été  stipulé  d'une  façon  indivisible  pour 
l'aller  et  le  retour  ;  alors  il  n'y  a  qu'un  seul  objet  as- 
suré. 

A  défaut  de  convention  contraire,  les  conditions  géné- 
rales de  Brème  (art.  62),  considèrent  comme  constituant 
le  fret  net,  les  2/3  du  fret  brut. 

Le  Code  allemand  distingue  quant  au  délaissement  du 
fret,  deux  situations  :  tout  le  fret  gagné  avant  la  décla- 
ration de  délaissement  ne  peut  être  réclamé  par  l'assu- 
reur du  navire,  il  appartient  au  propriétaire  du  navire 
ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a  été  abandonné  :  celui 

(1)  Les  conditions  générales  de  Brome  (art.  62)  ajoutent  :  «  Si  le  fret  d'un 
navire  n'est  pas  assuré  au  profit  de  l'armateur,  mais  d'un  autre  intéressé, 
il  doit  y  avoir  à  cet  égard,  une  déclaration  expresse.  A  défaut  de  déclara- 
tion, l'assureur  n'est  tenu  à  aucune  indemnité. 
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gagné  après  la  déclaration  de  délaissement  appartient  à 
l'assureur  du  navire  (art.  872,  §  3  et  4).  Cette  portion 
du  fret  est  déterminée  d'après  les  règles  édictées  pour  le 
calcul  du  fret  de  distance  (art.  632-633).  Lie  dommage 
qui  en  résulte  pour  l'assuré  est  supporté  par  l'assureur 
du  fret,  quand  le  fret  a  été  assuré  séparément. 

Le  système  du  Code  de  commerce  allemand  est  suivi 
aux  États-Unis  et  dans  le  Canada.  L'article  2548  du  Code 
du  Bas-Canada  dit  :  «  Dans  le  cas  d'acceptation  du  dé- 
laissement du  bâtiment,  le  fret  gagné  après  le  sinistre 
appartient  à  l'assureur  et  celui  gagné  auparavant  appar- 
tient au  propriétaire  du  bâtiment,  ou  à  l'assureur  du 
fret  à  qui  il  a  été  abandonné. 

•  L'article  606  du  Code  italien  permet  d'assurer  le  fret. 
L'article  428  dispose  :  «  L'assurance  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  choses  assurées  n'a  pas  d'efifel, 
relativement  à  l'assuré,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  ou  fraude 
de  sa  part  ;  et  l'assureur  de  bonne  foi  a  droit  à  la  prime. 
S'il  n'y  a  eu  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la  part  de  l'as- 
suré ;  l'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  choses  assurées,  et  l'assuré  ne  doit  qu'une 
indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  prime,  qui  ne  peut  dé- 
passer li2  0/0  de  la  somme  assurée.  » 

L'assurance  du  fret  est  interdite  en  Russie  (art.  895 
et  896),  à  Costa-Rica  (art.  825),  au  Mexique  (art.  647), 
au  Pérou  (art.  911),  au  Chili  (art.  1218),  au  Honduras 
(art.  1215),  au  Guatemala  (art.  1091),  au  Salvador  (art, 
1135),  en  Turquie  (art.  192)  et  en  Egypte,  (art.  190,  §  1). 

Le  Code  espagnol  de  1885,  permet  (art.  743),  d'assu- 
rer le  fret  et  le  bénéfice  probable.  Pour  l'assurance  du 
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fret,  la  somme  assurée  ne  pourra  excéder  celle  qui  résul- 
tera du  contrat  d'affrètement  (art.  747). 

Le  nouveau  Code  portugais  (art.  1712),  le  Code  de 
Suède  (art.  186-188),  le  Code  de  Finlande  (art.  172),  per- 
mettent d'assurer  le  fret.  11  peut  l'être  aussi,  en  Dane- 
mark, en  Norwège,  en  Roumanie  (art.  618),  et  en  Hol- 
lande (art.  593-594).  L'article  593  du  Code  hollandais 
mentionne  parmi  les  choses  assurables  :  <(  le  fret  à  ga- 
gner ».  L'article  61 7  dispose  :  «  En  cas  de  perte  ou  d'é- 
chouement  du  navire,  on  déduira  du  fret  assuré  tout  ce 
que  par  suite  de  cet  événement,  le  capitaine  ou  le  pro- 
priétaire du  navire  sont  dispensés  de  payer  aux  gens  de 
l'équipage  pour  leurs  gages  ou  autres  frais  ».  C'est  donc 
l'assurance  du  fret  brut  que  prévoit  l'article  593.  D'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Haye  du  11  février  1878  les 
frais  extraordinaires  faits  même  dans  l'intérêt  du  fret 
ne  sont  pas  réputés  avaries  particulières  à  la  charge  de 
ses  assureurs  ;  ceux-ci  ne  sont  responsables  que  des 
pertes  subies  dans  le  cas  où  par  suite  d'événements  de 
mer,  le  fret  n'a  pas  été  gagné  en  toutou  en  partie  (Des- 
jardins, nM537,  note). 


CINQUIEME  PARTIE 

PRESCRIPTION  DE  LA  CRÉANCE  DU  FRET 


I.    —   DURÉE   DE   LA   PRESCRIPTION. 

Nous  avons  vu  à  quelles  conditions  le  fret  est  gagné, 
comment  par  une  assurance,  l'armateur  peut  se  garantir 
contre  les  divers  événements  qui  peuvent  empêcher  la 
créance  du  fret  de  naître.  Son  droit  au  fret  étant  acquis, 
l'armateur  doit  s'empresser  de  recouvrer  sa  créance 
contre  le  chargeur  ;  le  commerce  maritime  exige  la  plus 
grande  célérité.  C'est  ce  que  remarquait  Valin,  à  propos 
de  la  disposition  de  l'Ordonnance  d'août  1681,  qui  dé- 
cidait que  le  capitaine  ne  pourrait  plus  faire  aucune 
demande  pour  son  fret,  un  an  après  le  voyage  fini  (art.  2, 
liv.  I,  t.  XII).  «  Lintérét  du  commerce  maritime  et  de 
la  navigation,  l'exigeait  de  la  sorte  pour  la  tranquillité 
de  ceux  qui  s'y  livrent.  Plus  leurs  opérations  sont  rapi- 
des et  multipliées,  plus  leur  libération  doit  être  prompte, 
simple  et  entière  »  (t.  1,  p.  312). 

Le  Code  de  commerce  (art.  433)  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnance.  Dans  l'article  433,  le  législateur 
ne  vise  que  l'action  personnelle  ex  locatOj  qu'a  le  capi- 
taine contre  l'affréteur  en  vertu  du  contrat  d'aflfréte- 
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ment.  Nous  avons  vu  que  le  privilège  qui  est  attaché  à 
sa  créance,  ne  subsiste  que  pendant  quinzaine  après  la 
délivrance  des  marchandises,  et  s'éteint  même  avant  ce 
délai,  si  les  marchandises  ont  passé  en  mains  tierces. 

La  prescription  de  l'article  433  est  opposable  aussi 
bien  au  propriétaire  du  navire  qu'au  capitaine.  L'Ordon- 
nance ne  parlait  que  du  capitaine,  mais  Valin  fait  re- 
marquer que  c'est  parce  que  le  capitaine  est  le  procu- 
reur légal  du  propriétaire,  même  pour  toucher  le  fret  ; 
que  le  fret  appartenant  en  réalité  au  propriétaire  du 
navire,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  prescription  lui 
soit  également  opposable. 

L'article  433  dit  que  la  prescription  commence  à  cou- 
rir après  le  voyage  fini.  Il  faut  entendre  par  là  le  jour 
de  l'arrivée  du  navire  au  port  où  les  marchandises  sont 
débarquées,  que  ce  soit  le  port  de  destination  du  navire 
ou  un  port  d'échelle.  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  fin 
du  voyage  non  pour  le  navire,  mais  pour  les  marchan- 
dises ;  car  il  s'agit  d'une  question  relative  a  un  contrat 
(l'aflfrélement)  qui  les  a  pour  objet  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n^  1930).  Le  voyage  est  fini  a  dit  la  Gourde  cassa- 
tion (10  nov.  1880.  D.  80,  1,  457)  quand  le  navire  est 
entré  au  port  et  déchargé.  Si  le  navire  est  devenu  inna- 
vigable dans  le  cours  du  voyage,  il  faut  distinguer  sui- 
vant que  le  capitaine  a  pu  ou  non  louer  un  autre  navire. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  voyage  est  réputé  fini,  vis-à-vis 
du  capitaine,  à  partir  du  moment  où  il  y  a  eu  séparation 
entre  le  navire  et  les  marchandises  (art.  296).  Si  au  con- 
traire le  capitaine  a  loué  un  autre  navire,  le  voyage  ne 
finira  que  par  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  des* 
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tmatioD,  le  transbordement  ne  détruisant  pas  Tunité  du 
voyage,  quoique  Texcédent  de  fret  reste  à  la  charge  de 
Tafifréteur. 

Que  faudrait-il  décider,  s'il  y  avait  eu  un  terme  accordé 
pour  le  paiement  du  fret?  On  serait  tenté  de  dire  que  la 
prescription  ne  courra  qu'à  partir  de  l'exigibilité  ;  l'ar- 
ticle 257  du  Code  civil,  portant  que  la  prescription  ne 
court  pas,  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à 
ce  que  le  jour  soit  arrivé  {sic  :  de  Valroger,  n^  2275  et 
Pardessus,  n<>720).  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire  dans  un  arrêt  du  10  novembre  1880 
(D.  80,  1,  457  et  H.  1881,  2,  120),  où  eUe  adit,  que  le 
voyage  fini,  après  lequel  la  prescription  annale  est  ac- 
quise, s'entend  de  l'époque  à  laquelle  le  navire  est  entré 
au  port  d'arrivée  et  a  été  déchargé,  et  non  de  l'époque 
fixée  pour  le  paiement  du  fret,  mais  elle  n'a  pas  motivé 
cette  solution.  ' 

M.  Desjardins  (n*»  1708  ter)  dit  que  la  prescription 
doit  toujours  commencer  à  courir  du  jour  de  la  livrai- 
son du  chargement,  parce  que  sinon^  le  chargeur  en 
prorogeant  au  moment  même  où  le  contrat  d'affrètement 
se  forme,  la  durée  légale  de  l'action,  renoncerait  d'a- 
vance par  là  même  à  la  prescription  non  encore  acquise, 
mais  qui  doit  être  acquise  un  an  après  l'arrivée  du  na- 
vire. Sans  cette  convention,  cette  année  expirée  il  eût 
été  libéré.  Or  cette  renonciation  anticipée  à  la  prescrip- 
tion est  prohibée  par  Tarticle  220  du  Code  civil. 

Cette  argumentation,  nous  paraît  inexacte.  On  ne 
peut  voir  dans  le  fait  d'accorder  un  terme  ;  une  renoncia- 
tion à  la  prescription.  Ce  que  l'article  2220  prohibe, 
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c'est  le  fait  par  le  débiteur  de  s'engager  à  ne  pas  se  pré- 
valoir du  moyen  tiré  de  la  prescription.  Mais  quand  le 
créancier  accorde  un  terme  à  son  débiteur,  il  entend 
prolonger  d'autant  la  durée  de  son  action  contre  lui. 
Dire  le  contraire  ce  serait  nier  aux  créanciers  la  faculté 
d'accorder  un  terme,  et  eflfacer  l'article  2257  du  Code 
civil. 

Mais  il  peut  y  avoir  des  cas,  où  le  législateur  pour  des 
raisons  d'ordre  public,  n'ait  pas  voulu  permettre  au 
créancier  de  proroger  ainsi  la  durée  de  son  action  « 
Telle  a,  croyons-nous,  été  ici  la  volonté  du  léf^islateur. 
En  établissant  les  prescriptions  du  titre  13,  livre  II,  du 
Code  de  commerce,  il  a  voulu  déroger  à  l'article  2257  du 
Code  civil.  Il  a  estimé  qu'il  y  avait  un  motif  d'intérêt 
général,  à  ce  que  la  créance  du  fréteur  contre  l'aflfréteur 
s'éteignit  promptement.  Les  nombreuses  contestations 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  paiement  du  fret,  de- 
viendraient insolubles,  si  elles  n'étaient  portées  devant 
les  juges,  que  longtemps  après  le  voyage  fini  ;  la  lon- 
gueur des  procès  entraverait  le  commerce  maritime.  Le 
législateur  paraît  bien  d'ailleurs  avoir  exprimé  son  in- 
tention, en  disant  un  an  après  le  voyage  fini.  Il  a  voulu 
que  dans  tous  les  cas,  l'action  du  fréteur  ne  pût  durer  au 
delà. 

La  prescription  de  l'article  433  doit  s'appliquer  à  tou- 
tes les  créances  accessoires  du  fret  qui  n'en  sont  qu'un 
complément.  Nous  avons  admis  que  tel  est  le  caractère 
des  staries  et  des  surestaries  qui,  selon  l'expression  de 
la  Cour  de  cassation  sont  un  supplément  de  loyer,  elles 
doivent  donc,  comme  le  fret,  se  prescrire  par  un  an 
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(Cass.,  10  nov.  1880  précité.  Contra,  Rouen,  26  mars 
1879,  cassé  par  f  arrêt  ci-dessus). 

La  prescription  de  Tarticle  433  doit  s'appliquer,  cela 
ne  fait  pas  de  difficulté,  au  paiement  du  fret  proportion- 
nel, dû  dans  le  cas  de  l'article  296,  §  3  ;  quant  au  demi- 
fret,  qui  est  dû  dans  le  cas  des  articles  288  et  291  nous 
avons  dit  que  ce  n'est  pas  un  fret,  mais  une  indemnité 
fixée  à  forfait.  Il  paraîtrait  cependant  contraire  à  l'esprit 
du  législateur  de  ne  pas  lui  appliquer  la  même  prescrip- 
tion qu'au  fret  ;  c'est  toujours  un  prix  dû  en  vertu  de  la 
charte-partie.  Il  deviendrait  au  bout  de  peu  de  temps, 
très  difficile  d'en  évaluer  le  montant.  Mais  quel  sera 
alors  le  point  de  départ  de  la  prescription.  Dans  les  rap- 
ports des  deux  contractants  le  voyage  doit  être  réputé 
fini,  du  jour  où  il  a  été  rompu.  L'action  court  donc  à 
partir  de  cette  rupture,  quand  le  navire  n'aurait  pas 
bougé  (Desjardins,  n^  1708  bis  ;  de  Valroger,  la!"  2276). 

On  ne  peut  cependant  dire  que  cette  prescription  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  créances  du  fréteur  contre  l'af- 
fréteur, même  quand  elles  dériveraient  delà  charte- 
partie.  Si  l'armateur  se  plaignait  par  exemple,  de  ce  que 
le  chargeur  a  substitué  des  marchandises  dangereuses 
aux  marchandises  inoffensives  ;  cette  action^  dont  la 
durée  légale  n'est  déterminée  par  aucun  texte,  serait 
soi^mise  à  la  prescription  trentenaire.  Le  projet  de  révi- 
sion d'août,  soumettait  ces  actions,  qui  bien  que  nées 
du  contrat  d'affrètement,  ne  rentraient  pas  dans  le  do- 
maine de  l'article  433  ;  à  une  prescription  de  trois  ans. 

Doit-on  assimiler  à  un  fret,  le  prix  dû  à  un  remor- 
queur ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  le  remorqueur  ne  fait  que 
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prêter  sa  force  motrice  à  un  bâtiment  qui  en  est  dé- 
pourvu ;  il  est  prêt  à  fournir  la  traction  à  tous  les  navires 
vides  comme  pleins,  qui  en  ont  besoin  ;  son  but  n'est  pas 
de  transporter  des  marchandises  (Montpellier,  5  mars 
1859,  S.  60,  2, 136  ;  Paris,  16  avril  1886,  D.  87,  2,  54). 

Nous  avons  dit  que  le  Code  de  commerce,  n'a  pas 
compris  dans  le  contrat  d'affrètement,  le  contrat  de  trans- 
port des  passagers  par  mer  ;  c'est  là,  chez  nous,  un  con- 
trat m  ^enm^.  Donc,  l'article  433  ne  s'appliquera  pas 
à  l'action  en  paiement  du  prix  de  passage  des  passagers. 
Cette  solution  est  regrettable  au  point  de  vue  pratique  ; 
on  ne  pourrait  même  pas  appliquer  l'article  108,  §  2  du 
Code  de  commerce  ;  la  disposition  du  livre  I,  titre  VI  et 
du  livre  II,  titre  XIII  s'excluant  au  lieu  de  se  combiner 
(Cass.,  8  mars  1865,  S.  65,  1,  282). 

La  prescription  d'un  an  est-elle  applicable  aux  actions 
du  capitaine  en  contribution  d'avaries. 

On  ne  peut  regarder  cette  action,  comme  un  supplé- 
ment de  fret,  cependant  delà  combinaison  de  l'article  433 
avec  les  articles  435  et  436,  on  peut  déduire  qu'elle  sera 
prescrite  pour  un  an.  Au  bout  de  ce  temps  en  effet  le 
fréteur  est  présumé  avoir  livré  les  marchandises  et  reçu 
son  fret  (art.  433)  ;  or  quand  le  capitaine  a  livré  les  mar- 
chandises et  reçu  son  fret  sans  protestation,  il  n'a  plus 
dWion  contre  l'affréteur  pour  avaries  (art.  435,  §  2), 


I   —   INTERRUPTION   DE   LA    PRESCRIPTION. 


Il  Dous  reste  à  voir,  comment  la  prescription  de  la 
créance  du  fret  pourra  être  interrompue.  Les  courtes 
prescriptions,  sont,  quant  à  la  suspension  et  à  l'inter- 
ruption, régies  par  des  règles  spéciales.  Les  causes  qui 
suspendent  la  prescription  du  droit  commun,  comme  la 
minorité,  l'interdiction,  ne  suspendent  pas  les  courtes 
prescriptions  (art.  2278,  C.  civ.)  ;  et  le  législateur  exige 
pour  leur  interruption,  non  plus  une  simple  reconnais- 
sance de  la  dette  par  le  débiteur,  mais  une  reconnais- 
sance par  écrit  (art.  2274,  C.  civ.).  C'est  ce  même  prin- 
cipe, qu'applique  l'article  434  du  Code  de  commerce, 
reproduisant  presque  textuellement,  l'article  10,  liv.  I, 
tit.  12  de  l'Ordonnance.  «  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou 
interpellation  judiciaire  ».  Cette  disposition  de  la  loi, 
est  ((  essentiellement  limitative  »  ;  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  10  novembre  1880  (D.  1880,  1, 
457),  elle  a  décidé,  que  les  réserves  faites  par  l'arma- 
teur, et  acceptées  par  l'affréteur,  au  moment  du  paie- 
ment du  fret  ;  de  son  action  en  paiement  des  indemnités 
qu'il  prétendait  lui  être  dues,  n'étaient  pas  interruptives 
de  la  prescription  de  cette  action  ;  que  ne  rentrant  pas 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  434,  elles  n'avaient 
d'autre  but  que  d'empêcher  que  la  réception  du  fret  par 
le  capitaine^  ne  pût  être  considérée  comme  une  renon- 
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ciatioD  à  son  droit  ou  à  celui  de  l'armateur.  11  ue  faudrait 
pas  cependant^  ériger  en  règle  universelle,  la  solution 
donnée  par  cet  arrêt  ;  de  telles  réserves  pourraient  en 
effet  réunir  tous  les  caractères  d'une  reconnaissance 
écrite:  aussi  la  Cour  de  cassation,  a-t-elle  expliqué 
pourquoi,  dans  l'espèce,  les  réserves  acceptées  ne  cons- 
tituaient pas  une  reconnaissance  de  la  dette. 

On  ne  pourrait  donc  dire,  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
Rennes,  le  15  mars  1870  (N.  70,  1,  H2)  que  la  pres- 
cription de  la  créance  du  fret,  peut  être  interrompue, 
par  une  simple  reconnaissance  verbale  de  la  dette. 

L'armateur,  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  d'un 
simple  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  en 
offrant  de  le  compléter  par  la  preuve  testimoniale  ou  les 
présomptions  (Paris,  14  juin  1884,  S.  1885,  2,  198).  11 
^'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  lettre  faisant  allusion  à 
une  dette  dont  la  quotité  n'était  pas  énoncée. 

Les  interprètes  du  Code  civil,  admettent  généralement 
que  les  courtes  prescriptions  des  articles  2271  à  2274; 
ne  s'appliquent  plus,  si  dès  le  principe,  au  moment  où 
la  convention  a  été  formée,  les  parties  en  ont  donné  acte. 
Cette  solution  ne  saurait  évidemment  être  étendue  aux 
courtes  prescriptions  créées  parle  titre  1 3  du  livre  III  du 
Code  de  commerce  ;  d'abord,  l'article  432  régit  expres- 
sément les  actions  dérivant  d'une  police  ;  ensuite,  le 
prix  du  fret  est  presque  toujours  déterminé  dans  la 
charte-partie  (art.  273)  (Paris,  30  nov.  1887,  M.  1888, 
2,  99). 

Le  projet  de  1867,  avait  supprimé  l'article  434  comme 
inutile,  les  règles  du  droit  commun,  et  notamment  la 
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disposition  de  l'article  2274,  paraissant   suffisantes. 

La  loi  belge  de  1879  a  gardé  le  même  silence. 

La  loi  nous  dit,  que  la  prescription  sera  interrompue, 
s'il  y  a  eu  cédule  ou  obligation.  Le  mot  «  cédule  »  qui 
vient  du  latin,  scheda  ou  schedula^  est  un  terme  de  notre 
ancienne  pratique  :  «  Cédule  est  un  billet  portant  pro- 
messe de  payer  une  somme  à  la  volonté  du  créancier  ou 
dans  un  temps  préfix.  11  y  a  différence  entre  cédule,  bil- 
let ou  promesse  et  obligation.  La  cédule  est  sous  seing 
privé  et  l'obligation  est  par  devant  notaire. . .  »,  (Perrière, 
Dict.  du  droit.  —  Merlin,  Répert.).  C'est  là  une  distinc- 
tion qui  a  disparu  aujourd'hui.  Les  rédacteurs  du  Code, 
en  employant  ces  mots,  ont  voulu  viser  tout  écrit  con- 
tenant reconnaissance  de  la  dette  existante  ;  il  faut  donc 
regarder^  comme  rentrant  dans  ces  termes,  même  les 
lettres  missives  (Montpellier,  15  mai  1872,  D.  75, 2,1 65; 
Req.  19  mars  1888,  S.  88,  1,  480). 

La  loi  place  sur  la  même  ligne  que  la  cédule  ou  Votli- 
gatioYij  r arrêté  de  compte.  Le  compte  peut  être  arrêté, 
soit  dans  un  acte  séparé,  soit  même  par  un  simple  mot, 
mis  par  le  débiteur  au  bas  d'une  facture,  ou  d'un  mé- 
moire (Laurent,  t.  32,  n°  534). 

On  ne  saurait  assimiler  à  l'arrêté  de  compte,  la  sim- 
ple demande  d'un  compte  (Req.  14  juill.  1875,  D.  76, 
1,  429). 

Les  cédules,  obligation  et  arrêté  de  compte,  vont-ils 
devenir  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription 
d'un  an,  ou  le  fret  ne  pourra-t-il  plus  désormais  se  pres- 
crire que  par  trente  ans  ? 

M.  Boistel,  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  Cet  ar- 
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ticle  (art.  434)  ne  peut  évidemment  être  pris  à  la  lettre, 
car  il  semble  dire,  qu'à  la  suite  des  faits  qu'il  énumère, 
toute  prescription,  même  par  trente  ans  serait  impossi- 
ble, ce  qui  est  évidemment  inadmissible.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  être  entendu,  en  ce  sens,  que  les  faits  qu'il  cite, 
substitueraient  toujours  la  prescription  de  trente  ans,  àla 
prescription  abrégée  des  articles  précédents  ;  car  son  texte 
ne  dit  pas  cela  et  il  faudrait  un  texte  bien  formel,  pour 
admettre  que  ces  faits,  notammentlasimple  interpellation 
judiciaire,  emportent  toujours  novation,  quelle  qu'ait 
pu  être  l'intention  des  parties  (art.  1275,  C.  civ.).  Nous 
admettrons  donc  qu'il  consacre  seulement  la  possibilité 
de  l'interruption  de  ces  courtes  prescriptions,  même  par 
un  simple  acte  judiciaire  ;  c'est  tout  ce  que  demandait 
le  tribunal  de  Paimpol,  dans  ses  observations,  auxquelles 
on  semble  avoir  voulu  faire  droit,  en  édictant  l'arti- 
cle 434. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  novation  subs- 
tituant la  prescription  de  trente  ans,  à  la  prescription 
abrégée^  elle  sera  tranchée  par  les  tribunaux,  qui  de- 
vront, avant  tout,  consulter  l'intention  des  parties  çt 
exiger  pour  l'admettre  que  cette  intention  soit  bien  for- 
melle. Il  pourrait  très  bien  se  faire,  qu'une  obligation, 
une  reconnaissance  écrite,  n'emportât  pas  cette  inten- 
tion   On  sait  qu'au  contraire,  la  novation  devrait  se 

présumer,  si  la  créance  avait  été  passée  en  compte  cou- 
rant »  (Précis,  n?  1445  ;  sic:  Alauzet,  n°  2360). 

En  ce  qui  concerne,  l'interpellation  judiciaire,  tout  le 
monde  admet  qu'elle  n'est  qu' interruptive  de  la  pres- 
cription ;  mais  nous  croyons  que  les  cédules,  obligation 
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et  arrêté  de  compte,  doivent  être  considérés,  comme 
emportant  toujours  novation. 

C'est  en  ce  sens  que  Yalin,  entendait  l'Ordonnance  : 
«  lorsque,  dit-il,  la  créance  est  justifiée  par  un  arrêté 
de  compte  ou  autre  reconnaissance  par  écrit,...  il  n'y  a 
plus  d'autre  prescription  à  opposer  que  celle  de  30  ans. 

C'est  aussi  cette  interprétation,  que  donnait  Pothier, 
commentant,  l'article  9,  tit.  I,  de  l'Ordonnance  de  1673 
qui  employait  les  mêmes  expressions  que  l'article  2274, 
§  2  du  Code  civil,  il  dit  :  en  ce  cas  la  créance  n'est  su- 
jette, qu'à  la  prescription  de  30  ans  {ObligationSy  n®*676 
et  677).  Et  telle  est  encore  l'opinion  des  interprètes  du 
Code  civil  :  «  L'article  2274,  dit  Laurent  (t.  32,  n"  537^ 
décide  formellement  que  dans  les  cas  qu'il  prévoit^  il 
n'y  a  plus  lieu  aux  courtes  prescriptions  des  articles  2271- 
2273  ;  et  il  n'appartient  pas  aux  parties  intéressées  de 
changer  la  durée  de  la  prescription,  en  ce  sens  qu'une 
prescription  qui  d'après  la  loi  cesse  d'être  courte,  pour 
devenir  longue,  resterait  courte  »• 

Ce  système  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  At- 
tendu, a  dit  la  Cour  de  cassation  (19  mars  1888,  S.  88, 
1,  480  et  R.  D.  M.  III,  669)  :  «  que  cette  reconnaissance, 
intervenant  avant  l'accomplissement  de  la  prescription 
annale,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  l'interrompre  et 
de  devenir  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription 
de  même  durée,  mais  qu'elle  empêche  la  prescription 
annale  d'avoir  lieu  désormais,  et  que  par  suite  la  créance 
n'est  plus  prescriptible  que  par  trente  ans  »  (Bédarride, 
t.  5,  n^  1974  ;  Desjardins,  t.  VIII,  nM717  ;  de  Valroger, 
t,V,n«2316). 
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Après  robligatioD,  ou  arrêté  de  compte,  la  loi  parle  de 
VinterpellaHon  judiciaire. 

11  faut  combiner  cette  disposition  de  l'article  434  avec 
les  règles  ordinaires  du  droit  civil  ;  pour  que  la  pres- 
cription soit  interrompue,  il  faut  une  interpellation  ju- 
diciaire, portant  réclamation  du  droit  du  demandeur, 
et  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire 
(art.  2244,  C.  civ.).  Une  simple  citation  en  référé  qui  ne 
contiendrait  point  de  conclusions  au  fond,  et  réclame- 
rait seulement  des  mesures  provisoires,  en  vue  de  faire 
valoir  ultérieurement  des  droits,  ne  produirait  donc  pas 
cet  effet  interruptif  (Cass.,  5  août  1879,  conclusions  de 
M.  r  avocat-général  Desjardins  j  D.  1880, 1,  J8  ;  Civ.  rej., 
5  juin  1883,  D.  83,  1,373). 

Mais  l'interpellation  judiciaire  peut  résulter  de  sim- 
ples conclusions  prises  au  cours  d'une  audience,  même 
de  conclusions,  en  nomination  d'arbitres,  si  ces  conclu- 
sions contiennent  la  réclamation  d'un  droit  (Cass.,  14  mai 
1844,  S.  44,  1,  387).  —  Sous  le  nom  d'interpellation 
judiciaire,  il  faut  également  comprendre  le  commande- 
ment, la  saisie  (art.  2244,  C.  civ.). 

Si  la  demande  en  justice  est  définitivement  rejetée  ; 
rinterruption  est  non  avenue  (art.  2247,  C.  civ.).  lien 
sera  de  même  si  l'instance  est  périmée.  Valin  disait  que 
le  temps  requis  pour  la  péremption  de  l'instance  ne  sau- 
rait être  plus  long  que  celui  requis  pour  la  prescription 
de  l'action.  C'est  là  une  erreur.  La  péremption  de  l'ins- 
tance est  soumise  à  un  délai  propre,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'action  (art.  397,  C.  pr.). 

Si  la  demande  est  accueillie,  le  jugement  forme  un 
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nouveau  titre,  et  Taction  en  paiement  du  fret,  ne  pourra 
plus  se  prescrire  que  par  trente  ans. 

Les  parties  peuvent;  renoncer  à  la  prescription  annale, 
une  fois  acquise,  comme  à  toute  autre  prescription  ;  et 
leur  renonciation  n'étant  subordonnée  dans  la  forme  à 
aucune  condition  substantielle,  peut  s'induire  de  tout 
acte  qui  manifeste  la  volonté  d'y  renoncer. 

Droit  comparé.  —  L'article  951  du  Code  espagnol  dis- 
pose :  <(  Les  actions  relatives  au  recouvrement  du  prix 
de  transport,  du  fret,  des  dépenses  accessoires,  et  de  la 
contribution  aux  avaries  communes  se  prescrivent  par 
six  mois  à  compter  de  la  livraison  des  effets  qui  leur 
donne  naissance.  Le  droit  au  paiement  du  prix  de  pas- 
sage se  prescrit  par  le  même  délai  à  compter  du  jour  où 
le  passager  arrive  à  destination  ou  est  devenu  débiteur 
de  ce  prix  ». 

D'après  l'article  1012  du  Code  mexicain  de  1884,  l'ac- 
tion en  paiement  du  fret  se  prescrit  par  deux  ans  à  par- 
tir du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination. 

La  prescription  est  interrompue  :  T  par  la  demande 
en  justice,  fût-elle  portée  devant  un  tribunal  incompé- 
tent ;  2"*  par  la  reconnaissance  du  débiteur  faite  soit  par 
acte  public,  soit  par  acte  privé,  soit  dans  un  compte  ar- 
rêté; 3*  par  le  renouvellement  ou  la  ratification  du  con- 
trat, de  quelque  façon  qu'ils  s'opèrent.  La  prescription 
recommence  à  courir  [se  contrara  de  nuevo)  :  dans  le  pre- 
mier cas,  du  dernier  acte  judiciaire  ;  dans  le  second,  du 
jour  de  la  reconnaissance  ;  dans  le  troisième  du  jour  où 
les  parties  se  sont  accordées  sur  le  renouvellement  de 
la  ratification  (art.  1007). 
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D'après  Tarticle  1313  du  Code  du  Chili:  les  actions 
en  paiement  du  prix  de  passage  et  du  fret,  se  prescri- 
vent par  six  mois.  Le  délai  court  :  dans  le  premier  cas, 
de  l'arrivée  du  navire  ;  dans  le  second,  de  la  remise  ef- 
fective des  marchandises  qui  doivent  payer  le  fret. 

Les  Codes  brésilien,  de  la  République  argentine  et  de 
l'Uruguay,  décident  que  l'action  en  paiement  du  fret, 
des  staries  et  surestaries,  se  prescrivent  par  un  an  à  da- 
ter du  jour  de  la  livraison  du  chargement. 

Le  délai  de  prescription  est  le  même  d'après  les  Codes 
Hollandais  (art.  741),  de  la  Turquie  (art.  277-278),  de 
l'Egypte  (art.  270-271)  ;  le  Code  Italien  de  1882 
(art.  924)  déclare  prescrites  par  un  an  à  partir  de  la  fin 
du  voyage,  toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  d* affrè- 
tement. 

La  loi  belge  (art.  236)  a  reproduit  notre  article  433 
légèrement  modifié. 

Le  Code  allemand  dispose  de  l'article  909  :  c<  Sont  en 
outre  prescrites  par  un  an  les  créances  grevant  les  mar- 
chandises à  raison  du  fret  et  de  tous  ses  accessoires  :  des 
surestaries,  des  droits  de  douane  déboursés  et  autres 
dépenses  ;  des  prêts  à  la  grosse,  des  contributions  aux 
avaries  grosses,  frais  de  sauvetage  et  d'assistance, 
comme  toutes  les  actions  personnelles  contre  les  ayants 
droit  à  la  cargaison  et  les  créances  pour  prix  de  passage. 
La  prescription  commence,  pour  les  contributions  aux 
avaries  grosses,  à  l'expiration  du  jour  de  la  livraison 
des  marchandises  qui  doivent  contribuer,  et  pour  les 
autres  créances  à  l'expiration  du  jour  de  leur  exigibi- 
lité ».  Lewis  {Das  deutsche  Seerechty  II,  p.  403)  com- 
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mentant  cet  article  fait  remarquer  qu'on  n'a  pas  soumis 
à  la  prescription  annale  toutes  les  actions  dérivant  du 
contrat  d'affrètement,  telles  que  l'action  de  l'affréteur 
pour  rupture  de  la  charte-partie  par  le  capitaine  ou  l'af- 
fréteur :  mais  que  la  courte  prescription  s'applique  à 
toutes  les  actions  du  fréteur,  soit  contre  le  réception- 
naire des  marchandises,  soit  contre  l'affréteur  comme 
responsable  du  fret  des  marchandises.  La  prescription 
du  droit  civil  est  au  contraire  seule  applicable,  lorsque 
la  créance  au  lieu  de  grever  des  marchandises  chargées, 
dérive  uniquement  d'engagements  pris  par  Taffréteur 
dans  la  charte-partie,  comme  dans  le  cas  où  un  navire 
ayant  été  affrété  pour  aller  prendre  sur  lest  un  charge- 
ment ne  trouve  pas  de  chargement. 


POSITIONS 


Positions  prises  dans  la  thèse. 

DROIT  ROMAIN. 

I.  —  Bien  que  la  distinction  ne  soit  pas  nettement  posée  au 
Digeste,  il  faut  reconnaître,  que  le  préteur  a  donné  au  char- 
geur, contre  le  capitaine,  deux  actions  in  factura  distinctes. 

II.  —  L'action  oneris  aversi  était  une  action  in  factum  pé- 
nale, donnée  au  chargeur,  alors  que  les  conditions  nécessaires 
à  la  délivrance  de  l'action  furti  ne  se  trouvaient  pas  réunies. 

in.  —  L'obligation  de  contribuer  aux  avaries. communes,  dé- 
rivait du  contrat  d'affrètement. 

IV.  —  Les  propriétaires  des  effets  jetés  devaient  contribuer. 

DROIT  FRANÇAIS. 

I.  —  L'armateur  et  le  capitaine  peuvent  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité de  leurs  fautes  personnelles. 

II.  —  Le  fret  doit  contribuer  aux  frais  de  sauvetage  de  la 
cargaison. 

III.  —  En  cas  de  vente  de  la  cargaison  sousTeau,  le  capitaine 
a  droit  à  son  fret  entier. 

IV.  —  La  loi  qui  doit  régir  le  règlement  d'avaries  communes, 
est  celle  du  pavillon  du  navire. 


432  POSITIONS 

Positions  prises  en  dehors  de  la  thèse. 

DROIT  ROMAIN. 

I.  —  Le  testament  calalis  comitiisy  n'était  psis  un  acte  soumis 
au  vote  du  peuple  ;  les  comitia  calata^  n'étant  pas  une  assem- 
blée délibérante. 

II.  —  L'antinomie  existant  entre  la  loi  16  ff.  12, 4,  de  condicL 
causa  datOf  cous,  non  sec,  et  la  loi  5,  1,  flf.  19,  6,  Prœsc.  verb. 
s'explique  par  ce  fait  que  l'une  est  antérieure,  l'autre  posté- 
rieure à  l'action  prmscriptis  vei'bis, 

lU.  —  L'action  auctoriiatis,  était  une  action  pénale  distincte 
de  l'action  furti, 

IV.  —  A  l'origine  la  vente  ne  produisait  pas  d'obligation  de 
garantie,  l'acheteur  qui  ne  recevait  pas  mancipation,  devait 
s'assurer  un  recours  par  contrat  verbal. 

DROIT  CIVIL. 

I.  —  La  caution  solidaire  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  co- 
débiteur solidaire. 

IL  —  Les  époux  peuvent  contracter  entre  eux  une  société 
ordinaire,  particulière  ou  universelle. 

III.  —  L'assurance  sur  la  vie,  au  profit  de  bénéficiaires  indé- 
terminés, peut  leur  conférer  un  droit  propre. 

IV.  —  L'article  883  ne  s'applique  pas  quant  à  la  question 
de  savoir,  dans  quelle  proportion,  la  part  héréditaire  de  l'un 
des  époux  tombera  dans  la  communauté  ou  lui  restera  propre. 

DROIT  MARITIME. 

Les  frais  d'entrée  au  port  et  ceux  de  sortie,  les  frais  de  dé- 
chargement, de  magasinage  et  de  rechargement  des  marchan- 


POSITIONS  433 

dises,  occasionnés  par  une  relâche  faite  pour  réparer  des  ava- 
ries particulières  au  navire,  mettant  en  état  de  péril  commun 
le  navire  et  les  marchandises,  constituent  des  avaries  com- 
munes. 

DROIT  COMMERCIAL. 

Une  police  d'assurance  sur  la  vie,  k  ordre,  est  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  136  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

I.  —  Le  mandat  impératif  est  nul.  La  démission  en  blanc, 
équivaut  à  un  mandat  impératif,  et  comme  telle,  est  nulle. 

II.  —  La  Chambre  des  députés  a  la  priorité  en  matière  de 
lois  de  finances  ;  mais  n'a  pas  l'initiative  exclusive. 

Paris,  le  9  mai  1891, 

Le  Président, 
CH.  LYON-CAEN. 
Vu  par  le  doyen, 
COLMET  DE  SANTERRE.  ' 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris^ 

GRÉARD. 
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